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PREFACE
Daim un ouvrage aat^neur ■, nous «toih amplement développé tout ce qui touche aux droito d'uiufiruit, d*ufage, d'habitaiîon et deauperfide, qui sont les principales medificatîoBS de la propriété. Nous y avons aussi amplement traité, soit des droiu des communes dans les forêts dont elles ne sont qu'usagères, soit des droits d'usage que les habîtansr exercent til êkiguli sur les fonds conununaux.
Cependant le traité sur les choses en général devait naUireUement pi^oéder celui des modifications de la propriété, en sorte qu'ici, revenant sur nos pas, nous aUons nous occuper à remplir la lacune que nous avions laissée dans cette partie de nos explications sur le Gode civil.
L'ioHu est le roi de la nature, et tous les autres êtres sont desUnés à son usage ; mais il esC foin d'exeroer sur tous le même d^pré de puissance.
Il est des choses qui, par leur immensité, ne peuvent être renfermées dans les bornes étroites de son domaine : telles sont l'air, la lumière, les astres, la mer et l'eau courante, qui sont ce qu'on appelle les choses communes au genre humain, sans appartenir ii personne.
Il en est d'antres qui peuvent être soumises li la possession privée de Thomme et appartenir à l'un plulêt qu'à l'autre, comme sont les champs, les prés, les maisons, tes fruits et les meubles : cette seconde classe de biens constitue l'objet du domaine de propriété, dont nous nous occuperons spécialement dans un autre ouvrage.
Enfin il'y a un troisième genre de choses qui, dans l'état de civilisation où nous sommes placés, sont mises par l'autorité publique en dehors de toute possession privée : telles sont les ports de mer, les routes, les chemins publics de toutes espèces, les remparU des places de guerre, les fleuves et rivières navigables ou flottables, les canaux de narigation intérieure, etc., etc.
• Troiêé de» DroiU d'Uêu fruit, d'Usage, d'Habitation «I de Superficie, 5 vol. gr. in-8«, à U librairie de Jurisprudence de H. Tarlier.
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Cesi cette troisième classe de choses qui forme la dotation du domaine public, et qui fera le sujet du présent traité ; et, pour ne pas laisser dans un vague absolu l'imagination de ceux qui voudront d'abord s'assurei^ du contenu général de l'ouvrage par la lecture d'une petite préface, nous allons ci-après indiquer sommairement ce qui tient aux principes généraux de la matière, et ce qui rentre dans l'exécution des diverses branches de ce travail.
Comme on vient de Ténoncer ci -dessus, le domaine public embrasse généralement deux genres de fonds qui sont de nature totalement différente, en ce que les uns appartiennent à la terre ferme, comme les terrains militaires, les routes, les rues et places publiques des villes, bourgs et villages, et toutes les autres voies et chemins publics; or, on sent facilement combien le champ des discussions doit s'agrandir lorqu'on entreprend de passer en revue tous ces objets, et que, prenant son point de départ depuis les grandes routes jusqu'au plus petit sentier public, ils'agit de retracer et expliquer toutes les règles de la grande et* de la petite voirie .
D'autre part, les fonds compris dans le domaine public, et qui se rapportent aux eaux, consistent dans les rivières navigables et flottables, les canaux de navigation intérieure, et même, sous certains rapports, dans les petites rivières et autres cours* d'eau d'un ordre inférieur ; et ici, comme quand il s'agit des fonds de twre ferme^ on sent également qu'en prenant son point de départ depu is la mer, qui est le réservoir neutre du genre humain, pour traiter successivement des rivières de toutes les. classes^ arriver jusqu'aux plus petits ruisseaux, et faire voir queb sont les droits, soit du corps sodal, soit des habitans des lieux, sur l'usage de tous les cours d'eau, l'on. aperçoit de: suite > quoique dans le lointain, l'immense étendue du travail dont on entreprend l'exécution .
Ce sont ces diverses classes de fonds terrestres et aquatiques, compris dans ie dopiaine public, qui forment le sujet du présent ouvrage.
Mais comme, d'une part, pour bien traiter des droits de l'homme en -société, il convient d'en examiner la cause et le fondement naturel dans le sens le plus large, c'est, par là que nous avons voulu commencer, après avoir toutefois indiqué d'une manière générale la nature légale des choses qui nous entourent.
Et comme, d'autre part^ en arrivant aux. spécialités et au droit positif, nous trouvons que toutes les matières qui forment la dotation du domaine public sont immédiatement sous la dépendance du pouvoir législatif, en ce qui touche à la création des grands éublissemens, et que, dans tout le reste, elles sont soumises, sous différons rapports^ tantôt au pouvoir administratif, tantôt à l'autorité judiciaire, ce qui offre souvent des questions de conflit et de compétence entre ces diverses autorités,
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nous' ftvoDS dâ, en reotrani sous Tempire du droit positif, commencel* par fSsdre con- -oaUre) aussi exactement que possible, nos principes constitulionnets sur la démarcation des pouvoirs publics en France, afin d'attribuer à cbacvn d'eux^ et avec plus de discernement, ce qui lui appartient ii l'exclusion des autres, sur les choses du do- :Biaine;do<it nous avons à traiter.
On trouvera donc en premier lieu dans cet ouvrage la définition exacte du domaine |HiUie, ai«si que l'explicatioa des principes touchant son inaliénabîKté et son iiki<preflcrijBAibilîié.
Oo y tr^vera l'explication des fHrincipes généraux auxquels il laut remonter ^pour dislingùer exactement les matières qui sont exdasivement soumises an pou- Toir administratif de ceUes qui sont placées dans les attributions des tribnnaui etdînaîres.
On y trouvera les règles de «onipétence €pd gouvernent le tracé des routes ^t des rues, et celles suivant lesquelles ceux qui veulent faire des constructions sur lek •bords de ces voies publique» sont tenus d'obtenir leur alignement de la part de J'autorité cémpétente.
On y trouvera l'explication des procédés à suivre pour établir légalement des usines sur tous les cours d'eau. On verra à quelle autorité il faut s'adresser pour cela, ainsi que pour faire supprimer, modifier ou détruire les anciennes usines re- ■connues nuisibles à la contrée de leur situation.
On y verra dans quels cas et comment les meuniers qui se trouvent en collision d'intérêts, par rapport au rapprochement de leurs usines, peuvent élever des plaintes légitimes lés uns contre les autres, et par-devant quelle autorité ces plaintes doivent être portées.
On y verra ce que peuvent faire les propriétaires des fonds voisins pour obtenir réparation des dommages que leur causent les écluses des usines, par le regonflement des eaux qui vont dériver sur leurs héritages, ou y causer quelque lésion que ce soit.
On y trouvera l'explication de toutes les règles qui gouvernent le droit d'alluvion âdns les rivières. *
On y verra tout ce qui concerne le régime des eaux d'irrigation; tout ce qui concerne la propriété des sources soit d'eau douce, soit d'eau salée ou d'eaux minérales; et encore quels peuvent être les droits des propriétaires de fonds, en ce qui touche aux eaux souterraines.
Mais, toutes ces matières étant, comme on l'a déjà dit, soumises^ sous différons points de vue, tantêt au pouvoir réglementaire de l'administration publique, tantôt
VMJ PREFACE.
Ml pouvoir judiciaire des tributoaux, noua nous sommes trou?éa, pour ainsi Mire à chaqpie pas, obligés de discuter des questions de conflit, sourent trèc cBftoiles, pour indiquer la compétence propre à chacune de ces deux autorités.
Si nous étions assw heureux pour avoir bien accompli celte tâche, notro ouvrage ne serait pas seulement fort utile aux magistrats qui remplissent les fonctions déjuges et celles du ministère public dans les tribunaux, mais encore à tous les préfets, souspréfets et conseillers de préfecture ; à tous les meunierset propriétaires d'usines, ainsi qu'à tous les maîtres de fonds traversés par les cours d'eau ; et, quelles que soient les imperfections qui aient pu nous échapper dans ce travail, nousosons croire encore que tous pourront le consulter avec plus ou moins de proflt, parce qu'il nous a co6lé trop de réflexions pour que nous puissions le regarder comme inutile.
Voilà ce que nous avions à dire, en abrégé, sur le plan général de col oovrage.
Il nous reste à avertir le lecteur que les articles du Code civil sont cités dans ce traité par leurs numéros d'ordre, renfermés entre deux parenthèses ;
Et que, quand nous citons les honorables Messieurs Siixt et Macaisl, c^est à leurs recueils de la jurisprudence et des arrêts du conseil d'état qu*on doit i
Fin DK î.k FRtPACB.
CHAPITRE PREMIER
Des choses en général.
1 • Nous eDiendoDft ici par le terme choses gâiéralement considérées, tout ce qui existe physiquement dans la nature ou qui est connu comme existant morale* ment dans le droit.
La terre, les pierres, le bois, le blé, Herbe , le yin et Teau sont des choses , parce qu'ils existent physiquement dans la nature.
Les serritudes, les actions, lescontrats, les engagemens , sont aussi des choses, parce €f}i'ïh sont connus comme existant moralement dans le droit.
Suivant cette acception générale, les hommes sont eux-mêmes des choses, puisque nous n'en excluons rien de ce qui existe.
S. Dans la science du droit, et abstractioD faite de l'homme , on distingue cinq genres de choses qui nous sontparftdte-
TOM. I
ment signalées par la loi romahie : Quof* dam enimy y est-il dit, naiuraHjure eommunia èuni omnium ; quœdam publioa ; quœdam sifn# umversiiatis ; qucsdam «W- If «m; pleraque êingulorum '• Pour développer l'intelligence de ce texte , reprenons-en les diverses parties.
11 y a par le droit de nature des choses qui sont communes à tous les hommes :
Çumdam enim naiuralijure oommmmia 8UHt omnium. Telles sont celles qui, par rapport à leur éloignement , ou leur essence fugitive, ou leur immensité, ne peuvent être renfermées dans le domaine exdusit de personne : comme les astres, l'eau courante, la mer, l'air, la lumière.
Il y en a d'autres qui sont publiques
* lastit» d$ rêrum ditiêionêy in prifloip.
qucsdam publica, comme asservies par la disposilioo de la loi civile aux usages de tous. Tels soot les ports de mer, les fleuves et rivières navigables, les grandes routes et les chemins publics ; et c'est ce genre de choses qui fait l'objet du domaine public, dont nous traiterons plus bas.
A. Il y en a d'autres qui appartiennent propriétairement à la communauté politique , qui en jouit comme les particuliers jouissent chacun de ses biens : Çuœdam $unt universitatiê. Ce sont celles qui composent les domaines nationaux et communaux, ou le patrimoine de l'état et des communes, dont nous traiterons ailleurs.
K. Il y en a d'autres qui restent dans l'état de nature primitive, parce qu'elles n'appartiennent encore à personne, quoique susceptibles d'être acquises au premier occupant et d'entrer dans le domaine privé de celui qui s'en saisit : Qucbdam nuUius. Teb sont les poissons qu'on pèche dans la mer et les fleuves , ainsi que le gibier qui est pris à la chasse.
6. Il y a en d'autres enGn, et en plus grand nombre d'espèces , qui appartiennen% aux divers membres de la société : Pleraque singulorum, et qui sont le sujet du domaine de propriété, dont nous aurons à nous occuper ailleurs.
7. Mais outre ces rapports généraux, il est encore une autre division non moins essentielle à bien connaître entre les choses qui sont dans le commerce et celles qui sont hors du commerce.
Les choses qui entrent dans le commerce sont celles qui^ soumises aux règles établies pour le gouvernement de la propriété et des droits privés, peuvent être aliénées par les uns et acquises par les autres, pour rester dans la possession exclusive de celui qui en est ou qui en devient le maître. 11 n'y a que les choses de cette nature qui puissent être l'objet de nos conventions, parce qu'il n'y a qu'elles qui puissent être acquises à Tun plutôt qu'à l'autre, et passer du domaine du premier dans celui du second.
On connaît les choses qui sont dans le
commerce par le signalement de celles qui n'y entrent point.
H y a six genres de choses qui sont placées hors du commerce , suivant que ce caractère leur est imprimé.
Soit par leur propre immensité,
Soit par le droit divin positif.
Soit par les principes de la morale.
Soit par le droit naturel.
Soit par le droit public établi pour l'organisation sociale ,
Soit enfin par la destination de la loi civile.
8. Le PA£Hi£i genre , celui des choses qui sont placées hors du commerce par leur propre immensité, comprend les astres, la lumière, l'air, la mer, l'eau courante considérée comme élément : elles sont hors du commerce, parce que telle est leur immensité qu'elles ne sauraient être captivées dans les bornes étroites de nos possessions privées. /
NécessaircfS à Tharmonie de ce monde^ à la vie des hommes et à l'existence des sociétés humaines, elles sont destinées parla nature au service de tous indistinctement, et nul ne pourrait y prétendre de droit exclusif au préjudice de ses semblables.
Il faut cependant observer que quand on dit que Teau courante est un des élémens placés hors du commercé, c'est en tant qu'elle est généralement considérée : car celui qui va puiser dans une rivière, devient propriétaire de l'eau qu'il en tire, et il peut la vendre à d'autres, comme font les porteurs d'eau à Paris.
9. Le sBcoifD genre des choses qui sont placées hors du commerce, et qui en sont exclues par la prohibition du droit divin positif, comprend les choses spirituelles qui appartiennent au culte divin, telles que l'administration des sacremens, qui ne peuvent être l'objet d'aucune vente ni d'aucune transaction commerciale , parce qu'elles ne peuvent jamais cesser d'être un don de Dieu : Pecunia tua tecum $itin perdiiionem : quoniam donum Dei exiiHmasU pecuniâ ponideri '•
Le TE0I8IEHB genre, celui des choses
« Actorum, cap 8, yersic. 20.
qui sont exclues du commerce par les préceptes de la morale, comprend les actions qui sont défendues.
Ainsi Ton ne peut déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent l'ordre public el les bonnes mœurs (6) : Pacia quœ contra lege$ eomtOutionM que, vel contra bonoê mores fiuni, nuUam vim habere indubitati jurù eêi '.
Ainsi aucune société (1B33), aucune convention ( 1131 et 1 133) ne peut avoir pour objet ou pour cause une cbose ou une action illicite, parce que les hommes ne peuvent par aucune convention se placer au dessus des devoirs que la loi naturelle ou civile leur impose.
Ainsi , et par la même raison, le magistrat ne peut pas vendre la justice.
Ainsi la succession d*un homme vivant ne peut être Tobjet d'aucun contrat (79 1); et aucune stipulation pareille (1130), aucune vente (1600) ne peut avoir lieu, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit , soit parce qu'il ne doit pas être permis de déroger par des actes privés aux principes du droit public sur la dévolution des successions ; aoît parce que les conventions de cette nature pourraient donner lieu à des pièges tendus contre la sûreté de la personne ; et encore parce que , comme le dit la loi romaine, nefas est tristes oasus espectare '.
Ainsi c'est une règle éternelle de morale consacrée parr le code (1628), comme elle Tétait déjà par le droit romain, que le dol et. la fraude ne peuvent être permis par aucune convention, et que la responsabilité des suites ne peut en être remise d'avance : NuUâ pactione efficipotesi ne dohu prœftetur ^.
11. Le QiiATEitas genre, celui des choses qui sont placées hors du commerce par le droit naturel, se rapporte à Thomme et il ses qualités. L*homme n est pas une chose commerciale ; il ne peut même engager indéfiniment sa liberté (1780) , ni
s'imposer, pour la sûreté de ses engagemens, la contrainte par corps hors les cas déterminés dans le droit (2063); il en est de même de toutes ses qualités civiles. Nul ne peut être constitué en minorité, ni devenir majeur par convention (1307), comme nul ne peut acquérir par aucun contrat la qualité de père ou celle d'enfant, non plus que celle d'époux légitime , s'il n'en est revêtu par le droit naturel et la loi positive.
Mais quoique l'esclavage soit proscrit par nos lois en tant qu'elles s'appliquent au continent d'Europe , néanmoins il est encore en usage dans nos colonies, comme dans le centre de l'Afrique, ainsi que dans les possessions musulmanes et plusieurs autres lieux.
Cette institution inhumaine est née du sein des guerres barbares que se lûirraient anciennemeot les nationsjque le flambeau de la civilisation et de l'Évangile n'avait pas encore éclairées.
En classant les prisonniers parmi les fruits de la conquête, comme tous les autres butins faits sur l'ennemi, on parvint à faire envisager leur esclavage conmie une institution du droit des gens; et voici comment on raisonna pour arriver à cette dépravation des notions du droit naturel.
12. 11 serait inhumain, dit-on, d'égorger des prisonniers lorqu'ils se rendent, ou qu'ayant posé les armes, ils restent sans défense; d'autre part, il serait impolitique de les renvoyer, parce qu'on les trouverait de nouveau dans les rangs ennemis : donc il faut les conserver pour les vendre ! Comme si l'on n'avait pu les conserver à d'autres fins ! Et les Romains, si sages sur tant d'autres points de législation, ne raisonnèrent pas autrement en ce qui touche à l'esclavage : Servitus est eonstitutio juris gentium , quâ quis domù nio alieno contra nuturam stûjjicitur 4. Chez eux les prisonniers de guerre reçurent le nom de serfs, parce qu'on leur avait conservé la vie pour les livrer au
< L. 6, cod. depaciiêfhh. 3, lit. 3.
> L. 34, ^ 2, S,dêcon(rahsHd. empi., lib. 18, lit. 1.
3 L. 37, ^ 3, ff. dspactiêflih. 9, tit. 14. 41nstit.lib. 3, c. â.
commerce compoe de tUs aoimaux : iSertontm appeltatio ew eo flMsU quod imperatoreê noêtri eaptivoé vendere^ oc pèr hoc wrttarey nec oocidere, êolent,^.
L'abolition de ce commerce réprouY^ par les droits de la nature a enûn , dans ces derniers temps, excité la soUiettude des gouvernemeos d'Angleterre et de France, qui ont prohibé la traite des nègres * ; mais lorsqu'un mal est répandu dans tant de régions, le remède n'y peut être apporté que bien lentement ; et tandis que les Barbares qui habitent l'intérieur de l'Afrique seront dans l'usage de réduire leurs prisonniers de guerre à l'état d'esclavage pour en faire un objet de commerce entre eux, la prohibition de la traite pratiquée sur les c6tes de ce pays ne sera toujours qu'un soulagement bien faible pour ^'humanité.
Mais ce qui , dans les temps passés , a toujours afiecté*notre ame d'une pénible surprise, c'est de voir que les mêmes gouvememens qui prohibent à leurs sujets la traite des nègres sur les bords de l'Afrique, aient pu souffrir que les AfincaÎBS Tinssent jusqu'au sein de l'Europe y pratiquer la piraterie des blancs , envers des peuples chrétiens, pour les transporter comme esclaves en des régions à l'aspect desquelles la morale et la civilation semble reculer d'effroi. Faisons des vceux pour que, mettant à part toute rivalité d'intérêts matériels, les gouvememens d'Europe s'entendent enfin pour imposer à ces barbares l'obligation d'observer à l'égard des prisonniers de guerre les règles du droit des gens teDes qu'elles sont en usage chez les nations policées.
Que tous les philantropes fassent des vceux pour que la conquête du royaume d'Alger, affermie entre les mains de la France, opère au moins vis-à-vis de l'Europe l'extirpation de cet exécrable abus de la force.
« L. 239, § 1 , ff. rf« verh. êignt'f., lib. 50, Ut. 1 6.
> Elle a été également prohibée en Belgique : des peines très sévères sont prononcées contre cet odieux trafic. V. les lois belf^s du 17 sept. 18l8,33déc. lS24et8jnillet18%.
13. LeciRQDiftugenre, celui des choses que nous avons dit é^e placées hors du commerce par la disposition du droit touchant l'ordre social, comprrad toutes les fonctions publiques : les titulaires qui en sont revêtus ne peuvent les vendre nt les céder à d'autres , parce que nul ne peut les posséder s'il n'a personnellement reçu le mandat de la loi pour les exercer.
Ainsi les droits, soit d'électeur, soit d'éligibilité, ne peuvent être cessibles de l'un k l'autre par aucune convention.
Ainsi les fonctions de juge ou d'administrateur et autres ne peuvent être cédées de l'un à l'autre par aucun accord privé, parce que nul ne peut en être revêtu que par la nomination du prince ou par la délégation de l'autorité supérieure.
14. Néanmoins eux termes de l'article 91 de la loi française du 28 avril 1816 u les avocats à la cour de cassation , les « notaires, avoués, huissiers, greffiers, « agens de diange , courtiers , commis- « saires-priseurs , peuvent prés^ter à tt l'agrément de sa majesté des succesa seurs, pourvu qu'ils réunissent les qna- « lités exigées par les lois; mais cette K faculté n'a pas lieu pour les titulaires tt destitués ^.
tt Et il sera statué par une loi partiou- (t Hère sur l'exécution de cette dbpost- « tion, et sur les moyens d'en faire jouir tt les héritiers ou ayans-cause desdits ofi* « ciers. »
Cette disposition légistative a été provoquée par le motif que les fonctionnaires auxquels elle s'applique étant obligés de fournir des cautionnemens, il a paru juste de leur accorder réciproquementlafoveur de présenter leurs successeurs, et voilà ce qui a donné lieu aux convenUéns qu'on voit souvent stipulées entre les fonctionnaires de ces diverses classes et ceux qui, moyennant un prix, demandent leur présentation pour être admis à les rempla-
3 L^âvantage d^nne démission d^une fonction conférée par le gouyemement , peut former la matière dW engagement. (Paris, cass., 3 mars 1895: Jur. du 19* s., 1836, Ire, p. 5S1; Liège, 1 1 Juin 1827 ; J. de Br., 1828, 2«, p. 598.)
cer; mais il n'en reste pas moins vrai de dire que le successeur qui est admis n'exerce toujours ses fonctions qu'en vertu de la nomination du roi, et que, quoiqu'il ait payé au précédent titulaire un prix pour obtenir soit sa démission infavorem^ soit les avantages de sa clientelle, l'office considéré en lui-même est encore si peu placé dans le commerce, que le roi peut toujours en refuser l'investiture au candidat présenté.
1 ^. Le SIXIÈME genre , celui des choses que nous avons considérées comme placées hors du commerce par la destination de la loi civile, comprend les lais et relais et les ports de mer, les fleuves et rivières navigables ou flottables, les canaux de na- TÎÇation intérieure, les routes, et autres objets dont nous indiquerons plus particulièrement le détail dans les chapitres suîvans, en traitant du domaine public et du domaine municipal.
Les choses de ce genre, étant asservies par Tautorité pidblique à l'usage de tous indistinctement, ne peuvent rester aoomîses iux règles de la propriété pri- Tée (538) : d'où il résulte qu'elles sont né* catsairemeot placées hors du comnerce.
Comme c'est une règle invariable en droit que les choses placées hors du corn» meree ne peuvent tov aliénées par l'un au profit de Tantre, il faut dire aussi qu'elles ne peuvent être passibles d'au* cune hypothèque (2118), puisque la oonveotîon stipulée avec hypothèque renferme un principe d'aliénation des choses qui en sont frappées; et de là H feut tirer eette conséquence, que dans le cas oik un terrain privé devient public , par l'oceupation qui en est Êiite pour la construction d'an canal de navigation ou d'une route, par exemple, les hypothèques dont il était frappé se trouvent anéanties sauf aux créanciers à former leur opposition ^snr le paiement de Tindemnité due aux propriétaires par le gouvernement, pour' être pourvus suivant l'ordre de leurs hypothèques, comme ils se feraient collo-
quer sous une autre forme dans le cas d'une vente ordinaire '.
16. De ce que les choses dont nous parlons ici sont placées hors du commerce, il ne ùut pas conclure que les hommes n'aient civilement aucun droit à revendiquer sur elles : car ces divers immeubles ne sont au contraire afiranchis des règles de la propriété privée qu'afin que tous en aient une jouissance plus libre et plus assurée ; ils sont affectés au profit de tous indistinctement à un véritable droit d'usage, servitude personnelle, dont l'exercice est réglé par les lois de police (714) : en sorte que quiconque se présente pour jouir de cet usage, conformément à l'ordre établi par la loi, revendique un droit qui lui appartient réelle- * ment, et dont il ne peut être justement privé ; et de là M faut tirer la conséquence que tout homme qui, se trouvant en position de jouir de ces choses conformément à leur destination , en serait empêdié par un antre, épréuvernt une injustm à raison de laquelle il aurait le droit de se pourvoir par-devant l'autorité corapétiçnte pour en obtenrir réparation, puisqu'on droit établi pour tons peut être revendiqué par tous. *
On ne peut, disent les empereurs Diodétien et Maxîmîen , empêcher personne de se servir de la voie publique : UH aWiem via publioà remo rwiè prêhiheiur '• Et quoique celui qu'on voudrait injustement empêdier de participer à la jouissance de la chose commune ou publique ne puisse agir pour faire lever l'obstacle par l'interdit possessoire, attendu que le fonds n'est point dans sa possession, il n'en a pas moins le droit de s'adresser aux tribunaux pour obtenir par action personnelle la réparation de l'injure ou du tort dont on s'est rendu coupable envers lui : Si quis m inari pùceri ani naviffore prohibeaiur, non habebii interdie^ tum ; quemadmùdùm neo i$ qui in campo pubiico Inderej vel in pubtico haheo mfMHVf aut in Ikeatro «peciare arceafmr; sed
Voy. Vm. 26 de la loi dir« mars 1810.
> L. 11, cod. de Mrrt/. el aquâ,\ïb. 5, tit. 54.
in omnibui his easibus, injuriarum actione utendum esi K
17. On divise encore les choses en celles qui se trouvent sans maître (713) , quoique susceptibles d'être asservies aux règles de la propriété privée ; et en celles qui danslef^it appartiennent à quelqu'un.
Suivant les principes du droit romain,
les choses qui n'appartiennent à personne entraient dans le domaine du premier occupant; mais cette règle a été abolie par notre code civil ; et aujourd'hui les biens qui n'ont pas de maître sont gégéralement dévolus à l'état (539), sauf néanmoins les exceptions dont nous parlerons ailleurs.
CHAPITRE II
Du principe naturel des droits de l'homme.
16. Le dessein de cet ouvrage étant de traiter des droits de l'homme sur les choses qui nous entourent, il importe d'abord de fixer laos idées sur le principe originaire et fondamental de ces droits ; et c'est par là que nous allons commencer.
Si pour caractériser l'homme l'on ne s'attachait qu'au sentiment de préférence qu'il éprouve naturellement pour luimême , on ne verrait dans chaque individu qu'un égoïsme anti-social, tendant à l'isoler des ses semblables.
Mais le sentiment non moins impérieux qui le porte à veiller à sa conservation le rapproche des autres hommes, dont les secours lui sont nécessaires ; et comme il ne pourrait prétendre aux services des autres sans se soumettre à la condition de leur fournir réciproquement les siens, il se trouve par là même engagé à leur égard.
Ces engagmens mutuels et nécessaires, dont les hommes se trouvent saisis les uns envers les autres, sans contrats positivement stipulés entre eux , nous indiquent le principe initial de leurs droits respec-
> Lib. â, § 9, ff. «M quis in locopuhlico, lib. 43, til.8. Vid. et leg. 13, ff. cfo ti^iM^ lib. 47, tit. 10.
tib, et nous font en même temps remonter à la conception de leur état naturel de sociabilité.
Remarquons en effet que, comme on ne concevrait pas que quelqu'un put être créancier sans qu'il y eût un débiteur diargé d'acquitter la dette, de même il serait impossible de concevoirqu'un droit appartint exclusivement à quelqu'un, sans admettre qu'il y eût d'autres personnes qui fussent tenues de l'en laisser jouir et de s'abstenir d'y porter atteinte ; en sorte que le droit de l'un ou revendiqué par l'un suppose nécessairement un devoir dans les autres.
Le mot DEVOIR exprime donc une chose essentiellement corrélative entre les hommes, et qui les suppose par conséquent rapprochés les uns des autres , ou réunis en société.
Ainsi l'origine de nos droits se confond avec l'origine de la société elle-même, puisque l'une suppose nécessairement l'autre.
Ainsi, encore, si l'état social , dans lequel nous naissons, n'est pas d'institution humaine, s'il est au contraire l'œuvre de la nature , ou si le Créateur a voulu son établissement, il faut reconnaître que les
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droits de lliomine en société sont véritablement fondés sur la loi naturelle, comme se trouvant établis par Tefiet des décrets de la suprême providence. Or, soit qu'on envisage Thomme sous le rapport de ses fiicultés physiques , soit qu*on le considère sous celui de ses facultés morales et comme un être doué de la raison el des diverses qualités de son ame, il est impossible de ne pas reconnaître en lui sa vocation et sa destination naturelle à la ▼ie sociale avec ses semblables.
19. Sous le rapport de ses besoins , il est évident que l'homme fut destiné par le Créateur, et que la nature de sa constitution le force à vivre dans la compagnie de 8e$ semblables.
Nul par ses propres focultés durant sa longue enfance, faible et succombant sous ses propres inûrmités vers le terme de sa vie, que deviendrait-il dans les longues années de son printemps et de son automne, s'il n'était secouru par la main de ses semblables, auxquels il doit à son tour les mêmes services durant la vigueur de son Age? Et encore quand il est par- Tenu à celte période de la vie qui semble n'être destinée qu'à nos jouissances, serait-il possible d'imaginer un mortel as-. sez heureux pour se suffire à lui-même? Pour qu'un homme pût vivre étranger à toute société, il faudrail qu'il fût capable d'exercer à la fois tous les arts et tous les métiers ; il faudrait qu'il fût simulUnément pasteur, explorateur et extracteur des mines, forgeron, cultivateur, charpentier, maçon, tailleur, médecin, guerrier; il faudrait qu'en son génie étroit et sans culture, il renfermât tous les talens et la connaissance de tous les arts ; ses bras devraient se multiplier à ses ordres, SCS forces se reproduire à chaque instant, et devenir inépuisables !
Et qu'on remarque bien que s'il est un fait constant dans le monde , c*est que la terre ne produisant pas spontanément de quoi nourrir ses habitans, il a fallu la cuitiver pour en obtenir les produits nécessaires à leur subsistance; or l'art de l'agriculture en entraîne une foule d'autres qui ne peuvent être exercés par les mêmes
personnes : en sorte que les hommes, loin de pouvoir se passer les uns des autres , ne peuvent au contraire subsister que par la communication ou les échanges mutuels de leurs services réciproques et continuels.
20. Mais les hommes ne sont pas seulement unis par la chaîne de leurs misères : la bonté inûnie du Créateur en a voulu adoucir le poids par des liens plus doux et des rapprochemens plus nobles»
L'homme n'est pas plutêt dégagé de la faiblesse du bas âge, et devenu, par les secours d'autrui , en état de pourvoir à quelques-uns de ses besoins , qu'avec le premier sentiment de sa force, il sent germer dans, son cœur le désir d'un bonheur qu'il ne peut plus obtenir seul. Il lui faut une compagne sur laquelle il puisse répandre ses affections les plus chères. Son choix étant ûxé , il éprouvera bientêt qu'il ne peut être vraiment heureux qu'en partageant ses jouissances avec celle qui lui aide à supporter les travaux et les peines de la vie ; s'il devient père , il de^ vra pourvoir aux besoins de ceux auxquels il aura donné le jour ; et comme il ne peut abdiquer ce titre de la félicité domestique , parce qu'il ne peut en effacer le caractère gravé dans son ame , le sentiment de sa conscience lui indique et la raison lui dit qu*il ne doit point cesser d'être le protecteur de ses en fans, pour chercher d'autres objets à ses passions; et c'est ainsi que la main invisible du Créateur r irrête au bord du vice pour le conduire , par les sentimens les plus nobles et les affections les plus douces , à l'accomplissement du premier de ses devoirs, qui est de vivre en corps de famille. .
Mais ses désirs, toujours plus vastes que ses jouissances, le feront bientêt aller plus loin.
Les douceurs qu'il éprouve dans cette première union , les consolations qu'il en a reçues , lui font un besoin de chercher ^encore d'autres amis et d'accroître ses soutiens contre les accidens de la vie.
Identifié en quelque sorte avec la famille dont la nature le fit chef, ses désirs et ses besoins s'agrandissent en propor-
lion. Il fout Tatiier à d'autres pour vivre dans un cercle moios étroit, aûn d'y trouver plus d'appuis el de multiplier par là ses ressources et ses jouissaoces.
EnGn à chaque pas qu*il fait dans le monde, à chaque rencontre où il a le bonheur de soulager un malheureux , la première récompense qu'il en re^it , par la satisfaction intérieure qu'il éprouve, lui fait connaître qu'aucun de ses semblables ne lui est étranger, et c'est ainsi que ses senlimens les plus doux lui indiquent sa destination pour la vie commune.
21. De toutes les facultés dont l'espèce humaine peut s'enorgueillir, l'une des plus remarquables, et qui démontre le plus positivement la destination des hommes à la vie sociale , c'est le don de la parole. L'Auteur de la nature n'a rien ùli en vain, et c^est surtout par le don de la parole qu'il a voulu mettre les hommes en rapport les uns avec les autres , puisqu'il leur a donné ce moyen de demander et d'obtenir les uns des autres l'assistance et les secours qui leur seraient nécessaires ; que t'est parcetinstrumentqu'ilssecommuniquent leurs pensées et leurs désirs , et qu'ils parviennent à rendre leurs affections communes.
Que si l'on pousse ces réflexions plus loin , et qu'on observe que c'est par les sons cadencés de leur voix que les hommes parviennent à porter mutuellement la joie des uns jusque dans l'ame des autres, comment le moins attentif ne trouveraitil pas dans les usages aussi variés du plut beau présent de la nature la preuve irrésistible qu'il n'est point fait pour lui seul?
Remarquons encore que la parole n'est pas seulement donnée à Thomme pour exprimer les sensations de la douleur et du plaisir, mais pour faire connaître aussi le bien et le mal moral, indiquer ce qui est juste , le faire distinguer de ce qui est injuste, louer l'un et blâmer l'autre, en un mot , pour être le moyen communicatif de tous lessentimens moraux qui font la base de l'ordre social.
Quelle que soit notre ignorance sur Torigine de la diversité des langues, le principe que nous énonçons ici ne peut
cesser d'être vrai , puisque la voix et l'instrument par lequel nous articulons nos paroles pour exprimer nos pensées et nos sentîmens ne sont point d'institution humaine , que ce n'est point l'hoBune qui se les est donnés , mais qu'il les a reçus du Créateur.
Doués d'une intelligence qui, malgré leur faiblesse corporelle , les rend maîtres de tous les animaux , c'est dans la société que les hommes développent tons les ressorts de cette puissance.
L'invention des arts ne peut leur être vraiment utile qu'autant que l'un met à profit les découvertes de l'autre , et que leur perfection finit par être un patrimoine commun.
22. Non seulement rhomme est né avec un cœur qui ne s'alimente que par les affections <re l'amour du bien , lorsque le vice n'a point encore flétri l'œuvre de la nature , mais il éprouve à chaque instant les sentîmens de la reconnaissance , de la bienfaisance , de l'amitié , de Témulation et du désir de la gloire ; or tous ces sentîmens supposent<ks objetscorrélatifs qu'on ne saurait trouver que dans l'état social : les plus beaux moovemens de l'ame seraient parconséquentsansobjetsil'homme ùe pouvait envisager autour de lui que lui-même.
En un mot, tout dans Thomme le rappelle à vivre en société avec les autres hommes : le besoin de sa propre conservation , l'instinct qui le porte au plaisir, ses pendbans les plus naturels , ses qualités les plus nobles, ses facultés les plus belles et ses passions les plus i^ves , sont autant d'anneaux de la chaîne par laquelle le Créateur l'a invinciblement attaché à la vie commune.
23. Mais quel put êtred'abord le régime de l'association primitive des hommes?
Sans doute ce n'est pas dans l'histoire contemporaine du premier âgequ'on pourrait puiser la réponse à cette question , puisque l'art de l'écriture n'était pas encore inventé ; mais nous avons encore pour guide sur ce point l'éloquente voix de la nature et le témoignage àts antiques traditions consignées dans les textes sacrés.
Eq fait , il est certain qoe rhomme Ait apprécier les objets ; elle ouvre de noutoiqours un être intelligent ; il est certain Telles carrières à ses idées ; elle lui donne que, dégagé des faiblesses de l'enfance, chaque jour des connaissances qu'il n'avait et parvenu à Tàge oti se développe la rai- pas : d'oik il résulte que , toutes dboses 9on, la capacité intellectuelle dont il est égales d'ailleurs, c'est celui qui a le doué lui fait alors apprécier et comprendre plus vécu qui doit en général avoir aussi à chaque instant les divers rapports qui le plus d'instruction ; que c'est lui qui doit existent entre lui et ses semblables ; que le mieux savoir ce qui convient ou ne conl'instinct de sa propre conservation lui vientpas,ou ce qu'il faut adopter et suivre iadique à chaque pas qu'il ne peut se comme étant le plus favorable à l'union passer des services et du secours des au- des esprits et le plus utile à l'intérêt corntrès; et lui fait comprendre que , par ré- mun : et de là l'institution du conseil des dprocité, il leur doit aussi les siens. Le vieillards, connlium êeniorum, qui, suivoilà donc ^ par ses propres réflexions , et vaut les textes nombreux de l'ancien Tessans autre guide que le flambeau de la tament, fut établi dans les premiers siècles raison dont il est doué , conduit peu à peu pour présider au gouvernement des difféà la connaissance de ce qui est juste, comme rentes peuplades , à mesure qu'elles se réétant conforme aux rapports naturels qui pandaient sur diverses parties du globe; existent entre les hommes , et de ce qui institution qu'on a trop abandonnée dans est injuste , comme étant contraire à ces les temps modernes : car il sera toujours rapports. vrai de dire que l'expérience est notre Ces premières notions sur la loi natu- premier maître , et que toujours elle est . rdle s'étendent et se fortifient , dans cha- la compagne naturelle de la prudence et que individu , par son rapprochement de la sagesse.
continuel avec ses semblables et le com- C'est ainsi que , dès sa naissance , l'asmerce de la vie sociale , qu'il ne cesse pas * sociation primitive des hommes fut régie d'avoir avec eux. Au moyen du langage , par les notions de la loi naturelle mise en qui anime leur réum'on , ils se communi- pratique , c'est-à-dire par les inspirations quent leurs aperçus et leurs idées , et la de cette raison universelle dont les règles connaissance du bien et du mal s'étend ou les préceptes ont reçu le nom de droit progressivement par cet état d'école mu- des gens, comme reconnus et mis en usage tuelle dans lequel l'auteur de la nature a chez les diverses nations : Quodverà maplacé les hommes en les forçant à la vie iuralis ratio interomneshotnmesconstituitf commune. id apud omnes perœquè custoditur, vocale fiiiblesse avec laquelle l'homme vient turque jus gentium, quasi quo ji&e omnes au monde le place immédiatement sous la gentes utuntur ' : en sorte qu'il n'y eut dépendance de ceux qui lui ont donné le aucun temps oh l'on puisse dire que la jour *,4e long espace de temps qui s'écoule réunion des hommes ne fut autre chose durant cet état d'impuissance a pour effet qu'une agglomération matérielle d'indivinécessaive d'accoutumer les enfans à la dus vivant sans règle de conduite, comme soumission envers les pères , et cette sou- un troupeau dont les divers animaux n'omission se fortifie par les sentimens de béissent qu'à l'instinct aveugle qui les reconnaissance et d'amour réciproques dirige individuellement. Et cela est éviqui les attachent les uns aux autres : et dent , puisque l'homme ne fut jamais dé-
de là'l'origine toute naturelle de la puis sance paternelle et du gouvernement patriarcal des premiers âges.
24. L'homme, avec l'entendement et la mémoire dont il est doué, n'est pas destiné à vieillir en pure perte : l'expérience lui apprend sans cesse à mieux
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pourvu de la raison , dont il est essentiellement doué , pour servir de guide et de modérateur^à ses actions.
Il résulte de tout ce qui est dit dans ce chapitre ,
1 L. 1 in fin., ff. de justifia et jure, lib. 1, lit. 3.
â5. 1® Que rassocialioQ des hommes n'est point d'institution humaine , que cet état n'est point l'effet d'un contrat social formé entre eux , puisqu'il dérive immédiatement des lois de la nécessité, auxquelles ils n'auraient pu se soustraire; qu'enûn , ayant son fondement dans la nature de notre organisation , c'est l'Être suprême qui en fut le seul instituteur;
26. ^'^ Que, par le fait de sa naissance, tout homme se trouve revêtu du droit d'obtenir des autres , et surtout de ceux qui lui ont donné le jour, tous les secours qui lui sont nécessaires pour vivre et fournir sa carrière, et que réciproquement il se trouve aussi chargé de la dette de ses services personnels envers les autres hommes pour le temps où il pourra y satisfaire : car tout individu ayant indispensablement besoin des secours des autres pour subsister, l'auteur de la nature a nécessairement voulu que ces secours lui fussent rendus, puisqu'on ne peut vouloir une fin sans vouloir aussi les moyens d'y parvenir ; et comme tous passent successivement de Tétat du besoin au pouvoir de s'entr'aider, comme on ne peut prétendre au droit d'exiger les services d'autrui sans se soumettre à remplir les mêmes devoirs à son tour, parce que nul ne sort des mains de la nature avec un pareil privilège , il faut infailliblement conclure de l'organisation et de l'état naturel de l'homme, que le Créateur a voulu l'asservir dans ses qualités physiques et morales aux actes indispensables à l'existence des autres, toutefois dans la mesure de ses pouvoirs et suivant sa position sociale;
27. 3® Que le suicide est un crime condamné par la loi naturelle; puisque chaque homme, devant la réciprocité de ses services à la société dont il est membre, ne s'appartient point entièrement à lui-
même, et que nul ne peut licitement se • soustraire au paiement de ses dettes pour augmenter la charge qui pèse sur les autres;
28. A^ Que l'homme qui trahit sa patrie commet le plus grand des crimes dont on puisse se souiller sur la terre, puisque au lieu de tous les services qu'il doit à cette mère commune , il vient lui enfoncer lé poignard dans le sein ! Et quelles que puissent être les dissensions politiques qui se soient élevées dans l'état, l'énormité du crime n'en peut être atténuée, et n'en est souvent que plus criante, par rapport à la foule des personnes inoffensives ou innocentes et de bonne foi, dont l'existence se trouve sacrifiée par suite de l'exécution du forfait;
29. }^ Que, loin de pouvoir trahir sa patrie, il. est au contraire du devoir de l'homme, quand les circonstances l'exigent, d'exposer sa vie pour la sauver, puisqu'il doitindispensablement le retour de ses services au pays qui l'a élevé et nourri dans son sein ;
Que d'ailleurs le corps moral dont il îaU partie ne pourrait subsister sans le secours de ses membres, et que les membres euxmêmes ne pourraient vivre en sécurité sans la protection d'une force collective et publique : d'où il résulte qu'à ce double titre ils sont réciproquement asservis par la loi de leur nature ; et con^me les pertes individuelles doivent toujours être subies en premier ordre, et pour écarter le danger général, suivant la règle qui subordonne invariablement la partie h ce qu'exige le salut du tout, l'on est de plus en plus forcé de convenir que pour sauver le corps social, tous les citoyens doivent subir jusqu'au danger de perdre la vie, lorsque des circonstances de malheur pubUc l'exigent de leur part.
CHAPITRE m
Du droit d'occupation et de possession^ primitives considérées comme principe génércUeUr du droit de propriété.
30. Or entend par propriété ce qui est propre à chacun de nous, ou ce qui appartient à l'un exclusivement aux autres.
Pour peu qu*on réfléchisse sur la constitution humaine, on reste bientôt convaincu que le droit de propriété est, comme nos autres droits, fondé sur la loi naturelle : car c*est de Tauteur de la nature que Vhomme tient le sentiment qui le porte à se préférer aux autres et à veiller surtout à sa propre conservation : d'où il résulte que c'est aussi de l'auteur de la nature qu'il a reçu le droit de se saisir des objets extérieurs qui, n'étant encore à personne, lui étaient nécessaires pour vivre, parce que la sagesse suprême n'a pu vouloir la fin sans vouloir les moyens^'y parvenir.
Mais en fait, quand et comment le droit de propriété soit mobilière, soit immobilière, a-t-il été admis dans la société et le commerce des hommes? Tel est le sujet de ce petit chapitre.
Si l'on remonte au berceau du monde, il est certain qu'immédiatement après la création, et même après le déluge, toutes choses furent communes entre les hommes, puisque toutes leur étaient également offertes comme destinées indistinctement à leur usage par la main du Créateur.
C'est en donnant sa bénédiction à nos premiers pères que Dieu leur conféra les droits de maîtrise qu'ils pourraient exercer
sur toutes les créatures et les choses d'un ordre inférieur : BenedisUque iUis Dêus, et ait: Creêcite et multiplicaminiy et replète terram, et subjioite eam, et dominabimini piêcibus marisy et volatUihu» oceli, et omnibus animantibus quœ moventur super terram ■.
Même en nous replaçant après le déluge, on ne dut d'abord connaître que la propriété mobilière, parce que l'appropriation exclusive d'une chose suppose que celui qui s'en saisit a par lui-même la faculté de la retenir en sa possession, et qu'il n'y a que les choses mobilières qui soient de nature à être ainsi placées immédiatement sous le pouvoir de l'homme.
Cette appropriation fut l'effet immédiat de la saisine naturelle qui eut lieu soit par suite de la répartition des choses mobilières qui avaient été conservées dans l'arche de Noé, soit par suite du nantis^ sèment ou- de la prise de possession qui se fit successivement à l'égard de tous les autres objets qui n'étaient encore à personne, parce qu'il est dans Tordre de la nature et conforme à la raison, que la chose qui est sans maître puisse être légitimement saisie par le premier occupant, et que celui qui s'en est emparé puisse dire qu'elle est à lui et qu'il a le droit de la conserver, puisque, en ayant le premier acquis la possession exclusive, tandis que
> Geoesis, cap. 1, versic. 18.
nul autre n*y avait de droit, il trouve dans ce fait un titre légitime de priorité et de préférence, au mépris duquel il ne doit pas être permis de le dépouiller.
Ainsi, par la distribution des animaux domptés pour Tusage domestique, les enfans de Noé furent rendus, chacun en particulier, propriétaires de ceux qui leur échurent en partage, et qui devinrent entre leurs mains la première source des troupeaux, qui firent la principale richesse des hommes durant Tàge pastoral.
Ainsi encore, par le seul fait de la prise de possession , tout homme devint propriétaire du poissoEw par lui péché sur les bords des rivières ou dans la mer, ainsi que du gibier qu'il avait arrêté ou tué sur les terres.
Ainsi,. enfin, tout homme devint propriétaire des bois dont il put se saisir dans les forêts pour son usage, et il put de même se dire propriétaire des fruits d'arbres ou autres plantes qu'il avait le premier recueiHis pour sa nourriture personnelle pu pour celle de ses troupeaux : Distique Deus : Ecc€ dedi vobis omnem kêrbam affereniem $emen $uper terram, et •nwersa ligna quœ habent in êemeiipiiê êetnentem generiê sui, ut sint vobis in oê" oam '•
31. Quant à la propriété exclusive des terres, le droit en dut être d'abord ignoré, et ne s'introduire que plus tard dans l'usage.
Deux raisons portent à le juger ainsi.
La première, c'est que l'occupation et la possession, qui sont la source primitive de la maîtrise de l'homme sur les choses, ne s'exercent pas d'une manière aussi continue et avec le même empire sur les fonds que sur les choses mobilières, que l'homme retient immédiatement sous sa main.
La seconde, c'est que la propriété exclusive des terres dut être d abord inutile ou de très peu d'utilité, parce qu'il y en avait une telle étendue relativement au nombre des hommes, que chacun était libre d'en occuper temporairement au-delà
1 Genesis, cap. 1, versic. 29.
de la mesure de ses besoins, et de changer sans cesse de place sans conserver d'attachement fixe pour celles qu'on avait quittées, ni avoir aucun intérêt réel d'empêcher les autres d'en agir de même.
Mais cet état primitif des choses dut nécessairement changer dans la suite des temps, attendu que par la multiplication des hommes sur la terre, lems besoins s'accrurent dans une proportion telle qu'il fallut recourir aux moyens d'industrie pour les satisfaire.
Si la terre produisait spontanément et en abondance tous les fruits nécessaires à la vie des hommes, si un ciel doux et serein les protégeait toujours, il est probable qu'ils n'auraient connu que la propriété mobilière; mais l'Auteur de la nature a voulu se montrer libéral sans être prodigue : il a condamné l'homme à vivre dû travail de ses mains : In sudore vuliûs tui vesoeris pane *, parce que le travail produit ce qui est nécessaire à la vie tout en écartant les vices qu'entraîne l'oisiveté, et qui abrutissent l'homme.
Si le sol que nous habitons fournit ^ nos besoins, c'est dans le rapport des bras qui le cultivent, et il y a nécessité pour nous d'édifier des abris contre l'intempérie des saisons.
32. Le premier qui construisit une cabane sur un terrain qui n'était encore occupé par personne , dut s'y regarder comme chez soi : et voilà le point initial de ce genre de propriété qui rattache si puissamment l'homme an sol qui l'a vu naître.
Celui qui le premier défricha un champ dont personne ne s'était encore emparé, et qui le féconda par quelque plantation, dut croire qu'il était seul en droit d'en recueillir les fruits, parce qu'ils étaient le résultat de son industrie et de son travail : et de là l'origine de la propriété foncière.
Sans doute dans ce premier temps la propriété foncière fut plus eu fait qu'en droit, parce que l'idée de conserver la propriété d'un fonds, même lorsqu'on semble l'avoir abandonnée après en avoir
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recueilli les fruits, ne dut veoir que plus tard. Mais la réflexion poussée plus loin fit comprendreaussi que les défrichemens pratiqués par Tun devaient lui profiter plutôt qu'aux autres, et qu'ainsi l'équité demandait pour lui un droit de préférence à l'égard de la terre qu*il avait fertilisée le premier, dès qu'il n'avait pas manifesté l'intention d'en faire absolument l'abandon.
Si la terre défrichée et mise en culture par l'un ne lui avait pas dû appartenir plus qu'à tout autre, s'Û avait suffi qu'il eût quitté momentanément le champ par lui cultivé, si cela avait suffi pour que son défrichement eût dû profiter au premier venu qui s'en serait emparé , personne n'aurait voulu se livrer à des soins et à des travaux trop peu utiles pour soimême ; et lart de la culture, indispensablement nécessaire au genre humain, aurait été étouffé dès sa naissance.
Ainsi les mêmes besoins qui ont forcé les hommes à cultiver la terre pour en faire ressortir des alimens, les ont conduits aussi à la diviùon des propriétés foncières.
Ainsi h mesure que le nouvel essaim d'une peuplade est sorti de l'agrégation primitive ou plus ancienne, pour former un établissement séparé, il a fallu fixer les limites de leurs territoires : et de là l'origine de ce que nous appelons le droit des geas, qui est le droit naturel des nations.
C'est ainsi que le droit de propriété foncière, qui ne fut, dans l'origine, que la conséquence ou l'effet naturel de l'occupation primitive des terres, devint à son tour l'objet fondamental du droit des gens qui s'applique soit à l'établissement des divers états monarchiques ou autres, soit à l'érection des cités, soit à la conservation et dé/bnse des territoires de nation à naUon, soit à la protection des propriétés et limites des fonds privés.
33. Quant à la transmission du droit de propriété des mains de l'un dans celles de l'autre, on comprend encore qu'il est conforme à la raison et à la loi de nature, que cette mutation ait dû avoir lieu par
acte entre vifs, fait du consentement respectif de celui qui délivre la chose, et de celui qui en reçoit la tradition, parce qu'il n'y a rien là qui ne soit très rationel et tout-à-fait conforme à la justice , et qu'on n'aurait jamais pu douter q^'un enfant ou tout autre personne ne devinssent propriétaires de ce qui leur serait donné pour servir à leurs alimens on tous autres besoins.
Nous disons par acte etU^y vifs : car les mutations de propriétés que nous voyons avoir lieu par décès, dans nos sociétés actuelles, sont plutôt des inventions du drpit civil que des conséquences directes du droit naturel.
34. Il résulte de tout ce qu^on vient de dire que le vol est un crime condamné par la loi naturelle, puisau'il est conforme à la raison comme aux desseins du Créateur, que l'homme ait acquis d'abord par droit de premier occupant les choses qui n'appartenaient encore à personne, et qui étaient- destinées à ses usages; et qu'il est encore conforme à la raison que l'homme une fois rendu propriétaire, par la saisine de la chose qui n'appartenait à personne, ne puisse eu être dépouillé que par son fait et de son consentement : Id quod noê-* irum eif, une facto ad àlium transferri nonpoieet^.
Vainement dirait-on que si les objets extérieurs ont été offerts à l'homme pour son usage, par le Créateur, cette dotation, n'ayant été faite qu'à la masse du genre humain, n'a dû avoir d'autres effets que d'établir entre tous un état de coi^munion native qui est plutôt exclusive de la propriété individuelle des uns au préjudice des autres.
Ce raisonnement ne prouve rien contre le droit de propriété individuelle, qui a dû s'établir par le fait du premier occupant , ou celui de partage des choses offertes indistinctement à tous : car la communion native, ou si Ton veut, la société négative, qui existèrent d'abord, ne furent jamais telles que , dans le dessein du Créateur, les hommes ne dussent avoir sur les choses
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qu*iin usage commun : certainement le genre humain , n'a jamais é^é destiné à vivre de manière à ne puiser ses alimens que dans la même gamelle ; et quand on devrait aller jusque ià. Ton serait bien forcé de convenir encore que les diverses cuillerées puisées par les divers individus seraient devenues propres à chacun d'eux : il faut donc toujours en revenir à ce point, quela propriété individuelle sur les choses qui n'appartenaient encore à personne dut naturellement s'établir par le droit du premier occupant.
Supposons que, comme cela se pratique quelquefois dans les grandes cités , pour donner plus d'écfat à des, réjouissances publiques, les administrateurs municipaux, placés sur le balcon de l'hôtel-deville , lancent au peuple réuni sur la place des pièces de monnaie ; très certainement ces pièces, quoique offertes indistinctement à tous, deviendront la propriété exclusive des individus qui auront eu l'art de s'en saisir les premiers : Interdàm et in inoertampersonam collecta voluntas dotnini transfert rei proprietatem : ut ecce, qui miêêilia jactat in vulgu$. Ignorât éhim quid eorum quisque excepturus ait; et ta^ men^ quia vult quod quisque esceperit, ejuê eue, êtatim eum dominum efRcit ^ Pourquoi en serait-il autrement du droit d occupation primitive ou de la saisine des choses qui n'appartenaient encore à personne, puisque le Créateur, en les offrant indistinctement à tous , les ofirait par là
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même à ceux qui s'en saisiraient les premiers?
35. Nous trouvons néanmoins dans Blakstgiie une opinion contraire à la doctrine que nous professons ici. « Le vol , « dit cet auteur célèbre , n'est pas une <( violation de la loi naturelle, mais seule- « ment une infraction à la loi de la société : <( car le vol n'est qu'une infraction au droit u de propriété, et le droit de propriété « qu'une institution sociale, et non natuu relie ; attendu que dans l'état de pure « nature, il ne pouvait y avoir de vol, puis- «c qu'il n'y avait pas de propriété.»
Comme s'il y eût eu un tempsoik l'homme n'eût pas encore le sentiment de sa propre conservation !
Comme s'il y eu t eu un temps oili l'homme n'avait pas encore le sentiment qui le porte à se préférer aux autres^ dans ce qui lui est nécessaire !
Comme si dans l'état de nature, l'homme n'eût pas dû se croire propriétaire et maître de ses troupeaux et de leur produit, ainsi que du poisson qu'il avait péché ou des fruits qu'il avait recueillis pour servir à sa subsistance !
Comme si dans l'état de nature les alimens présentés par les pères à leurs enfans n'étaient pas devenus la propriété de ceuxci plutét que celle de tous autres qui s'en seraient emparés même par l'empire de la force ou de la violence !
Comme si la loi naturelle avait pu , à l'époque du premier âge , être autre que ce qu'elle est aujourd'hui !
Comme si jamais elle avait pu approuver les excès qu'elle réprouve à présent!
CHAPITRE IV
Du Contrat soctaL
36. Li contrat ou le pacte social dont nous allons nous occuper, constitue Tacte transitoire de l'état de nature à l'état de la société positive, qui s'est opéré successivement chez les différens peuples qui en ont acquis les avantages.
Dans l'état de nature, dont nous avons parlé plus haut, la société des hommes o'était encore régie que par la loi naturelle ou par les inspirations de la droite raison éclairée par l'expérience des vieillards : il n'y avait encore qu'un petit nombre de règles auxquelles les usages pussent se rattacher, parce qu'il n'y avait que peu de besoins à satisfaire, et que les divers intérêts individuels étaient encore peu compUqués.
Mais cet état de chose a dû changer peu \ peu, et Ton a dû recourir aux lois positives à mesure que les hommes se sont séparés en divers corps de nation, et que l'état de civilisation s'est formé chez les différens peuples. .*
Par suite de la grande multiplication du genre humain, les hommes durent se diviser en diverses peuplades qui s'étabhrent séparément sur différentes parties du globe. C'est à ce point ou à cette époque que remonte la division des territoires, division qui jusque là était inconnue; et quelles que soiçnt les convenances matérielles qui lui aient servi de bases par rapport aux chaînes de montagnes , ou aux cours de rivières, il n'en fiillut pas moins ^àbliT des règles positives, suivant les^ quelles les limites des nations seraient respectées entre elles.
En remontant à ce point, et pour peu qu'on y réfléchisse, on doit convenir de cette vérité , c'est que les limites territoriales qui existent entre les diverses nations n'ayant été établies que pour les distinguer les unes des autres , lorsqu'on arrive à la question de savoir quel est le corps politique auquel appartient un indiviouy. c'est le lieu oili il a fixé son domicile qui nous l'indique, parce que c*est là qu'il a voulu attacher les habitudes de sa vie et faire partie du contrat social ; et que d'ailleurs il serait impossible de recourir à l'appel nominal pour vérifier à quelle société politique appartiennent tous les individus.
Et quand les diverses peuplades eurent elles-mêmes pris des accroissemens tels qu'on dut cultiver le sol pour en tirer les élémens de nourriture nécessaires à ses habitans, il s'opéra dans leur manière d*étre des changemens tels qu'ils entraînèrent rétablissement d'une foule de réglemens ou de lois positives appropriées à leurs intérêts nouveaux.
L'agriculture entraîna le partage des terres entre les divers individus : partout il fallut en laisser quelques portions pour servir aux usages communs , et ces répartitions de fonds durent produire de nombreuses complications d'intérêts sur l'accord desquels il fut nécessaire d'établir des lois positives pour pouvoir maintenir l'ordre et la paix publique.
37. L'agriculture exige une foule d'autres arts sans lesquels elle ne saurait être exercée.
11 faut du fer pour ouvrir le sein de la
terre et y tracer des sillons; mais pour avoir ce fer, il faut d*abord en aller fouiller la mine, dont les produits seront ensuite soumis à la manipulation du forgeron.
Avec le concours de ceux qui auront fouillé la mine, ainsi que du forgeron et du maréchal, il faut encore celui des charpentiers et des charrons pour la confection des meubles et ustensiles aratoires ; et combien de manqéuvres ne doivent pas être employés dans toute cette suite d'opérations !
Durant l'âge pastoral et dans les climats chauds ou tempérés, il fallait peu de constructions pour loger les chefs de famille, leurs enfans et leurs troupeaux ; mais sous le règne de l'agpîculture et dans les régions froides, il a fallu des édiûces plus importans pour y héberger en outre les récoltes.
Et qu'on observe bien que tous ces tra« vaux qui sont nécessaires soit à l'exercice de l'agriculture, soit à la construction des édifices, supposent que ceux qui les exécutent y coopèrent de concert ou conjointement entre eux , puisque nul individu ne pourrait y suffire à lui seul ; et c'est ainsi que la même loi de nécessité qui a d'abord forcé les hommes à la vie sociale, les a aussi contraints plus tard à se réunir sous descentes dans les pays cl&auds, ou en bourgades sédentaires dans les autres régions, pour jouir progressivement des avantages de la civilisation peu à peu introduite et plus ou moins perfectionnée parmi eux.
Mais pour arriver à ce résultat, il a fallu inventet* successivement des règles posi* tives sur chaque institution qu'on voulait adopter ; et comme nul effet ne peut exister sans cause , il a fallu préalablement créer une autorité suprême qui pût imposer la loi à tous et la faire respecter ; il a fallu en outre ériger dans chaque localité une magistrature subalterne pour faire aux débats particuliers l'application des lois générales, et veiller partout au maintien du bon ordre et de la paix publique.
Hé bien ! c'est à la création conventionnelle de cette autorité publique et de cette magistrature subalterne, que nous entendons donner la dénomination de contrat
ou de pacte social; et c'est à ce point de fait qu'on doit reporter le principe initial du droit civil , c'est-à-dire du droit de la cité, jus civitatis.
En résumé , c'est le droit naturel qui vient en premier ordre, puisqu'il remonte jusqu'à la création; et ce droit est divin, puisqu'il n'a d'autre auteur que Dieu même. Vient ensuite le droit civil, ou le jus civitatis, qui est d'institution humaine, et qui n'a pris naissance que par l'établissement fixe des hommes sur diverses lo-' calités du globe, pour en partager les terres et les cultiver : Palàm est autefn veiusiius esse jus naiurale, quod eum ipso génère hufnano rerum naiura produUt, Cieilia autem jura tune esse cœperunt, oùm et oivitates condi et magistratus ereari et leges scribi ccBperunt^. Mais comme tout se tient dans Tordre moral de même que dans les lois de l'ordre physique, il n'aurait pas suffi de créer une magistrature suprême et de souveraineté pour faire des lois, il fallait encore établir une magistrature subalterne, pour statuer sur leur ap- * plication aux diverses causes particulières, parce que, comme le dit le jurisconsulte PoMPoifnjs, c'est par ceux qui rendent la justice que le droit atteint son but, et qu'il serait inutile d'établir ou de reconnaître l'existence d'un droit, si l'on ne créait aussi des magistrats pour le faire exécuter. Quia, ut exposuimus, per eos quijudi-cando prœsunt, effectue rei acdpitur.
Q%Mntum est enitnjus in civitate esse, nisi sint qui jura regere possint '! Voilà l'origine du domaine de souveraineté, dont nous traiterons spécialement dans les chapitres suivans : voilà comment ce domaine essentiellement protecteur des droits de tous est une émanation du droit de la nature et des, gens.
38. C'est ainsi qu'en remontant au berceau du genre humain pour arriver jusqu'à nous, l'on aperçoit, touchant le régime de la société humaine, deux époques bien distinctes.
Dans la première époque, tout est sim-
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pie, parce qu'il n'existe poml encore de coinplication d'ÎDtéréls, ou que du moins il n'en existe que très peu. Alors, sans code de lois positives, on voit que les hommes, comme être doués de réflexion, furent d'abord dirigés par les patriarches et les vieillards, d'après les inspirations de la loi de nature, dont la promulgation s'opère parle développement de la raison. On voit qu'obéissant à l'instinct qui les porte invinciblement à veiller à leur conservation et à pourvoir à leurs besoins , ils durent se saisir des objets extérieurs pour les asservir à leurs usages : et de là le fait de Toccupation, qui dut être considéré comme opérant un droit acquis sur une chose offerte à tous sans être encore saisie par personne; et de là encore la cause primitive du droit de propriété per^ manente.
La seconde époque est celle où, après l'accroissement du genre humain, les premières Êtmilles se sont séparées pour se répandre sur divers points du globe , y établir des bourgades et des cités , et former séparément diverses associations politiques. Alors les hommes sont sortis peu à peu de l'état de nature pour entrer dans Tordre cîvii et positif, dont ils ont voulu régler les conditions par leurs divers contrats sociaux : Civilia autemjura tune esse ctBperunty cùm et deitates condi, et magis^ tntus creari, et leges scribi cœperunt.
Il résulte de tout ce que nous venons de dire dans ce chapitre :
39. l"* Que l'autorité civile doit être coDsidérée comme émanant de Dieu même, puisqu'elle est le moyen nécessaire à l'accomplissement de ses desseins sur la destinée des hommes, et c'est en ce sens qu'on doit entendre l'apêtre quand il dit : Quœ autem sunt, à Deo ardinatœ sunt * ;
40. S<* Que les citoyens ne sont pas seulement tenus par la force, mais qu'ils sont aussi tenus par un lien de conscience à se conformer aux lois de leur pays. Ideà neeessituie subditi estote, non solùm prppter tram, sed etiam propter consdentiam ' ; puisque, soit par le droit naturel des so-
ciétés, soit par le droit divin positif, cette soumission est également exigée de leur part;
•41. 3^ Que le contrat social une fois arrêté par la masse ou la majorité des habitans réunis dans une contrée quelconque du globe, constitue une loi obligatoire pour tous les individus qui veulent y demeurer, et que nul ne pourrait s'y soustraire qu'en prenant le parti d'aller s'établir ailleurs, parce qu'on ne saurait avoir l'idée de l'état politique ou civil d'un homme qui serait placé tout à la fois en dedans et en dehors d'une société ; d'un homme qui voudrait se constituer membre de l'association par le choix de son do* micile, et se soustraire en même temps aux obligations imposées à ses compatriotes ;
4S. 4<* EnGn que le droit de propriété doit être considéré comme la base de la société, le fondement de la civilisation et le plus ferme appui de toutes nos institutions politiques, puisque c'est par rapport à lui que la société a reçu son organisation, et qu'on ne pourrait cesser de le respecter sans tomber de suite dans l'anarchie et le chaos de toutes les passions humaines.
43. Mais quelles sont les conditions requises dans le contrat ou le pacte social, pour que les conséquences que nous venons de signaler en dénvent nécessairement et légitimement?
Cette question doit être examinée soit sous le rapport de la forme, soit quant au fond.
En ce qui touche à la forme, il est incontestable que quelle que soit ceHe d'une association politique, le gouvernement qu'elle constitue est également légitime : car, soit qu'il s'agisse d'uue république démocratique ou aristocratique, ou d'une monarchie établie même avec pouvoir absolu, du moment qu'on en est convenu, l'on se trouve placé dans les voies de la légitimité.
Et en effet, si, d'une part, il est certain que le Créateur, en appelant les hommes
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à la vie sociale , a nécessairement voulu qu'ils fussent placés sous une autorité de direction régissant chaque société, il n*est pas moins constant, d*autre part, qu'il ne leur a imposé ni prescrit aucune forme de gouvernement particulière ou déterminée:
c'est là une chose qu'il a laissée au choix des nations, suivant ce qui leur conviendrait le mieux, et c'est à quoi Ton doit appliquer ce texte de TÉcriture : Cunctafeeit botta in tempore suOy et mundum tradidit disputationi eorum \ Il n'y a que les injonctions qui se trouveraient contraires au droit naturel absolu, qu'on devrait repousser comme n'étant point obligatoires, quia civilis ratio naturalia jura corrurn^ pepe non poUêt '•
Quant au fond, quelle que soit l'espèce de corporation politique qu'on trouve établie., il faut dire que par cela seul qu'elle n'est que le résultat d'un pacte ou d'un contrat d'association, ce contrat doit essentiellement comporter le consentement exprès ou tacite des parties intéressées.
L'Auteur delà nature a bien voulu qu'il y eût des hommes préposés au gouvernement des autres, parce que l'ordre moral ne pourrait subsister autrement, et c'est là un point qui est de droit divin ; mais hors de là, tout est de droit humain, attendu que le Créateur n'a ni désigné ceux qui seraient gouvemans ou gouvernés, ni cré^ aucune caste de demi-dieux chargés d'exercer le^^roit de souveraineté sur les hommes.
44. Nous venons de dire que le pacte social comporte essentiellement la réunion des consentemens exprès ou tacites des parties intéressées, c'est-à-dire des gouvernans et des gouvernés. Car pour qu'un gouvernement soit légitime, il n'est pas nécessaire que sa constitution ait été expressément arrêtée entre celui qui commande et ceux qui obéissent : s'il en était autrement, il y aurait trop peu de gouvernemens qui pussent se dire légitimes; il suffit donc du consentement tacite ou de
I Ecclcsiastcs, cap. 3, vertic. 11.
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l'ordre qui en est la suite, pour qu'on doive regarder le contrat comme valablement formé : Sedea quœlongA comuetudine comprobata sunt, ac per annos plurimos ohêorvata, velut tacita civium conventio, non mtfMM quàm ea, quœ êcripta sunij jura aervaniur ^. C'est ainsi que la soumission qui arrive après la conquête en légitime les effets, et que le possessoire qui est le plus grand de tous les pouvoirs sociaux, devient, avec le temps, la source de toutes les légitimités, quaud il a cessé d'être combattu.
Il y a plus : c'est que les'constitulions se font plutôt qu'on ne les fait, parce qu'elles sont le résultat des circonstances et de la force des choses ; et c'est là une vérité qui doit être palpable pour quiconque aura réfléchi un instant sur ce qui s'est passé seulement en France depuis quarante ans.
En 1791 , notre première assemblée nationale publie, d'accord avec le roi, une constitution qui déjà se trouve renversée sur la fin de 1792.
Une seconde constitution, décrétée par la convention nationale, et présentée à l'acceptation du peuple en juin 1793, n'a pas même été mise à exécution.
Vient ensuite la constitution du directoire, promulguée en 1795 ; puis celle du consulat en 1799; puis celle de l'empire en 1804; puis la charte de 1814; puis enfin celle de 1830.
C*est ainsi qu'une fois placés hors de l'empire d*un possessoire bien assis, les événemens se jouent des prévisions humaines !
Bfais par cela seul que le pacte social est un contrat synallagmatique, il fiiut dire aussi qu1l renferme la condition résolutoire en faveur de la nation si le prince manque essentiellement aux conditions sous lesquelles seulement le peuple avait entendu l'accepter et s'y soumettre. Les nations ne sont pas comme autant de troupeaux qui appartiennent aux rois :
du moment donc que le prince se porte
3 L. 35, ff. deUgibuê, lib. 1, tit. lU.
à des actes de tyrannie au lieu de gouverner avec justice et sagesse, ou qu'il s'obstine d'enfreindre sciemment et en des points essentiels le contrat social qu'il avait promis d'observer, il devient permis de lui opposer la maxime Frangenti fidem pém frangatur eidemy et de se soustraire aux vexations arbitraires de son gouvernement.
45. Cependant il faut bien prendre fàràe que, pour être Intime, la résistance doit être toute nationale : car il ne peut appartenir à des particuliers de se rendre juges dans leur propre cause, et de vouloir condamner le prince afin de se soustraire à ses ordres. Ce droit n'appartient qu'au corps de la nation, qui ne reconnaît sur la terre'aucun juge qu'ellemême, et dont l'assentiment général contient, pour elle, un principe d'infoillibililé. Vainement dirait-on que, parce raisonnement, nous arriverions à condamner positivement la révolution de 1830, puisqu'elle n'a eu pour cause immédiate que la résistance et le ftût d'une partie des habitans de Paris : car il est très vrai de dire qu'en cela ils n'ont été que les exécuteurs de la vofonté nationale.
Et en effet, lors même qu*on pourrait £iire abstraction d'une foule de précédens par lesquels les conditions du pacte fondamental avaient élé sans cesse menacées on violées ; lors même qu'on pourrait faire abstraction de l'anathème lancé par les représentans de la nation sur l'administration du gouvernement de Charles X, en qualifiant cette administration de déplorable; lors même, disons-nous, qu'on pourrait faire abstraction ■ de toutes ces circonstancesde sinistres causes d'un mécontentement général , pour ne s'attacher qu'à l'examen des événemens de juillet 1830, on Y voit que la nation française, qui s'était résignée à accepter tacitement la charte octroyée par Louis XVI 11, comptant qu'elle serait exécutée loyalement et de bonne foi, se trouve traîtreusement frappée d'un coup d'état par lequel Charles X vient lui ravir les droits les plus importans qui lui avaient été garantis par le pacte fondamental;
Que celte première violation de la charte devait nécessairement entraînée dans toute la France des désordres affreux, dont il était uçgent de frapper la cause;
Que c'est le prince, et le prince seul, cjui a été l'agresseur, et que, s'étant toujours montré l'ennemi de la charte, l'on ne pouvait douter de son dessein au retour du pouvoir absolu ;
Que s'il n'y a eu d'abord que les habitans de Paris qui aient pris les armes pour résister à ce renversement du pacte fondamental, c'est que seuls ils étaient sur les lieux, comme l'avant-garde de la - nation tout entière, qui , applaudissant à leurs efforts, est aussitôt venue, par seS représentans, leur en décerner des récompenses.
On doit donc regarder la conduite des habitans de Paris en cette circonstance comme une résistance toute nationale, et par conséquent toute légitime, puisque la nation en corps se l'est de suite appropriée sur tous les points de l'empire, et ne s'est plus occupée que d'en poursuivre paisiblement l'exécution, pour en obtenir les heureux résultats.
Ah l s'il n'y avait eu dans le fait des habitans de Paris qu'une révolte agressive et illégitime contre un prince aimé de la nation, il ne faut pas croire que les choses se fussent ainsi passées ; il ne faut pas croire que les citoyens des départemens se fussent de suite et paisiblement résignés à subir l'affront de se voir placés sous le despotisme des citadins de la capitale : non, non, Charles X n'aurait pas alors traversé quatre-vingts lieues de pays, entouré de ses gardes, sans voir accourir des renforts de toutes parts pour le délivrer ; non, il n'aurait pas trouvé sur tous les points de sa route un silence universellement approbateur de son départ.
Ainsi, et pour en revenir à notre thèse, l'on est forcé de convenir que les événemens de juillet, consacrés par l'approbation subite et instantanée de toute la France, ne peuvent rien contre la doctrine que nous avons énoncée plus haut
ea disaat qu'il ne peut appartenir à des particuliers de justifier eux-mêmes leur résistance aux ordresdu prince, parcequ'il ne peut leur être permis de se constituer juges dans leur propre cause ; qu'il sera toujours vrai de dire que tout ce qui n'est que révolte partielle ne peut être qu'une chose criminelle dans ses auteurs, et qu'il uj a qu'une résistance toute nationale qui puisse être légitime.
Dès qu'un gouvernement est une fois légitimement établi, peu importe la discordance des individualités. Ce ne sont pas quelques groupes de factieux ; ce ne sont pas les membres plus ou moins nombreux des sociétés secrètes, qui condamnent elles-mêmes, des doctrines qu'elles n'osent professer en pleinjour ; ce ne sont pas même les particuliers honnêtes, mais mécontens de ce que leurs intérêts individuels ont été froissés ; ce ne sont pas, en un mot,ces métaphysicienspoliliques qui voudraient qu'on fît des constitutions et des lois, non pour gouverner les hommes tels qu'ils sont , mais tels qu'ils les auraient organisés eux-mêmes, s'ils les avaient créés suivant leurs idées, ce ne sont pas, disons-nous, tous ces individus qui pourraient avoir le droit de changer ou même de modifier le gouvernement de l'état.
Quel que soit le nombre des êtres dépravés qui ne s'occupent qu'à opérer ou occasionerdesbouleversemens politiques, pour profiter des temps de désordre , ou des individus qui, sans vouloir précisément le mal, voudraient sans cesse changer deposititiop, comble s'ils ne pouvaient être bien que là où ils ne sont pas ; les desseins criminels des uns, comme les désirs fantasques et déréglés des autres, ne peuvent jamais être une cause légitime de changement ou de dérogation au pacte fondamental, tant que ce pacte n'est pas
abrogé ou modifié avec le consentement du corps même de la nation, attendu que jusque là ce n'est toujours qu'une fraction individulle et une minorité bien minime qui s'agite contre ce qui convient à la masse des citoyens ; et que ce sera toujours une règle invariable, comme écrite dans le code de la loi naturelle et promulguée par la raison, que la minorité ne peut cesser d'être subordonnée à ce que veut la majorité, parce qu'il est impossible qu'un tout ne soit pas préférable à ce qui n'en est qu'une partie.
C'est en vain que les agitateurs ou les mécontens, ou ceux qui (ont semblant de n'être pas satisfaits, ont sans cesse à la bouche les mots de liberté naturelle : car l'effet nécessaire de tout contrat est d'opérer l'aliénation d'un partie de la liberté de ceux qui l'ont consenti, et qui, après l'avoir formé, lie sont plus libres de manquer à leurs engagemens. Le pacte social n'est point d'une nature différente, puisqu'on ne peut s'empêcher d'y voir une convention synallagmatique par laquelle tous les membres qui composent le corps delà société ont voulu aliéner mutuellement et réciproquement une partie de leur liberté et de leurs autres droits, en considération ou en échange des avantages qu'ils trouvent dans l'exécution générale de la convention.
Ainsi, la constitution de l'Etat une fois arrêtée , toutes les individualités doivent fléchir devant la masse, et celui qui ne veut pas que sa liberté naturelle soft engagée ou reste compromise par les conditions stipulées dans le pacte social, n'a d'autre moyen de s'y soustraire que celui de s'expatrier en abandonnant son domicile, pour aller s'établir à perpétuelle demeure dans un autre pays.
CHAPITRE V
Notions générales sur la propriété et les diverses espèces de domaines.
-46. JosQD*icr, parlant soit des choses en géoéral, soit des hommes, nous les avons envisagés en eux-mêmes et sous le rapport de leur destination ; ici nous allons nous occuper des objets qui sont extérieurs à Thomme, en les considérant par rapport au pouvoir qu'il exerce sur eux.
Comme nous aurons dans la suite beaucoup à parler des hiensy de la propriété et des diverses espèces de domaineê, nous ne pouvons mieux faire que de commencer par fixer exactement le sens de ces diverses expressions. Cela est d'autant plus nécessaire que certaines d'entre elles se trouveet souvent mal appliquées par les auteurs.
Les choses considérées par rapport à nos jouissances s'appellent biens, parce qu'elles sont la source du bien^tre de ceux qui les possèdent.
La paopRiÉTÉ consiste dans ce qui nous appartient à l'exclusion de tous autres , parce qu'elle est ce qui nous est propre en particulier ; ou, pour nous servir des expressions de la loi civile, la propriété est Je droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois (544).
47. Le mot domaine comporte l'idée de la puissance que l'homme exerce sur les choses qui sont soumises à son pouvoir.
Ce nom nous vient des expressions latines dominus et dominium : du mot do-
mtniM^ qui signifie le maître; du mot dominium j à dominando^ qui signifie la maîtrise ou l'effet de la domination.
Puisque le domaine indique l'idée de la puissance que l'homme exerce sur les choses , et que , d'après notre organisation sociale, cette puissance se départit en trois degrés, on doit distinguer aussi trois espèces de domaines, qui sont le Momaine de souveraineté, le domaine public et le domaine privé.
Le domaine de souveraineté consiste dans la puissance souveraine établie pour gouverner l'état.
Le domaine public consiste dans le pouvoir spécialement chargé de régir et administrer les choses qui sont par les lois y acservies à l'usage de tous , et dont la propriété n'est à personne.
Le domaine privé, ou, en d*autres termes , le domaine de propriété , consiste dans le pouvoir que tout individu a de jouir et disposer en maître de ses biens en se conformant aux lois ; et comme ce pouvoir ne peut s'appliquer qu'à ce qui nous appartient , il faut dire que le droit de propriété est lui-même la cause du domaine privé.
C'est au droit naturel même qu'on doit rattacher ces trois espèces de domaines , parce qu'il en est te fondement primitif.
Et d'abord le domaine de souveraineté dérive bien certainement du droit naturel : car, comme on l'a déjà dit, l'homme ayant été créé avec une organisation de facultés telles qu'aucun individu , s'il était
âi
seul , ne pourrait jamais se suffire à luimême, il est évident que le Créateur l'a essentiellement destiné à Tétat social : or nulle société politique ne saurait exister sans un pouvoir suprême chargé de la gouverner : donc ce pouvoir rentre nécessairement dans les desseins du Créateur.
Le domaine public se rattache également au droit naturel de société : car il
faut bien qu'il y ait un pouvoir pour régler la manière de jouir des choses dont Tusage est commun à tous; autrement l'état de société ne serait qu'un état de bouleversement, où l'on se trouverait perpétuellement exposé à se voir subjugué par la loi du plus fort.
Enfin le domaine de propriété découle encore de la même source , ainsi qu'on l'a déjà démontré plus haut.
CHAPITRE VI
TRA.IVSITIOFr.
Explication sommaire sur Vordrè qui va suivre.
48. Nous allons immédiatement parler du domaine de souveraineté et des pouvoirs législatif, exécutif çt judiciaire.
Mais, dira-t-on , comment ces matières de haute politique pourraient-elles être régulièrement placées en tête d'un traité sur la distinction ou le domaine des biens? comment allier ces institutions toutes morales et intellectuelles avec les choses toutes matérielles qui font l'objet de ce traité?
A cela notre réponse est fort simple :
c'est qu'en traitant plus bas des choses qui appartiennent au domaine public , nous allons à chaque pas trouver un très grand nombre de questions de compétence à résoudre : pourquoi nous devons commencer par signaler le mieux qu'il nous sera possible la démarcation des divers pouvoirs publics, indiquer la diversité des attributions de chacun d'eux, et faire connaître les motifs pour lesquels une question doit être portée plutôt devant l'un que devant l'autre.
CHAPITRE VIL
Du domaine de sotiveratneté dans l'état social actuellement constitué
en France.
49. Déjà, dans les chapitres qui précèdent, raisonnant en théorie, nous avons indiqué le principe naturel du domaine de souveraineté.
Ici nous sortons des abstractions pour entrer dans le positif.
Le domaine dont il s*agit dans ce chapitre se rapporte à l'action du gouvernement prise dans le sens le plus large.
Il consiste dans la haute puissance publîqne, dont Fezercice s'applique à régler les grandes divisions territoriales, l'état des personnes et les effets de leurs conventions, la dévolution et la transmission des biens; à établir la levée des impôts et le recrutement de l'armée ; et à promulguer toutes les lois générales de police intérieure.
Le domaine de souveraineté n'est point un domaine de propriété, mais seulement un pouvoir de direction ou un gouvernement de protection qui ne suppose point qoe celui ou ceux qui en sont revêtus aient le droit de confisquer les biens des particuliers ni d'en prendre la jouissance, ou d'en disposer arbitrairement de quelque manière que ce soit. On ne pourrait lui donner une telle extension sans vouloir mettre l'autorité suprême en contradiction avec la loi de sa propre nature : car, comme on l'a vu plus haut, du moment que cette autorité n'a été établie que pour protéger les droits de tous, ce-
lui ou ceux qui en sont revêtus ne pourraient, sans se livrer à la plus odieuse for-^ faiture, faire servir à l'envahissement des propriétés la force dont ils furent armés pour les défendre.
Dans les monarchies absolues, l'exercice du domaine de souveraineté n'appartient qu'au monarque, dont les agens ne font qu'exécuter ou ne sont censés qu'exécuter les volontés.
En France, quoique le roi soit le chef suprême de la nation, et qu'ainsi le domaine de souveraineté se concentre ddns sa personne, néanmoins l'exercice de ce domaine est réparti entre trois pouvoirs différens, qui sont :
Le pouvoir législatif;
Le pouvoir exécutif ou l'administration active ;
Et le pouvoir judiciaire.
Pour bien entendre la solution des nombreuses questions de compétence qui seront examinées dans le cours de cet ouvrage, il faut s'attacher à distinguer exactement ces trois pouvoirs. Or on les distingue non seulement par ceux qui en sont revêtus, mais encore par la diversité des matières et par la destination des choses auxquelles s'applique leur action.
Sur quoi c*est la charte amendée de 1830 qui doit être ici notre point de départ, et nous servir de règle fondamentale.
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DU POUTOIR LÉGISLATir.
La charte de 1830 statue de la manière suivante sur la constitution et l'exercice de ce pouvoir.
* 50. « Le mode de recrutement de Farte mée de terre et de mer est déterminé « par une loi '. »
L'imp6t sur les hommes ne peut être que dans le domaine de la loi.
Article 14.
51. tt La puissance législative s*exerce u collectivement par le roi, la chambre des « pairs et la chambre des députés *. »
52. u La proposition des lois appartient tt au roi, à la chambre des pairs et à la « chambre des députés. Néanmoins toute «( loi d'imp6t doit être d*abord votée par <( la chambre des députés ^. »
11 résulte de la dernière partie de cet article que la chambre des pairs serait incompétente pour voteren premier ordre une loi dont l'exécution entraînerait des dépenses publiques à imposer sur les ci^ toyens, et qu'elle serait incompétente encore pour introduire dans un projet de loi déjà adopté par la chambre des députés quelques amendemens qui entraîneraient des dépenses publiques non votées par la chambre des députés.
53. «c Toute loi doit être discutée et « votée librement par la majorité des deux <( chambres. »
Pour assurer la liberté de ceux qui par-
ticipent à la législature, Tarticle 29 porte qu'aucun pair ne peut être arrêté que de lautorité de la chambre, et jugé que par elle en matière criminelle 4.
Et à l'égard de la chambre des députés, l'article 43 veut qu'aucune contrainte par corps ne puisse être exercée contre un des membres de cette chambre durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie; à quoi l'article 44 ajoute qu'aucun membre de la chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la chambre a permis sa poursuite*
54. u Si une proposition de loi a été tt rejetée par un des trois pouvoirs, elU tt ne pourra être représentée dans la même tt session. »
55. tt Le roi seul sanctioiine et pro* tt mulgue les lois ^. »
Quoique aujourd'hui le roi n'fil plus h privilège exclusif de la proposition de la loi , on voit néanmoins qu*il a encore la prérogative d'une participation principale dans le pouvoir législatif, puisque à lui seul appartiennent la sanction et la promulgation, à défaut desquelles b loi resterait sans vigueur, quoique adoptée par les chambres.
La sanction consiste dans l'acte approbatif par lequel , et au moyen de l'apposition du grand sceau de l'état, la loi reçoit sa force obligatoire, sous les peines qui peuvent être établies contre ceux qui se porteraient à l'enfreindre.
La promulgation est l'acte par lequel la loi est authentiquement notifiée au corps social, telle qu'elle est dans le bulletin.
Les journaux publient, mais ils ne
« Voy. Const.B., an. 118.
9 Ibid., art. 26.
3 Ibid., art. 27.
4 Ibid., art. 44 et 45.
5 Ibid., art. 69.
promalgiieDt pat. Tant qa'oD ne lit une loi qoe dans un journal, Ton n'est point parfiiîtement assuré de la teneur de son texte, parce que le journaliste n'est revêtu d'aucune autorité à laquelle nous soyons obligés d'ajouter foi en toute sûreté ; mais dès qoe c'est le monarque qui, du haut de son trône, promulgue b loi, il ne nous est plus permis de douter de son existence ni de l'exactitude de son texte»
Telle est la différence qu'il y a entre la prcmiulgat^on et la simple publication.
▲ancLi 40.
56. « Aucun impét ne peut être établi « ni perçu s'il n'a été consenti par les «deux chambres et sanctionné par le « roi ■ . »
Ces expressions aucun impôt s'appliquent non-seulement aux contributions générales à verser dans le trésor pour satisfaire aux besoins de l'état, mais encore à toutes contributions qu'il s'agirait d'imposer à certains départemens ou arrondissemens, ou autres localités, pour être employées à des ouvrages publics. On les applique même aux emprunts qui seraient à faire par les communes, pris égard à ce que le remboursement des sommes empruntées ne peut communément être fait qu'au moyen de la levée de quelque contribution.
57. Il résulte de ce concours d'autorités nécessaire pour la formation de la loi, que le roi agissant seul ne pourrait ni abroger les lois ni y déroger par ses ordonnances, puisqu'il n'a pas seul l'exercice du pouvoir législatif; qu'il est soumis lui-même à la loi dès qu'elle est promulguée; puisqu'il ne lui reste que le pouvoir de la faire exécuter; et qu'ainsi, dans le cas oh il se trouverait par erreur quelque contrariété entre la loi et une ordonnance, o'est la loi qui, comme souveraine en premier ordre, de vrait être observée *.
58. Mais quelles sont les diverses matières qu'on doit considérer comme étant
« Yoy, Coost. B., art. 110.
>lbid., arl.67,78etl07.
3 Ibid., AFt. 188.
exclusivement dans le domaine de la puissance légistaUve ?
Leur nombre est indéfini, et l'on ne peut à cet égard présenter que des aperçus généraux.
Comme la statue de la Justice repose essentiellement sur le sol, dont la division règle les limites de toutes les juridictions, voyons d'abord ce qui appartient à la puissance législative touchant la composition et séparation des territoires divisionnaires de celui de l'état.
Mais pour procéder avec méthode, commençons par rappeler qu'aux termes de l'article 59 de la charte, les lois existantes et qui ne lui sont pas contraires restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y ait été légalement dérogé ^; et voyons comment les bis antérieures ont statué sur les divisions territoriales ^.
59. Déjè l'assemblée constituante avait par son décret du ââ décembre 1789 , établi en principe que le territoire français serait divisé en départemens, en districts ou arroodissemens, et en cantons ; et cette division , opérée dans l'intervalle , sur le sol, avait été confirmée par la constitution de 1791, qui déclare ^ que o'est au corps législatif qu'il appartient de régler le nombre etjes arrondissemens dea tribunaux.
60. La convention nationale avait aussi, par ses décrets des 19 et 21 vendémiaire an 4, arrêté, comme objet législatif, le tableau des divers arrondissemens ^.
61. La même chose se trouve consignée dans l'article 61 de la constitution du. 22 frimaire an 8 , portant qu en matière civile il y a des tiibunaux de première instance et des tribunaux d'appel, et que la loi détermine Torganisation des uns et des autres, leur compétence et le territoire formant le ressort de chacun 7.
62. Nais, sans nous reporter plus loin, il suffit de partir de la loi du 28 pluviôse an 8 ^, qui, adopUnt la même division générale du territoire Irançaia , porte un tableau nominatif oii sont rappelés tous les
4n)id..art. l«r.
5 Art. 8, chap. 5, seet. 5, lit. 111. 6, 7 et 9. Yoy. Patinomie h cette date.
TRAITE Ï)V DOMAINE PUBLIC
départemens, tous les arroudissemeDScommunauiL et tous les cantons compris dans chaque arrondissement : en sorte qu'on doit dire que cet état statistique n'est que Tœuvre de la loi.
Néanmoins les cantons ne sont pas demeurés tels qu'ils étaient alors : 4:ar, pour opérer une réduction dans les justices de paii, il en fût ordonné des réunions par la loi du 8 pluviôse an 9 ' , qui établit les nouvelles bases sur lesquelles ils devraient être définitivement arrêtés, soit d'après l'étendue du sol, soit d'après le montant delà population. En conséquence il y eut à la même époque divers arrêtés des consuls' dans lesquels on trouve rappelé chaque département avec tous ses arrondissemens communaux, et chaque arrondissement communal avec tous les cantons qui y sont conservés, et enfin la dénomination de toutes les communes comprises dans chaque canton. On doit donc dire encore que la constitution des cantons tels qu'ils existent se trouve elle-même placée sous la protection de l'autorité législative, puisque c'est la loi qui en a réglé les bases, et que c^est par son action qu*ils ont été formés.
63. Il résulte de tout cela que toutes ces divisions territoriales ayant été réglées par les lois pour servir de base à la division et à rassise des impôts fonciers, ainsi qu'à Pexercice des juridictions , c'est h la puissance législative qu'on doit recourir quand il s'agit de les réunir ' , ou d'en opérer le démembrement 4, et que la puissance executive serait incompétente pour faire ces réunions ou démembremens.
En un mot, toutes les fois qu'il s'agit de changer quelque chose dans l'ordre juridictionnel éifis tribunaux d'arrondissement, ne fût-ce que par la distraction de quelques parcelles de terrains comprises jusque là dans le territoire d'une commune appartenant à un arrondissement, pour les comprendre à l'avenir dans le territoire d'une autre commune appartenant à un autre arrondissement , on doit recourir au pouvoir législatif ^.
Mais quand la puissance législative
s'occupe des divisions matérielles du ter<» ritoire, ce n'est que pour exercer avec plus d'harmonie son empire sur le gouvernement des hommes et des choses.
Le triple pouvoir qui constitue cette puissance collective est surtout appelé à nous donner des lob qui régissent l'état des personnes, leurs droits civib et politiques, et la distinction des biens; qui statuent sur lexercice du droit de propriété et la manière de Tacquérir ; sur la dévolution des successions, la possession, la prescription ; qui tracent les règles des donations et des testamens ; et qui généralement déterminent les effets civils de toutes nos conventions.
C'est à la puissance législative qu'il appartient de faire des lois de police pour la répression desactesou faits qui portent du trouble dans la société ; et nul ne peut être puni d'aucune peine qui n'ait pas été prononcée par la loi antérieurement au crime ou délit ^.
C'est à elle à établir les divers genres d'impêts reconnus nécessaires pour satisfaire aux besoins de l'état ; et alors le droit éminent qu'elle exerce est fondé sur ce que d une part chaque citoyen doit, dans une juste proportion, le sacrifice de ses intérêts propres aux besoins du corps social dont il est membre, parce que c'est là le prix de la protection qu'il en reçoit, et que d'autre côté le corps politique ne pourrait subsister si les dépositaires du pouvoir souverain n'avaient pas la faculté d*imposer à chacun de ses membres l'obligatioo de concourir aux services et prestations exigés pour le salut de tous.
En un- mot tout ce qui touche à la liberté individuelle de Tbomme ; à ses devoirs de famille, de cité et de nationalité ; comme tout ce qui concerne ses actions et ses biens, est soumis aux dispositions du pouvoir législatif; et l'on doit dire que tous les membres du corps social sont autant d'esclaves de la loi, sans qu'aucun d'eux ait le droit de s'en plaindre, puisqu'elle est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.
', », 3, 4 et 5. Voy. Pasinomie à cette date. ^ Voy. l'art. 4 dnC. pénal et Const. B., art. lU
Mais quelque immense que soît le pou-
la charte ne permettant pas une telle confusion dans les fonctions publiques.
BU rOUYOIR IXtCUTIF OU DK L'AOanVISTKATIO!! âCTIVI.
65. Rappelons encore les termes de la charte amendée de 1830, sur le sujet de cette section.
AKTICLB 12.
« La personne du roi est inviolable et «c sacrée. Ses ministres sont responsables. « Au roi seul appartient la puissance exé- « cutive ». »
La puissance executive, que nous nommons aussi l'administration active, n'appartient donc constilutionnellement qu'au roi seul ; et il Vexerce sur les divers points de l'empire, par des agens révocables, tels que le% préfets, dont les décisions peuvent toujours être révoquées ou annulées, soit par les ministres, soit au conseil de Sa Majesté.
De ce qu'au roi seul appartient constilutionnellement l'administration active de aon royaume, il résulte que les décisions compétemment portées en matières purement administratives sont autant d'actes de souveraineté dont on ne saurait demander ni révocation ni modification, qu'en s'adressant par forme de supplique au roi lui-même en son conseil ; et qu'on ne peut en faire l'objet d'aucune contestation portée devant aucun tribunal *. Tel est le principe dont on a tiré la règle portant qu'en matière purement administrative, aucune voie contentieuse n'est ouverte contre les décisions portées ou les mesures prescrites parl'administrationactive : règle
que nous aurons l'occasion de rappeler très souvent dans la suite.
66. « Le roi est le chef suprême de l'é- « tat; il commande les forces de terre et « de mer. il déclare la guerre, fait les « traités de paix, d*allianoe et de com- « merce, nomme à tous les emplois d'ad- K ministration publique, et fait les régle- •( mens et ordonnances nécessaires pour « l'exécution des lois, sans pouvoir jamais u ni suspendre les lois elles-mêmes ni dis- « penser de leur exécution.
K Toutefois aucune troupe étrangère ne « pourra être admise au service de Tétat «< qu'en vertu d'une loi '. »
Le roi déclare la guerre, et fait les traités de paix et de commerce, parce qu'il est à portée d'estimer le mieux ce qui convient à l'honneur et aux intérêts de l'état.
Par la même raison, et comme juge suprême des capacités de ceux qu'il délègue, il nomme à tous les emplois d'administration publique, sans qu'il soit permis de critiquer ses choix. Diêputare deprinoipali judieio non oportet : Boorilegu enim instar Bit, dubitare an i$ dignuê tii, quem elegerii imperator 4.
Le pouvoir administratif dont le rot est revêtu lui donne encore le droit de disposer par voie d'ordonnance réglementaire, ce qui est au contraire formellement interdit (5) au pouvoir judiciaire.
Mais par cela seul qu'il s'agit ici d'une puissance qui, par la loi fondamentale, n'a que sa participation au domaine de souveraineté et au pouvoir législatif, elle doit nécessairement reconnaître des limites qu'elle ne peut franchir dans l'exercice de son droit réglementaire ; et ici se présente la question de savoir quelles sont ces limites.
V Suivant l'article ci-dessus, aucune troupe étrangère ne pouvant être admise en France au service de l'état qu'en vertu d'une loi, le roi ne pourrait y en introduire aucune par voie d*ordonnance.
* Voy. CoDst. B., art. 63 et 67.
• Toy. Parrét Crtmer, J. de Bclg.
3 Yoy. Gonst. B., art. 66, 67 et 68.
4 L. o, cod. rfocn*iiim««acr*toy*i, l. 0, lit. XXIX.
TRAITE DCJ DOMAfNE PUBLIC.
67. ^ Soivant Tariicle 40 de la même charte, aucun impèt ne pouvant être établi ni perçu s'il n*a été consenti par les deux chambres et sanctionné par le roi, voilà encore une chose qui est hors du pouvoir des ordonnances.
68. 3** Aux termes de Tarticle 4 du Gode pénal, nuU« contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fassent commis : par conséquent aucune peine ne peut être établie par or* donnance du roi '.
69. 4** Le roi ne peut par aucune ordonnance abroger ou suspendre les lois, ni dispenser de leur exécution, puisque la charte le porte textuellement.
70. 5® Le pouvoir exécutif peut au contraire faire tous les réglemens qu'il juge convenables pour KAter et diriger Texécu* tion des lois.
Mais, pris égard à ce que la mobilité des choses humaines doit sans cesse pré* SMiter des cas nouveaux et imprévus par les lois, comjnent doit-on juger si alors Tafiaire est d'une nature telle qu'elle ne paisse être coastitntionnellement réglée
3ue par la puissance législative, ou si elle oit être abandonnée au régime des ordonnances?
71. Revenons encore à la charte pour la solution de cette importante question.
Aux termes de l'article 4, u la liberté u individuelle est également garantie , « personne ne pouvant^ être poursuivi ni 41 arrêté que dans les cas prévus par la loi «c et dans les formes qu'elle prescrit *. n
On voit par cet article que tout ce qui appartient à la liberté de l'homme ne peut être réglé que par la loi ; et que toutes les actions civiles ou criminelles qui peuvent être intentées à raison de l'usage ou de l'abus qu'on en aurait fait, et qui tendraient à en faire prononcer la privation, doivent être renvoyées par-devant les tribunaux compétens pour y requérir Tapplication des lois, qui, en cette matière, ne peuvent être mises en action que par cette voie.
> Voy. CoDSt. B., art. 9.
> Ibid., art. 7.
Il faut en dire autant des droits de familles, de cité, civils ou politiques et de nationalité , parce qu'ils sont également individuels ; qu'ils sont le complément de celui de liber lé, avec lequel ils constituent Fétat civil de la personne, et que tous sont également inaliénables.
Voilà donc encore une vaste matière qui échappe entièrement au régime des ordonnances.
72. L'article 9 porte au contraire que « l'état peut exiger le sacrifice d'une prou priété pour cause d'intérêt public légatt lement constaté, mais avec une indem- « nité préalable ^. » Ici c^est le gouvernement ou le pouvoir exécutif qui est autorisé par la charte à exiger le sacrifice d'une chose estimable à prix d'argent : ici se présente donc le régime des ordonnances, auxquelles chaque individu doit être soumis, par la raison que l'utilité publique doit toujours remporter sur ua intérêt privé qui est estimable à prix d'argent, et dont l'indemnité est offerte.
Enfin il est incontestable que le pouvoir exécutif, placé en sentinelle active au sommet de l'état, pour veiller à la conserva-^tion de tout ce qui entéresse le repos et le bien-être de la société, doit avoir dans ses attributions toutes les mesures sani* taires et d'ordre public sur lesquelles la loi n'aurait pas prononcé, ou n'aurait sta« tué qu'insuffisamment.
De là , nous croyons qu'on doit tirer, comme règle générale, la conséquence qu'en toute mesure conservatoire, comme en toute chose compensable par indemnités pécuniaires, le pouvoir exécutif est compétent pour statuer par voie d'ordonnance, chaque fois que la loi ne statue pas elle-même, el qu'il s'agit de matières qui ne sont pas expressément réservées au domaine législatif comme celles qu'on vient de signaler ci-dessus. Cette décision nous parait fondée sur deux raisons qui sont au moins péremptoires par leur concours.
IjU première, c'est que ce qui n'est défendu par aucune loi doit être permis ,
3 Ibid., art. 11.
saitoot lorsqu'il s'agit de Fexécuter dans des vues d'intérêt public.
La secondey c'est que le pouvoir exé* cutif étant chargé de gouverner par toutes les mesures nécessaires on utiles à la marche de son gouvernement, il faut bien qu'ii ait le droit de prescrire ces mesures par voie d*ordonnances, attendu que la charte n'a pu, à cet égard, vouloir la fin sans vouloir aussi les moyens d'y parve* nir.
73. Dans tous les cas où il ne s'agit que de mesures purement administratives, c'est un principe incontestable que la puîssance executive agit en souveraine, et indépendamment de tout autre jugement que celui qu'elle porte elle-même sur l'opportunité de ce qu'elle prescrit ; et cela ne peut être autrement, puisqu'alore elle exploite sur le terrain qui lui fut exclusivement réservé par la charte.
Si les mesures ainsi prescrites dans Tintérét général enlrahient quelques inconvéniens particuliers, les parties intéressées peuvent bien réclamer par voie de supplique adressée au gouvernement pour mieux réclairer; mais elles ne peuvent jamais agir par voie d'opposition judiciaire pour mettre obstacle aux vues de t'adlflri- BÎstration, puisque alors cette autorité ne doit compte qu'à elle-même de ce qu'elle ordonne.
Lorsque les mesures de cette nature sont d^abord confiées par le gouvernement aux préfets des lieux où elles doivent être exécutées, ces agens de l'administration active ne statuent point en dernier ressort, et les parties intéressées' peuvent se pourvoir contre leurs arrêtés pour les fiiire réformer, soit par le ministre, soit parle conseil d'état, comité de l'intérieur, suivant les circonstances.
Les actes de haute administration dont nous entendons parler ici peuvent se rap« porter ou aux divisions du sol, ou à l'usage de certains genres de propriété dont l'exploitation intéresse immédiatement la société tout entière, ou au gouvernement
des personnes et aux mesures de salubrité et âe protection requises dans l'intérêt de la masse générale des habitans ou de celui de quelques localités.
On sent par cette indication généraèe qu'il s'agit ici d une immensité de choses dont l'entière énumération nous entraînerait trop loin, et qu'il ne nous serait pasmême donné de la faire. Néanmoins, pour sortir autant que possible du vague de ces généralités, nous allons en signaler les espèces principales àla vue desquelles on pourra facilement saisir l'appluration des règles à suivre en cette matière.
74. Et d'abord en ce qui touche aux divisions du sol de la France, déjà nous avons fait voir plus haut que la constitu* tion topographique des départemens, arrondissemens et cantons, avait été fixée > par la loi : d'où nous avons tiré la conséquence que le pouvoir exécutif ne serait pas compétent pour lés répartir autrement, soit par des démembremens, soit par des réunions; mais lorsqa*il ne s'agit que de reconnaître et fixer l'état des limites, soit des départemens, soit des ar>: rondissemens, ^it des cantons ' , c'est une règle générale qoe toutes les opérations de cette nature ne peuvent appartenir qu'au pouvoir exécutif, parce qu'elles- ne sont qu'executives elles-'mêmes.
Il résulte de là- encore que tontes les contestations qui peuvent élever entre les communes sur les délitnitations de leuvs territoires respectifs doivent être portées par-devant le pouvoir administratif", qoi y prononce en conseil d*état.
75. En ce qui concerne le classement des communes dans un canton plutêt que dans un autre, il faut distinguer le cas éù la commune détachée d'un canton pour être incorporée dans un autre resterait toujours comprise dans le même arrondissement communal, du cas où il faudrait la faire sortir de son ancien département, ou même de son ancien arrondissement, pour la comprendre dans un autre.
Dans le premier cas, «'est-à-dire lors-
■ ?oy . le décret du 10 octobre 1811. 90 avril 1790 ; Tarrété du ^ brumaire an 1 1 , le
* Voy. le décret du 90 mars, saoctioooé le décret du 17 mars 1800.
qu'il s^agit simplement de détacher une commune de son canton pour la réunir à un autre canton du même arrondissement, la puissance executive est compétente pour opérer seule ce changement suivant qu'elle le juge convenable et conforme à Fexigence des localités '. La raison de cela, c*est que cette mesure lui a été positivement renvoyée par la loi du 8 pluviôse an 9, mentionnée plus haut ^ ; qu'alors il n'y a aucune dérogation à apporter à la circonscription juridictionnelle de l'arrondissement communal, et qu'on ne trouve pas de loi qui s'oppose à cet acte du pouvoir royal *•
76. Dans le second cas, c'est-à-dire s'il était question de détacher une commune de son arrondissement pour l'incorporer à un autre département, ou même à un autre arrondissement communal, c'est à la puissance législative qu'on devrait avoir recours ^, puisqu'il s'agit de déroger à l'état juridictionnel des arrondissemens communaux tels qu'ils avaient été établis par la loi ; et c'est ainsi qu'on le ^ voit observé par les dispositions d'-une loi française du 31 juillet 1824, et par vingt-six lois promulguées le 28 mars 1829.
A la vérité il y a une ordonnance française du 18 août 1814, par laquelle le roi seul a prescrit la réunion de deux cantons et d'une portion d'un troisième à l'arrondissement de Sarguemines; mais comme cette ordonnance n'a été rendue qu'en exécution du traité de paix du 30 mai précédent, pour fixer la topographie civile de quelques fractions de l'ancien territoire restées en dedans de nos frontières du Nord, on doit dire qu'en cela il n'y a eu aucune incompétence de la part du pouvoir exécutif, auquel seul appartient le droit de reconnaître les linjiites de l'Etat vis-à-vis des puissances étrangères.
On trouverait bien encore, dans le bulletin des lois, quelques décrets qui ne paraissent pas d'accord avec la théorie que
nous venons d'établir; mais on sait que sous le gouvernement de l'empereur, ses décrets devaient avoir force de loi dès qu'ils n'étaient pas déférés au sénat conservateur comme étant inconstitutionnels (ce qui n'est jamais arrivé) : ils ne peuvent donc nous être opposés pour soutenir que la puissance executive peut seule déroger aux circonscriptions des arrondissemens par des réunions de cantons.
77. A l'égard des communes considérées en elles-mêmes, comme elles n'ont jamais reçu aucune circonscription déterminée par les lois, lorsqu'il s'agit d'en diviser une pour en former plusieurs, ou de faire la réunion de plusieurs pour n'en former qu'une, cette mesure reste tout entière dans les attributions du pouvoir exécutif, chargé de l'assise des impôts et de pourvoir à l'exercice de la police suivant la convenance des localités ^.
Sur quoi il faut observer que ces sortes de réunions ne peuvent avoir lieu que sans préjudice des propriétés communales antérieurement acquises à chaque commune; qu'au lieu de venir se confondre dans une masse commune, ces propriétés restent exclusivement à chacune des sections de la nouvelle communauté, pour en jouir seule, comme elle en jouissait auparavant ^ : d'oii résulte la conséquence que les réunions de ce genre n'ayant pour effet que d'identifier le territoire, sous le rapport administratif, sans porter aucune atteinte aux propriétés, les actes du gouvernement qui les opèrent ne sont pas susceptibles d'être attaqués en conseil d'état par la voie de l'opposition formée au comité du contentieux, comme s'il s'agissait de réclamer contre une décision portant sur des droits acquis ; et que ceux qui croient avoir un intérêt contraire ne peuvent réclamer que par une supplique adressée au ministre de l'intérieur, pour obtenir, s'il y a lien, la révocation de l'ordonnance de réunion, parce qu'on ne peut
I, « et 3 Yoy. Pasîoomie à cette date. 4 Voy. la loi du 13 janvier 1810.
^ Voy. le décret dn 6 janv. 1810, bail, tom 19, pag. 59, 4« série.
^ Yoy. le décret du 10 octobre 1811, boll. tom. 15, pag. 371, 4« série; celui du 17 janvier 1813, tom. 18, pag. 110.
la considérer que comme un règlement d'administration publique '.
Cependant si la contestation élevée par suite de J*acte de réunion avait pour objet quelque propriété de Tune ou Vautre des communes réunies en une seule, c'est pardevant les tribunaui qu'elle devrait être portée sur ce point particulier.
78. Mais arrivons à Texamen des actes qui s'appliquent moins aux divisions du sol qu'au gouvernement des personnes, ou à la régie des choses.
C*est à l'administration publique qu'il appartient de faire le recensement des citoyens, de pourvoir au recrutement de l'armée, de prescrire des règles sur la délivrance et l'usage des passe-ports.
C'est à elle à ordonner les mesures sanitaires, et à faire écarter des lieux habités les établissemens où l'on fabrique des matières produisant des odeurs insalubres '• C'est l'administration qui exerce la haute police de sûreté et de prévoyance, et qui prescrit les mesures nécessaires pour le mainUen du bon ordre et pour la tranquillité publique ^ ; tandis que les tribunaux sont chargés de prononcer l'application des peines décernées par la loi contre ceux qui auront enfreint les régiemens administratifs ^.
79. Dans les diverses localités , l'administration exerce les actes de police préventive, tels que la dispersion des attroupemens, la surveillance des vagabonds et mendians, la poursuite des prévenus à k clameur publique, et l'arrestation en cas de flagrant délit ^; mais l'action de la police de sâreté qui appartient h ce pouvoir se termine là, et l'individu arrêté doit être remis en liberté, ou traduit devant les tribunaux, seuls compétens pour prononcer définitivement sur son sort.
C'est toujours la puissance executive
> Yoy . à ce SDJet on arrêt du Conseil dVtat du Z décembre 1817, dans le Becueil de Jdrispro- PKNci du Conseil, par Si Air, tom« 4 , pag. 310 , no 137.
3 Yoy. i ce sujet les détails contenus au décret do 15 octobre 1810, buU. tom. 13, pag. 397, 4« série, y or. Parrété du 31 janvier et 5 octobre 1824.
3 Yoy. la loi du 6 mars 1818.
qui est chargée de pourvoir à la circula^ tion du commerce et de surveiller les ras^ semblemens , et qui, en conséquence , a seule le droit d'établir des foires et des marchés publics , d'en fixer les jours et d'assigner les lieux de leur tenue ^.
80. C'est ainsi que, chargé de faciliter les transports des denrées, le gouveraement du roi peut seul déclarer navigable ou flottable une rivière qui ne l'était pas 7, pour rincorporer entièrement dans le domaine public, et imposer aux propriétaires des héritages adjacens l'obligation de-supporter et laisser libres les chemins de haF^ lage (5tS6 et 550), à la charge néanmoins de leur payer une indemnité proportionnée au dommage souffert par rapport à l'établissement de ces chemins.
C'est ainsi enfin que le gouvernement rend cette foule d'ordonnances que nous voyons dans le bulletin des lois, pour ré^ gler la police des appro vision nemens des villes, celle des boucheries, des boulangeries et autres objets.
81. Lorsqu'il s'agit de choses sur lesquelles la loi doit préalablement statuer en principe, une fois que la puissance législative a prononcé son décret, sa tâche est finie, et là commence l'action de la puissance executive, chargée de mettre le règne de la loi en activité par tous les moyens qu'elle juge convenables.
Ainsi lorsqu'il y a eu des fonds décrétés par la loi de finances pour l'établissement d'une route ou d'un canal de navigation intérieure, c'est au pouvoir exécutif seul qu*appartient le droit d'en faire opérer le tracé, et de pourvoir à tous les travaux d'exécution ; et alors il peut forcer tout propriétaire h céder, moyennant une juste indemnité (545), le terrain qui devra être occupé par la route ou le canal.
C'est ainsi que, nonobstant que la
4 Voy. Part. 471 du code pénal.
5 Voy. Parrété du 3 ventôse an 10, buU. t. 5 paç. 317, 3« série. * '
t» Voyez, le décret du 16 octobre 1813, bull. tom. 19, pag. 324, 4«» série j Tordonnance du aCnov. 1814, bull. tom. 2, pag. 565, 5«» série.
7 Voy. le décret du 22 janvier 1808, buU. t. 8, pag. 39, 4« série.
propriété du soi emporte la propriété du dessus et du dessous (552), cependant c*est un principe avéré dans notre droU public et consacré par nos lois S que, par de hautes considérations d'intérêt géaérai, les mines, soit métalliques, soit de charbon , qui se trouvent dans les héritages particuliers, sont néanmoins à la disposition du gouvernement , en ce sens qu elles ne peuvent être exploitées, même par les propriétaires de la surface, qu'en vertu d'une concession délibérée en conseil d'état , sous la surveillance des ingénieurs députés à cet effet, et sous d'autres conditions encore que qous expliquerons ailleurs»
83. C'est ainsi encore que le gouvernement du roi est chargé de donner aux divers cours d'eau la meilleure direction, «t que, par des moti& de salubrité et de fertilisation, il peut ordonner le dessèchement des marais appartenant à des particuliers, suivant qu'il le juge utile % et qu'alors il prescrit toutes les mesures nécessaires pour arriver à la fin proposée.
C'est la puissance executive qui est extïlusivement chargée du recouvrement et de l'emploi des impôts directs ou indirects étabUs par la puissance législative.
Nous nous arrêterons là en ce qui tourbe à oette énumération, parce qu'il serait inutile de la pousser plus loin, et qu'on n'en finirait point si Ton devait parcourir tout ce qui appartient aux divers services publics. .
Déjà nous avons fait voir comment la charte a placé sous son égide les membres de la législature.
Nous verrons, en parlant de l'ordre judiciaire, que pour garantir les jugescontre le ressentiment des plaideurs, la loi n'admet à leur égard l'actiou en prise à partie qu'autant que le plaignant aurait préalablement obtenu de la part du tribunal auquel la cause doit être portée la permission d'introduire l'instance.
84. La même garantie est due aux agens de l'administration publique, parce que l'effet des passions haineuses et vindicatives n'est pas moins à craindre pour eux que pour les juges, et les lois y ont pourvu par les dispositions les plus expresses \
Par l'article 7, section 3, de la loi du 1* janvier 1790, déjà l'assemblée constituante avait déclaré que les administrations de département ne pourraient être troublées dans V exercice de leurs fimciionê adminisiraiioeê par aucun acte du pouvoir judiciaire.
Par l'article 13, titre S, de la loi du 24 août de la même année, il fut défendu aax juges, à peine de forfaiture, de troubler de quelque manière que*ce soit les opérations des corps administratifs, ni de citer devant eus les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
Il est sensible que la généralité de ces expressions s'applique également aux actions civiles et aux actions criminelles.
Aux termes de l'article 1 , § â de la loi du 14 octobre 1790, aucun administrateur ne peut être traduit devant les tribunaus pour raison de ses fonctions publiques, à Moins qu'il n'y ait été renvoyé par Pauto^ rite supérieure y conformément aux lois.
Et par la loi du 16 fructidor an 3, défenses itératives ;»ont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit, sauf aux réclamans àse pourvoir devant le comité des finances pour leur être fait droit 4,
85. Depuis eten vertu derarticle75 de la constitution de l'an 8, c'est au conseil d'état qu'on a dû se pourvoir pour obtenir la permission de traduire devant les tribunaux lesagensde l'administration pour faits relatifs à leurs fonctions, et cette permission n'est accordée qu'en vertu d'une décision prononcée dans lesformes prescrites par les articles 15 et suivans du décret du
» Voy. les art. 5 et 1 2 delà loi du21 avril 1810, lionnaircsn'exitlc plut en Belgique. Voy. Const.
boll. tom 12, pag. 127, 4« série. B., art. 24.
a Voy. la loi du 16 seplembre 1807, bull. t. 7, 4 Voy. au buU. 175, n© 1064, tom. 5, 1 «* sé-
pag. 127, 4e série. rie.
3 La garantie dite constitutionnelle des fonc-
11 juin 1806, et par le décret du 9 août de la même année '.
^ur quoi il faut observer que par agetu du gouvernement on doit seulement entendre ici ceux qui, agissant comme mandataires ou comme mission nés de sa part^ exécalent ou sont censés exécuter ses ordres, et non pas les fonctionnaires qui agissent d*après leur volonté propre : c'est aiusi que Tofficier de l'état civil peut, sans autorisation préalable, être poursuivi à requête du procureur du roi (53), pour les contraventions qu'il aurait commises dans la tenue d^ registres dont la rédaction lui est confiée.
Il en est de même des huissiers, des greffiers, des notaires, qui, quoique fonctionnaires nommés par le gouvernement, peuvent être aussi, sans permission préalable, directement actionnés pour délits commis dans leurs fonctions, parce qu'en les exerçant ils agissent d'après leur propre volonté et ne sont point censés exécuter les ordres du gouvernement.
86. La sauve-garde dont nous parlons ici n'est point non plus applicable aux fonctionnaires, tels que les comptables destitués ; il peuvent être directement poursuivis pour laits antérieurs à leur desiituUon, parce que ce n'est pas à l'infidélité reconnue que la loi doit sa protection \
87.11 fout observer encore qu'il est nécessaire que les faiU répréhensibles ou les délits aient eu lieu dans l'exercice des fooctions compétentes de TagMit du gouvernement pour qu'il ne puisse être traduit devant les tribunaux sans permission préalable, parce que ce n'est que la liberté de cet exercice que la loi entend protéger. Hors de ses fonctions, l'agent n'est plus délégué du gouvernement; il cesse d'en être le mandataire et de le représenter , lorsqu'il s'occupe d'objets qui sont étrangers à sa compétence; d'où il résulte
« Voy. an bnll. t. 5, p. 200 et 427, 4« série.
> Voy . l'avis du conseil d'état du 1 6 mars 1 807, bon.tom. 6,pag. 141.
^ Voy. l'arrêté du 9 pluTiése an 10, buU. t. 5, Pag. 355, 5e série.
^ V. les denx arrêtés qui suivent, littf., p. 256. TOM. i".
qu'alors il peut être directement poursuivi comme tout autre citoyen.
Ainsi un maire qui, par desmanceuvres coupables, aurait soustrait un individu de sa commune au recrutement de l'armée, ne pourrait être accusé qu'en vertu d'une décision du conseil d'éUt, parce qu'il aurait commis le délit dans l'exercice de ses fonctions et sur une matière de sa compétence. Mais qu'on suppose que ce même fonctionnaire ait frauduleusement soustrait au recrutement un individu qui n'était point dç la commune dont il est maire ; alors ayant agi comme tout autre bomme privé sur une mesure qui n'entrait point dans ses attributions, il pourra être poursuivi et condamné sans décision préalable du gouvernement.
88. Il y a cependant plusieurs cas dans lesquels les préfets et autres administrateurs supérieurs peuvent, sans qu'il soit nécessaire de recourir au conseil d'état, renvoyer devant les tribunaux les ageos subalternes du gouvernement, prévenus de délit dans l'exercice de leurs fonctions.
1** Le directeur général de l'enregistrement et des domaines est autorisé à dénoncer directement les agens inférieurs de cette administration ^.
2» L'administration de la loterie nationale et celle des postes aux lettres ont le même droit à l'égard des agens qui leur sont subordonnés ^.
3^ Le directeur général des douanes autorise la mise en jugement des préposés dans sa partie ^.
A^ Les préfets sont investis du même droit à l'égard des préposés à l'octroi municipal ^; ils peuvent aussi faire mettre en jugement les percepteurs de contributions publiques, mais après avoir pris l'avis des sous-préfets 7.
5<* Le directeur général de la régie des droits réunis a la même faculté à l'égard
5 Voy. l'arrêté du 0 thermidor an 11, bull. tom. 8, pag. 850, 3« série.
6 Voy. ibidem, tom. 8, pag. 850.
7 Voy. l'arrêté du 10 floréal an 10, tom. 6, pag. 255, 5« série.
SA
des préposés qui lui sont subordoDDés '.
6° L'administration générale des forêts est aussi autorisée |i traduire devant les tribunaux, sans recours au conseil d^état, les agens qui lui sont subordonnés *,
7"* La même autorisation est accordée à l'administration générale des monnaies ^.
8® Enfin les administrateurs généraux des poudres et salpêtres ont le même droit ^ regard de leurs subordonnés ^.
Il est bien entendu que, dans tous ces cas, les agens dont il est question ne peu* vent pas toujours être poursuivis à raison de leurs fonctions, devant les tribunaux soit civils, soit criminels ou de police correctionnelle, sans la permission préalable de ces administrateurs, que la loi leur donne comme supérieurs et protecteurs.
Cependant, aux termes de Tarticle 7 de la loi du 24 juin 1827, lorsqu'il s'agit du crime de concussion, les fonctionnaires qui ordonneraient la levée d'un impêt direct ou indirect non établi par une loi, les employés qui en confectionneraient les r61es ou tarifs, el ceux qui en feraient le recouvrement, pourraient être poursuivis pardevant les tribunaux, sans aucune autorisation préalable ^.
DU POUVOIR JCBICIAIRE.
89. Le pouvoir judiciaire, considéré dans sa source, est aussi une participation du domaine de souveraineté, puisque ses décisions se rendent et s'exécutent au nom du souverain, et comme les lois. Il est même placé à une telle hauteur, que ni la législature, ni la puissance executive, ne sauraient l'exercer.
Au surplus, voici ce que porte la charte en c^ qui le touche.
90. tt Toute justice émane du roi : elle « s'administre en son nom par des juges u qu'il nomme et qu'il institue^.»
Dans Tordre naturel, la justice, comme vertu morale, émane de la divinité ellemême.
Mais dans l'ordre civil, en considérant la justice par rapport à l'institution destinée à la rendre et à en assurer le règne, on doit dire qu'elle émane du roi, puisque c'est le roi qui institue les juges, et que c'est encore au nom du roi que leurs jugemens sont rendus exécutoires.
ARTICLS 49.
i Les juges nommés par le roi sont « inamovibles
Ainsi les juges ne sont pas de simples mandataires du roi dans l'exercice de leurs fonctions, puisque leur institution est irrévocable, et ne doit prendre fin que parla mort ou la démission de celui qui en est revêtu, ou par la destitution, qui ne pourrait avoir lieu qu'à l'égard de celui qui aurait subi un jugement de condamnation pour cause de forfaiture.
Nos tribunaux sont donc éminemment au dessus des commissions révocables ad nutum, puisqu'ils ont une existence consUtutionnellement indépendante; et c'est en cela que consiste ce que nous appelons le pouvoir judiciaire.
9S. Néanmoins l'inamovibilité n a pas lieu à l'égard des juges de paix ^, et de commerce; mais ce n'est pas dans les fonctions de ces justices subalternes, c'est au contraire dans les grands corps de judicature, que consiste le pouvoir judiciaire constitutionnellement envisagé.
Tous les droits individuels des membres
> Voy. le décret du 28 messidor an 15, tom. 3, pag. 363, 4« série.
> Voy. l'arrêté du 38 plavidse an 11 , bull. t. 7, pag. 4o8, 3« série.
3 Voy. rarréié du 10 thermidor an 11, bnll. tom. 8, pag. 751, 3' sérié.
4 Voy. le décret du 28 février 1806, bull. t. 4, pag. 323, 4* série.
5 Voy. au bull. 171, tom. 6, pag. 740, 8« série.
6 Ce principe a été modiBé en Belgique. Voy. Const. B., art. 99.
7 Voy. Const. B., art. 100.
s £n Belgique ils seront inamovibles. Voyei Constit. Belge, art. 100, et loi du 4 août iflSi, art. 49.
de kl fimûlle politique sont soumis à Faction de ce pouvoir.
93. £q matière civile, tous les débats élevés sur l'état des personnes, et la jouissaoce ou la privation des droits de cité, doivent être portés devant les tribunaux '.
En matière civile encore, c'est aux tribanaux qa*il appartient de statuer sur toutes les questions de propriété foncière *, quelle que soit la qualité des parties entre lesquelles le litige s'est élevée ainsi que sur toutes les contestations ayant pour objet des intérêts pécuniaires quelconques débattus entre particuliers.
En matière criminelle, iï n'appartient qu'aux tribunaux de condamner ou d'absoudre ceux qui sont accusés de crimes ou de délits à raison desquels la société demande vengeance; et nul ne peut être arrêté ou privé de Fusage de sa liberté oatarelle sans un ordre de justice.
94. En matière de contributions , la compétence judiciaire ou administrative se détermine par la nature de l'impôt, suivant qu'il est direct ou indireci '.
On entend par contributions directes eelles qui pèsent sur les immeubles, même pour les portes et fenêtres, ainsi que la contribution personnelle et mobilière et celle de$ patentes ^, à raison desquelles il yades rôles préalablement rendus exécutoires par les préfets ^.
On entend au contraire par impôts indirects ceux qui doivent être acquittés par les commerçans ou consommateurs sur certaines marchandises ou denrées, comme sont les droits de douanes; ceux qui se perçoivent sur le sel, les boissons, les droits de timbre et d'enregistrement, i raison desquels il ne peut y avoir aucun 1^ de recouvrement fiait à l'avance comme qoand il s'agit de contributions directes.
En ce qui touche aux contributions directes, les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu sont renvoyées devant les tribunaux administratifs, et c'est aux conseils de préfecture qu'elles doivent être portées *", sauf recours au con^il d'état, ainsi que nous l'expliquerons plus amplement dans la suite, en traitant de la juridiction administrative.
Mais en ce qui touche aux contributions indirectes, les contestations qui peuvent s'élever sur leur perception sont dévolues aux tribunaux ordinaires, par la raison qu'il faut d'abord judiciairement établir les faits qui doivent donner lieu à la perception du droit, et prononcer sur la validité ou l'irrégularité des procès-verbaux rédigés pour constater des contraventions ou délits, qui souvent entraînent des peines qui ne peuvent être infligées que par la justice ordinaire 7.
95. Le pouvoir judiciaire est donc comme le rempart des libertés publiques, puisqu'il a été établi pour la garantie des personnes et celle des propriétés; et c'est aûn d*assurer mieux l'efficacité de son action qu'il a été placé sous l'égide d'une constitution spéciale, et telle qu'elle garantit elle-même soit la personne des juges, soit l'exécution de leurs jugemens.
Pour la garantie personnelle des juges, tous, comme on vient de le dire, excepté les juges de paix, sont nommés à vie, et leurs fonctions sont irrévocables ^, à moins qu'ils n'aient été coudamnés pour forfaiture.
S'ils sont soumis à des règles de discipline, l'application en est concentrée dans l'ordre judiciaire lui-même. Unjugea-t-il, par une conduite peu mesurée, compromis la dignité de son caractère, il en est averti par le président de sa compagnie ; si l'avertissement reste sans effet,
• Voy. Consl. B., art. 92.
» Toy. l'art. 47 de la loi du 16 teptemb. 1807, »«n. 7, pag. 158, 4* téric.
' Yoy, Contt. B., art. 93.
4 Voy. le décret da 12 novembre 1808, boU. ^^' «, pag. 197, 4« série.
^Yoy. Part. 13 de Tarrèté da 16 thermidor *« 8, bdl. Bo 244, lom. 1", 3* série j et Tari. 4
de Parrété da 10 fructidor saivant, tom. idem, no 264.
6 Toy. Part, l*** du titre 14 de la loi du 1 1 septembre 1790, et Part. 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, bail. 17, n« 115, tom. 1*% 3« série.
7 Voy. Part. 2, tit. 14, de la loi du 11 septembre 1790.
8 Voy. Const. B., art. 100.
et que le juge persévère dans ses écarts , c'est daos la chambre du conseil du tribunal qu'il doit être appelé pour se voir censurer par ses pairs, comme au sein d'une fjEimille, où il y a solidarité d'honneur entre tous les membres qui la composent '.
Les juges de paix sont sous la surveillance des tribunaux d'arrondissement, ceux-ci sous celle des cours d'appel , et les cours d'appel sous celle de la cour de cassation , laquelle , présidée par le ministre de la justice, peut seule suspendre un juge de ses fonctions lorsque la gravité des faits l'exige *.
La loi ne protège pas seulemement les juges contre leur propre faiblesse, elle les couvre aussi de son bouclier pour les soustraire à la vengeance des plaideurs; elle détermine les cas précis oii Ion pourra exercer contre eux l'action en prise à partie ; elle soumet l'exercice de cette action à des formes rigoureuses, et celui qui se porte à l'intenter se soumet à une grave responsabilité; aucun juge ne peut être pris à partie sans la permission préalable du tribunal devant lequel l'action sera portée, en sorte que c'est toujours à l'ordre judiciaire seul h apprécier la conduite de ses membres qu'on vient inculper '.
96. Quant à la garantie des jugemens, tout se concentre encore dans l'ordre judiciaire.
Les juges de paix ressortissent aux tribunaux d'arrondissement; ceux-ci aux cours d'appel, lesquelles jugent en dernier ressort ; et le terme extrême de cette gradation de pouvoirs se trouve dans la cour de cassation, chargée d'annuler les jugemens en dernier ressort, non pas pour simple motif de mal-jugé, mais lorsqu'ils ont été rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou lorsqu'ils contiennent quelques contraventions expresses à la loi.
Telle est donc la hauteur où le pouvoir
judiciaire est placé, que lorsqu'on tribunal a prononcé sur une matière compétente, et que les voies établies par les lois sur la procédure pour faire réformer ou annuler sa décision sont épuisées, le jugement acquiert toute l'autorité d'une loi spéciale pour la cause dans laquelle il a été porté.
On voit par là que le pouvoir judiciaire renferme en quelque sorte un démembrement absolu d'une portion du domaine de souveraineté, puisque dans les objets de sa et mpétence son exercice ne ressortit point au chef du gouvernement.
97. En considérant la diversité des vues que doivent se proposer le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire, ainsi que la diversité des choses auxquelles s'appliquent leurs actions , l'on arrive à remarquer entre eux une grande disparité constitutionnelle qu'il est bien utile de signaler dès maintenant, par rapport aux conséquences nombreuses que nous en ferons ressortir dans la suite.
Le pouvoir exécutif, ou l'administration active, n'envisage directement que la masse des habitans, parce qu'il n'a en vue et ne doit s'occuper que des intérêts collectifs, et c'est pourquoi il dispose par voie réglementaire; au contraire l'autorité judiciaire ne statue que sur les intérêts privés des personnes ou des corps, tels que les communes, qui sont spécialement en qualité de cause devant elle ^; et l'action de cette autorité n'est déterminée Sue par les titres particuliers que les plaieurs font valoir pour eux-mêmes : d'où il résulte que tel étant le terme de sa mission, il ne lui est pas permis de prononcer pat* voie de disposition générale et règlementaire(5), parce qu'autrement elle s'immiscerait dans l'administration de l'état.
98. Il est possible qu'une question à résoudre doive être, sous deux rapports différens, successivement soumise au pouvoir exécutif ou à l'administration active et au pouvoir judiciaire.
> Vo^ez les art. 50 et suivans de la loi du suite du 16 thermidor an 10, bull. t. 6, p. 546,
20 avril 1810, bull. tom. 12, pag. 303, 4« se- 3« série, comparée avec la loi précitée,
rie. 3 Voy. le tit. 5, liv. 4, Code de procéd.
a Voy. les art. 82 et suirans du scnatus-con- 4 Voy. les articles 141 et 142 du Cod. de proc.
Supposons, par exemple, qu^uDhomiiie traduit devant la justice ordinaire de police de la douane, par suite d'une saisie de marchandises faite sur les frontières, soutienne que le lieu de saisie indiqué dans le procès-verbal des préposés de la douane est au delà des limites territoriales du royaume, qu'en conséquence la saisie doit être déclarée nulle, et que ses marchandises doivent lui être restituées. S'il y a réellemeut incertifude dans la limite de J'état touchant au lieu, ou vers le lieu où Ja saisie a été ùàie , qu'il y ait une vérification ou une reconnaissance à faire à ce sujet, les juges, quoique compétemment saisis à requête des préposés de la douane, devront s'abstenir de prononcer sur la conOscation demandée, jusqu'à ce que la question préjudicielle du territoire ait été décidée en conseil d'état.
11 eo serait sans doute autrement si la ligne démarcative des deux territoires
n'était point incertaine : alors le tribunal saisi de la demande en confiscation serait certainement compétent pour reconnaître de quel côté de la borne la saisie aurait été faite, et pour repousser les allégations erronées ou affectées sur lesquelles on voudrait s'étayer de part ou d'autre.
Le même principe devrait être adopté dans le cas d'un rapport de garde oidi* naire, ou d'un acte reçu de notaire, ou d'une signification finite par un huissier, desquels on proposerait la nullité, en soutenant que ces fonctionnaires auraient acte hors de leur arrondissement : s'il y avait véritablement incertitude sur ce point de localité,la question dedémarcation d'arrondissement devrait de même être préjudiciellement renvoyée au pouvoir exécutif pour Y faire statuer par qui de droit, avant de prononcer en justice' ordinaire sur le sort de l'acte argué de nullité.
CHAPITRE VIII
Des bornes du domaine de souveraineté.
99. Il n'y a de puissance infinie que celle de la divinité : quelque immense que soit le domaine de souveraineté, soit qu'on le considère sous les rapports législatif, administratif ou judiciaire, il y a des bornes qu'il ne peut dépasser.
Et d'abord la pensée ou les desseins intérieurs de l'homme échappent à son pouvoir ; et lors même qu'il s'agit de pensées ou de desseins criminels, l'autorité humaine ne peut infliger aucune peine à celui qui serait accusé de les avoir conçus : Cogi^ iationiê pœnam nemo pafiiur ', soit parce que les mouvemens intérieurs de l'amené
< L. 18, ff. depmniêf lib. 48,tit XIX.
portent encore aucun trouble dans la société; soit par la raison qu'étant absolument invisibles aux hommes, il serait impossible aux tribunaux humains de juger de leur réalité , et comme il n'y a que Dieu dont le regard pénètre dans les replis du cœur de sa créature, il n'appartient qu'à la justice divine de punir ses mauvais desseins.
Mais lorsque les desseins du crime se manifestent par des démarchesexlérieures, il devient naturellement punissable, parce que la sûreté publique se trouve déjà compromise; que l'exemple du forfait commence à répandre sa contagion, et que le crime dont le projet est devenu patent pour-
rait être bientôt consommé si le coupable n'était arrêté dans sa marche audacieuse : lê qui eum telo ambuiaverit hominis neoandi cauêû, neuf is qui kotninem oocideriif legij comeliœ de sicariiê poenà coeroetUur '; et notre code déclare avec plus de précision encore sur ce sujet, que toute tentative de crime qui aura été manifestée par des actes extérieurs, et suivie d'un commencement d'exécution, si elle n'a été suspendqe ou n'a manqué son effet
Sue par des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur, est considérée comme le crime même '•
En second lieu, l'autorité souveraine ne pourrait disposer ou statuer d'une manière qui fût opposée au droit naturel absolu, parce qu'elle agirait contre la loi de sa propre nature en attaquant les fondemens de la société, pour la garantie desquels elle fut instituée. Et puisque dans l'ordre moral tout est fondé sur le droit naturel, comme nous l'avons fait voir au chapitre 1 1 , il 7 aurait une absurde contradiction à vouloir que l'autorité humaine pût en opérer l'abolition ; Quia civiliê ratio naturaliajura corrumpere non pote$t ^.
Ainsi l'autorité souveraine ne pourrait, par exemple, dispenser les pères et mères de l'obligation de nourrir et élever leurs enfans ; elle ne pourrait dispenser les enfans de l'obligation du respect qu'ils doivent à leurs pères et mères; elle ne pourrait affranchir les débiteurs de l'obligation de payer leurs dettes ; elle ne pourrait remettre les hommes en communauté de biens; elle ne pourrait promulguer une loi agraire pour niveler toutes les possessions. Dans tous ces cas et autres semblables, les dépositaires de l'autorité suprême se mettraient nécessairement en forfaiture : au lieu d'user des pouvoirs dont ils furent revêtus , il se mettraient en contravention avec Tessence même de ces pouvoirs, puisqu'ils tenteraient d'abolir des devoirs et de détruire des droits pour la protection desquels leur autorité fut établie.
Il en est du pouvoir souverain, dans Tordre naturel des sociétés, comme du pouvoir exécutif dans notre ordre constitutionnel : en sorte qu'on doit dire que, comme le roi peut faire toutes les ordonnances qu'il juge nécessaires ou utiles pour mettre pleinement à exécutiou nos lois positives, sans pouvoir les abroger, ni dispenser dans un sens absolu de s'y soumettre; de même Tautorité souveraine peut établir toutes sortes de lois positives pour l'exécution des préceptes du droit naturel et l'application de ses vœux aux besoins de la société, sans pouvoir néanmoins déroger à ce droit dans les principes fondamentaux, où sa volonté est absolue.
100. En6n Tautorité souveraine ne peut exercer aucun empire sur le domaine des consciences touchant les dogmes delà foi.
Elle peut bien publier des réglemens sur les rites et solennités qui s'appliquent à l'exercice extérieur du culte, parce que cette matière rentre dans le domaine de la police civile établie pour le maintien de la paix entre les citoyens , mais elle n'a aucun pouvoir à exercer ni sur la liturgie intérieure du culte, ni sur la croyance re- « ligieuse, parce qu'ici tout rentre dans le droit divin positif.
On ne peut trop déplorer l'erreur de ceux qui voudraient à tout propos intro* duire dans les lois civiles des dispositions louchant les vérités dogmatiques de la relijgion : agir ainsi, ce n'est ni plus ni moins que provoquer un principe d*hérésie, et solliciter une impiété par un aveugle esprit de dévotion.
Il fout bien remarquer, en effet, qu'on ne peut demander une loi quelconque sans reconnaître que le pouvoir dont on la sollicite est compétent pour l'établir, et sans reconnaître encore que l'objet sur lequel on la demande est dans sa dépendance. On ne pourrait donc s'adresser à l'autorité civile pour l'inviter k statuer sur des matières qui touchent au dogme, sans supposer que la connabsance de ces matières
> L. 7, cod. ad Ugvm comêliam th lib. 9, tit. XYI.
, > Art. 2 da Gode pénal.
3 L. 8, ff. de capitê mimuiiê, lib. 4. tit. V.
et les jugemens doot elles peuvent être Tobjet sont dans ses attributions ; or, une fois que cette compétence est reconnue, les résultats peuvent en être incalculables : car si Taulorité, au lieu de voubir prescrire des mesures tendant à faire entrer les autres dans ma religion, ou à les opprimer dans Texercicedeia leur,s*avisaitau contraire d'en ordonner pour me forcer à changer la mienne ou pour m'opprimer dans son exercice, je n'aurais plus rien à dire contre la légalilé de son commandement, parce qu'ayant reconnu qu'elle était compétente, j'aurais par là même reconnu le principe de validité de la loi qu'elle a voulu m'imposer.
. 1 01 . Suivant Blackstome, ces principes sont méconnus en Angleterre : « Le pou- « voir, dit-il, et la juridiction du parle- « ment sont sans bornes ; par son autorité « souveraine et absolue, il peut confirmer, « étendre, restreindre, abroger, révo- « quer, renouveler et expliquer les lois « concernant tou les les matières possibles, u ecclésiastiques , temporelles , civiles , « cnmîkielles , militaires et maritimes.
« C'est en lui que la constitution a placé « ce pouvoir despotique et absolu qui « dans tous les gpuvernemens doit rési- « der quelque part. Tous les maux, les « griefs, les abus, les opérations, les re* « mèdes auxquels la juridiction ordinaire « ne peut pas s'étendre, sont du ressort de « cet auguste Tribunal. Il peut régler ou « intervertir l'ordre de la succession ^ la « couronne, ainsi qu'il le fit sous Henri H VIII et Guillaume III; il peut changer « la religion établie; il l'a fait plusieurs « fois sous le même Henri VIII et ses trois
u enfans. » Plus bas le même auteur ajoute que <c pour prévenir les maux qui pouru raient résulter en plaçant une autorité « si étendue en des mains incapables de « l'exercer, les coutumes et les lois du «( parlement ordonnent que personne ne «1 pourra siéger ni donner sa voix dans «c aucune des deux cbambres qu'après u avoir atteint l'Âge de vingt-un ans ; il « est également ordonné que tout mem- 4( bre, avant que de prendre séance, préu tera les sermons de fidélité, de supréu ma lie et d'abjuration ; qu*il eouêcrira et « répétera la déclaration contraire à la u tranêêubêtantiationy à Vinvocation deê «1 mintê et au sacrifice de la mesee : le tout « en présence de la cbambre à laquelle il tt doit appartenir. »
C'est ainsi qu'en Angleterre, qu'on vante comme le pays classique de la liberté, un despotisme extrême viole la liberté elle-même jusque dans le sanctuaire où elle doit être au dessus de toutes les atteintes de Tautorilé humaine. On ne saurait se rendre raison d'une telle contradie^ tion qu'en se rappelant que ces réglemens ne sont qu'un reste des lois de colère por^ téesdans les assauts que le protestantisme livrait à l'église romaine sous Henri Ylli et ses enfans; et c'est ainsi qu'au mépris du dogme sacré de la tolérance religieuse^ ces lois sont restées en vigueur, non par l'influence de la raison publique, mais par l'empire de la haine contre le catholicisme et de rhabitude qu'on s'en est formée.
Que diraient les ennemis de notre ré«volution si elle nous avait entraînés à de tels écarts? ou plutôt que ne diraient-ib pas contre les amis de nos libertés?
CHAPITRE IX
Parallèle ou comparaison de la marche et des actions de l'autorité administrative et du pouvoir Judiciaire.
102. En traitant du ddmaine public et des diverses matières qui s*y rattachent, nous allons trouver une foule de questions plus ou moins difiiciles à résoudre sur Ja compétence respective çles pouvoirs constitutionnels de Tétat, et à Tégard desquelles il s*agit de prévoir dès maintenant les principes généraux d*ou doivent en dériver les solutions.
Nous ferons d'abord remarquer que le pouvoir de juridiction ordinaire est uniquement confié aux tribunaux, qui ont reçu une institution à part et une existence tout à fait indépendante, et que ce pouvoir est vu dans sa hiérarchie constitutionnelle ;
Qu'il n'en est pas de même en tout, du pouvoir administratif, qui, pris dans le sens général le plus étendu, renferme deux choses très distinctes : l'une qui constitue le pouvoir exécutif pur, et que nous appelons l'administration active ; et l'autre qui embrasse les tribunaux administratifs, c'est-à-dire les conseils de préfecture, établis pour statuer en première instance, et le conseil d'état, comité contentieux, établi pour prononcer en dernier ressort sur les causes exceptionnelles qui leur sont attribuées par les lois.
Le pouvoir judiciaire, qui est toujours le même parce qu'il est un dans sa hiérarchie constitutionnelle, peut donc se trouver, suivant la diversité des circonstances, en collision avec deux autres pouvoirs très distincts, qui sont l'administra-
tion active pour sa part, et les tribunaux administratifs sur d'autres points.
Comme nous traiterons spécialement et amplement des tribunaux administratifs dans le chapitre suivant, où nous ferons voir quelles sont les conditions auxquelles est soumise leur compétence particulière, nous nous bornerons, dans le présent chapitre, à la comparaison du pouvoir judiciaire et de l'administration active, en signalant d'abord la diversité des systèmes de leurs marches et de leurs actions, pour arriver h la connaissance de la diversité des objets de leur compétence respective.
Il s'agit de deux pouvoirs qui, établis sur deux lignes parallèles l'une à l'autre, ne devraient éprouver aucune collision hostile, encore que leurs actions, considérées sous différeus rapports, dussent Se porter sur le même objet : ce sont souvent deux rivaux qu'il faut concilier sur le chemin de la justice.
Le problème à résoudre consiste à indiquer, avec autant de précision que possible, les règles d'après lesquelles on doit distinguer les cas où la solution de la question qui se présente doit être renvoyée à l'une des autorités administrative ou judiciaire plutôt qu'à l'autre : or, la clef de ce problème se trouve dans la vraie intelligence de la mission constitutionnelle de l'un et l'autre de ces pouvoirs et de la manière dont s'applique l'action de chacun d'eux a la chose qui lui est sou-
i et sur laquelle il opère. Cherchons à éclairer tout c|Bla.
103. Le pouvoir administratif fait des réglemens; il est constitutionnellement chargé de cette tikïhe par l'article 13 de la charte, et ces réglemens sont comme des lois en sous-ordre auxquelles les tribunaux sont tenus de soumettre leurs décisions ' ; tandis qu*au contraire il est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises (5).
Le pouvoir administratif reste entiére- ' ment placé dans les mains du gourememeût; et c*est pourquoi l'appel ou le recours contre les décisions de ses officiers on agens subalternes doit toujours être porté au ministre ou^ au conseil d'état ; Tordre judiciaire a au contraire reçu une constitution séparée et indépendante du (^▼emementy et c'est pourquoi le der- BÎer recours contre les jugemens des divers tribunaux, dans les matières de leur compétence, ne se porte qu'à la cour de cassation.
Telle est la différence constitutionnelle qui existe entre ces deux pouvoirs; voyons actuellement quelle est la diversité de vues, d'intérêts et de marches suivant lesquels s'applique l'action de l'un et de Tautre.
104. Lepouvoirjudiciairene statue que sur les intérêts individuels de ceux qui sont devant lui en qualité de cause, et qui ont provoqué sa décision. C'est pourquoi dans tous les temps on a regardé comme une maxime constante que la décision du juge ne peut pro6ter ni nuire qu'à ceux qui étaient parties présentes ou appelées au procès. L'autorité administrative s'atlache au contraire au gouvernement des masses, et pour cela elle statue sur l'intérêt collectif des citoyens de Tétat ou des habitans d'une contrée, même de ceux qui n'auraient point provoqué son action.
C'est pourquoi son règlement a la nature du prœceptum commune, qui est le carac* 1ère constitutif de la loi '.
Ainsi , à supposer qu'il s'agisse de l'établissement d'une nouvelle route ou de la rectification d'une ancienne, et que, dans les informations prises sur les lieux, c'està-dire dans l'enquête de oommodo et in* eommodo, il s'élève des discussions et contredits plus ou moins animés entre les habitans et propriétaires des lieux de passage, dont les uns veulent que la route soit plutêt établie ou rejetée sur les fonds des autres, l'administration sera seule compétente pour statuer sur ce genre de débats, attendu que le tracé d'une route est nécessairement une mesure réglementaire, puisqu'il règle sur le sol la marche à suivre par ceux qui fréquenteront la route; qu'en jugeant de lopportunité et des convenances qu'il peut y avoir à donner à ce tracé une direction plutôt qu'une autre, l'autorité qui le fait opérer ne doit agir dans Tintérêt d'aucun particulier , mais seulement dans l'intérêt du public, pour le service duquel on établit ou rectifie le chemin ; qu en un mot tout ce qui touche à la meilleure viabilité de la route et à la sûreté du passage rentrant toujours dans l'intérêt général des masses ou de la société tout entière, il ne peut appartenir qu'à l'administration publique de le définir et de le régler.
Mais si, dans la même hypothèse, il s'élève une contestation sur la question de savoir à qui appartient un fonds qui se trouve signalé clans le plan de l'administration , comme devant être occupé par la route, il y aura ici une contestation individuelle et d'intérêts privés, qui devra être renvoyée par-devant les tribunaux , non pas pour décider si ce fonds sera , ou non, pris pour rétablissement du grand chemin, mais seulement pour déclarer quel est celui des contendans qui en était propriétaire, et qui en conséquence sera admis à en réclamer le prix d'expropriation.
105. Le pouvoir judiciaire ne statue que sur des droits préexistans , pour en assurer l'exécution ; tandis que le pouvoir
' S^ils sont conformes aax lois, «ri. 107.
Gonst. B., > L. 1, ff. cfo legibus, lib. 1, tit. II!.
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admiiiifttniUf embrasse TaveDir, et peut souvent donner lieu à des droits nouveaux^ par l'effet de ses réglemens : comme une loi nourelie peut donner lieu à des droits nouveaux entre les citoyens.
Ainsi , en supposant qu*il s'élève une contestation entre deux propriétaires de prés qui réclament Tun contre l'autre la jouissance de leurs prises d*eau d'irrigation dans un ruisseau qui borde leurs héritages, le tribunal auquel leurs débats seront portés devra se borner à reconnaître leurs droits respectifs d'après leurs titres ou la possession, pour leur en assurer la jouissance exacte dans l'avenir, et à réprimer les excès ou voies de fait dont l'un se serait jusque là rendu coupable envers l'autre ; c'est-à-dire qu'en tout le pouvoir judiciaire ne sera ici que le protecteur et le conservateur des droits acquis.
Mais si l'on élève sa pensée plus haut , et que , pris égard à un intérêt collectif de localité ou de salubrité, ce soit l'administration publique qui vienne mettre la main à lœuvre pour donner à l'écoulement des eaux une meilleure direction, et porter le bienfait de l'irrigation dans une région qui n'en jouissait pas auparavant; alors il est possible que les droits préexistans dans les propriétés riveraines restent entièrement abolis ; et ils seront totalement supprimés si l'on a totalement détourné le cours d eau, tandis que les propriétaires des fonds vers lesquels on aura cyrigé le ruisseau se trouveront dotés d'un droit d'irrigation qu'ils n'avaient pas.
C'est ainsi que là où le pouvoir judiciaire est tenu de conserver les droits individuels des plaideurs, par la raison qu'il ne doit statuer que dans la sphère des intérêts privés, le pouvoir administratif peut au contraire intervertir ces mêmes droits, par la raison qu'il ne doit avoir, dans sa nuirche , d'autre guide que l'intérêt collectif, auquel l'intérêt individuel et privé reste toujours subordonné.
106. Au civil, le pouvoir judiciaire ne statue pas d'office ; il ne s'occupe que des causes de litige sur lesquelles sa décision est requise par quelqu'un : le pouvoir administratif au contraire statue d'office,
sans qu'on lui ait adressé aucune demande, et il est toujours censé agir de oette manière, lors même que par quelque réclamation ou pétition il est averti de l'importance de la mesure qui est sollicitée près de lui.
Le pouvoir judicaire ne statue que sur des questions contentieuses, tandis qu'au contraire l'administration active ne statue que sur ce qui n'est pas contentieux, attendu qu'agissant en souveraine dans la sphère de sa compétence, on ne pouprait lui imposer la loi d aucun jugement autre que celui qu'elle porte elle-même.
107. Comme le pouvoir législatif n'est point investi du droit de juger les débats ' que l'exécution des lois peut faire surgir entre particuliers, de même le pouvoir administratif ne doit point se constituer juge des difficultés individuelles que l'exé* cution de ses réglemens peut faire naître entre particuliers. Dans un cas comme dans l'autre, c'est devant les tribunaux que les contestations doivent être portées.
Ainsi, à supposer que Tadministration publique autorise l'établissement d'un moulin ou autre usine sur une rivière, et que Téduse du moulin occasionedes inon* dations sur les fonds voisins^ cela donnera lieu à des actions en dommages-intérêts de la part des propriétaires de ces fonds^ parce que, comme nous le ferons voir dans la suite, l'acte d'autorisation ou décences-* sion n'aura toujours eu lieu, de la part du gouvernement, qu'aux risques et périlsde l'impétrant, et sauf les droits d'autrui. Mais ces contestations, n'étant que des débats individuels entre le meunier et les , propriétaires riverains, devront être ren« voyées en justice ordinaire.
Il en serait autrement si pour faire cesser la cause des sinistres, les propriétaires voisins voulaient demander la suppression même de l'usine ou seulement une réduction dans les barrages qui avaient été autorisés par l'administration. Danscecas, l'établissement étant fondé en titre, ce n'est qu'à l'administration qu'on pourrait s'adresser pour en obtenir la suppression du moulin ou l'abaissement de ses barrages, parce qu'il n'y a que l'administration
qui puisse révoquer les actes de concessioo qu'elle a faits , ou déroger aux réglemens d'exécutiou qu'elle a établis.
Mais si la construction du moulin ou de ses barrages, qui est la cause calamiteuse dont les voisins se plaignent, avait eu lien sans la permission de l'administration ; comme alors il n'y aurait aucun acte administratif à reformer ou à contredire ; comme il n'y aurait qu'un acte illicite et une pure voie de fait à réprimer, les tribunaux pourraient-ils en ordonner la suppression, tant que le propriétaire de l'établissement n'aurait pas obtenu le titre de consession administrative qui lui manque? C'est là une question qui sera résolue plus bas, dans le chapitre où nous traiterons de la suppresion des usines.
108. En continuant plus loin le parallèle de ces deux actions administrative et jodîciaire, nous pouvons dire encore :
Que le pouvoir judiciaire ne statue qu'en vue des droits et des intérêts de ceux qui provoquent son action ; tandis que le pouvoir administratif, faisant son règlement sur un chemin ou sur un cours d'eau, se contente de le tracer sur le sol, et ne rapplique immédiatement qu'à la chose pour la rendre le plus utile au publie, sans s'embarrasser de statuer sur les intérêts ou les droits des particuliers ;
109. Que les dédsious de justice, une fois passées en force de chose jugée, sont irrévocables ; tandis que les statuts réglementaires de l'autorité administrative peuvent toujours être changés, modi6és ou abr^és par radminislratioo, suivant que Texige la mutabilité des circonstances de riatérèt général de l'éUt ou de l'intérêt collectif de la contrée;
110. Que le pouvoir judiciaire doit toujours, dans les matières de sa compétence, prononcer sur les débats de ceux qui provoquent sa décision. Autrement il y aurait contre les juges une action de prise à partie pour déni de justice; tandis que, dans sa sphère élevée, l'administration reste toujours libre d'écouter ou non ceux qui lui demandent des statuts ou des ^tes réglementaires, parce qu'elle ne doit
partout écouter que TexpressioB des besoins publics;
Qu'enfin c'est au pouvoir judiciaire à statuer sur toutes les questions de propriété, tandis que l'administration active ne doit jamais en connaître.
111. Pour écarter plus efficacement tous les obstacles qui peuvent s'opposer à son action, et la garantir mieux des al* teintes du pouvoir judiciaire ordinaire, qui est lui-même placé dans une indépendance constitutionnelle absolue, le gouvernement a exigé la création de deux espèces de tribunaux administratifs, qui sont les conseils de préfecture en première instance, et le conseil d'état, comité du contentieux, en cause d'appel.
112. L'administration active a voulu les avoir près d elle, comme tribunaux acyoints, pour faire prononcer avec plus de célérité sur les causes qui touchent au service public, et pour mettre obstacle à ce que les tribunaux ordinaires, par rapport à leur indépendance, ne puissent entraver Sa marche.
Nous traiterons dans le chapitre suivant de Torigine, de la constitution et de la compétence de ces tribunaux administratifs.
Quoique,comme tribunaux d'exception, leur juridiction doive être rigoureusement bornée aux cas qui leur sont attribués par les lois , néanmoins souvent ils étendent plus loin leur jurisprudence ambitieuse.
1 13. D'autre part et souvent aussi les tribunaux ordinaires se sont portés à prononcer sur des matières exclusivement r^ servées à l'administration ou à ses tribunaux.
Alors les préfets, comme agens de l'administration activa, sont chargés de revendiquer pour l'administration ou pour ses tribunaux les contesUtions qui doivent être portées devant eux, et non en justice ordinaire, à l'effet de quoi ils rendent des arrêtés qui doivent être adressés au conseil d'état, chargé de prononcer définitivement et en dernier ressort sur le mérite de ces conflits d'attribution , et de régler ainsi l'ordre des juridictions, comme nous verrons tout cela plus bas.
CHAPITRE X
Des tribunaux adjoints à Vadministrcttion active.
1 14. OuTRi la puissance executive et le pouvoir judiciaire, il existe encore une institution mixte, moitié administrative, moitié judiciaire: administrative par dépendance de son association; judiciaire par devoir de fonctions : ce sont les conseils de préfecture , et le conseil d'état , comité du contentieux.
Les maires sont aussi revêtus d*une autorité juridictionnelle sur quelques points de la voirie, comme 6n le verra plus bas; mais nous ne nous occupons ici que des conseils de préfecture, sur lesquels nous devons dès à présent donner des notions de princrpepour rintelligence de ce qui sera tràilé dans les chapitres suivans touchant le domaine public.
Pour procéder avec plus de méthode , nous diviserons ce chapitre en deux sections.
Dans la première, nous traiterons de l'origine et de la nature des conseils de préfecture comme corps judiciaires et consultatifs.
Dans la seconde, nous exposerons les règles générales d'après lesquelles on doit statuer sur leur compétence.
SECTION PREMIERE, m l'obioini it bi la iiatdbx bis consxils
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115. Ce que nous avons à dire de particulier louchant cet intéressant sujet, quelque borné qu'il paraisse, ne peut néan*
moins être exposé d'une manière trèssommaire , attendu qu'il s'agit d'une iiMtitution placée hors des règles de la justice ordinaire, et que pour en justifier l'existence, il faut , sans rien oublier dans la critique , en démontrer l'utilité, et même la nécessité.
Les conseillers de préfecture sont, sous un double point de vue, revêtus de deux qualités différentes.
Ils sont les conseillers du préfet, chargés de l'éclairer par leurs lumières , dans les cas oik la loi impose à cet administrateur l'obligation de prendre leur avis avant de porter ses propres décisions sur cer- Uioes matières. Alors ils n'ont que voix consultative, quoiqu'il soit dit que la décision a été portée en conseil de préfecture.
Nous trouvons un premier exemple de ces cas particuliers, dans l'article 9 de la loi du 28 juillet 1824, sur les chemins vicinaux, portant que, lorsqu'un même chemin intéresse plusieurs communes qui se trouvent en discordance sur la proportion de cet intérêt et sur celle de la dépense, qu'elles doivent réciproquement supporter, le préfet prononce en conseil de préfecture, à vue des délibérations des conseils municipaux, assisté des plus imposés.
Pour bien saisir la raison de cette disposition, il faut remarquer que, comme on va le voir ci-après, c'est généralement au pouvoir exécutif ou à radministration active qu'il est réservé de pourvoir, par le ministère de ses délégués , à la répartition des contributions publiques ; et que
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les auteurs de la loi sur les chemins TÎcÎDaux, ayant voulu suivant Tusage, appliquer le même principe à la répartition des charges communales dont il s'agit, n'ont dû voir de répartiteur que dans la personne du préfet, quoiqu'ils lui aient imposé Tobligation de prendre l'avis des conseillers de préfecture.
. Mous trouvons un autre exemple de cette manière de statuer dans la loi du 19 avril 1831 sur ie$ éleetionâ à la chambre deê dé^ fuièê. Suivant les articles24 et 25 de cette 1<H, c'est par-devant le préfet, comme seul chargé de la formation de la liste électorale, qoe doivent d'abord être portées toutes les réclamations formées soit à raison des inscriptions indûment admises sur cette liste, soit à raison de celles qui auraient été indûment omises; et l'article 27 déclare que le préfet statuera en eoneeU de préfecture sur les demandes dont il s'agit. Après quoi nous voyons que l'article 33 ne considère ces sortes de décisions que comme éoMnées du préfet seulement '.
La même disposition se représente dans , l'arUcleSe de la loi du 21 mars 1831 sur Poryaniiaiion municipale, qui veut que la décision du maire sur l'admissibilité au tableau des électeurs municipaux soit soumise au recours près du préfet, qui doit statuer en conseil de préfecture.
Enfin, suivant les articles 28 et 29 de la même loi , c'est encore en conseil de préfecture, c'est-à-dire après avoir pris l'avis des conseillers , que le préfet doit prononcer sur la nullité des délibérations des conseils municipaux portant sur des objets étrangers à leurs attributions, ou prises hors de leurs réunions légales.
116. Les conseillers de préfecture sont aussi juges en premier ressort pour statuer eux-mêmes sur les matières contentieusesde l'administration, dont la connaissance leur est attribuée par les luis; et c'est surtout sous ce second rapport que nous avons à noqs occuper de cette institution.
Nous disons sur les matières oon/en-
' La même rèsle se trouTait déjà consignée dans les articles 14 et 33 de la loi électorale du 2 juillet 1838.
tieuses de P administration; et, quoique cette indication de compétence soit bien vague, nous nous bornons ici à l'énoncer de cette manière , attendu que nous verrons plus bas ,' et en son lieu , par quelles règles on doit distinguer les matières qui appartiennent au contentieux administratif et celles qu'on ne doit pas regarder comme contentieuses.
Les conseils de préfecture , judiciairement considérés, sont des tribunaux d'attribution spéciale, prononçant en premier ressort , et sauf recours au conseil d'état, comité du contentieux, sur certaines matières qui touchent immédiatement à l'administration publique, et dont les lois leur ont particulièrement renvoyé la connaissance.
En d'autres termes, les conseils de préfecture, et le conseil d'état, comité du contentieux, sont des tribunaux d'exception adjoints à l'administration pour statuer avec plus de promptitude sur les difficultés que la collision des intérêts privés peut faire naître en opposition avec la marche des services publics.
Quoique ces conseils soient adjoints ^ l'administration, il est essentiel de remarquer qu'ils ne doivent en rien participer aux opérations purement administratives et réglementaires ; et leur nature de tribunaux les exclut, également que les tribunaux ordinaires, du droit de statuer par voie de disposition générale ou réglementaire (tf).
Nous disons que ce sont des tribunauM d*esoeption, parce que leurs attributions sont restreintes à certains genres d'affaires seulement.
Ainsi c'est toujours l'ordre judiciaire qui reste dans le droit commun pour rendre généralement la justice , puisque les conseils de préfecture n'ont reçu dans leurs délégations que certains genres d'attributions spéciales.
117. Quelque succintes que doivent être les notions que nous avons à donner sur les fonctions, soit des préfets, soit des conseils de préfecture, il est nécessaire que nous remontions à une époque plus reculée que celle de la loi qui les régit
principalement aujourd'hui, et nous prendrons notre point de départ dans les^ décrets de l'assemblée constituante.
C est par la loi du 1^ janvier 1790 que furent établies les administrations de département.
Ces corps administratifs étaient composés de 36 membres nommés pour quatre ans par les électeurs chargés de choisir les députés à la législature.
Ils se divisaient eux-mêmes en deux sections : Tune, composée de â8 membres, formait le conseil général du département; l'autre, composée de 8 membres élus par leurs pairs en assemblée générale formait le directoire du département.
Le directoire était permanent et sédentaire, chargé de tout ce qui concernait l'administration.
Le conseil général ne devait être convoqué qu'une fois l'an, pour entendre les comptes du directoire.
Un procureur général syndic était établi près de chaque administration départementale. Il n'avait point voix délibérative, mais il ne pouvait être pris aucune délibération , soit en assemblée générale, soit dans le directoire , sans qu'il eût été entendu ; et il était au surplus chargé de la suite de toutes les affaires administratives.
Il 7 avait aussi dans chaque district, qu'aujourd'hui on appelle arrondissement, une administration subalterne de là membres, dont 8 composaient le conseil général, et 4 formaient le directoire permanent, avec un procureur syndic. Ce direc< toire de district et ce procureur syndic sont remplacés actuellement par le souspréfet; et c'est à ces deux espèces de conseib qu'ont succédé nos conseils de département et d'arrondissement.
Les lois qui depuis ont organisé autrement l'administration départementale n'en ayant, sur la plupart des points, réglé les attributions générales qu'en renvoyant aux dispositions de celle de 1790, il est nécessaire de retracer ici ce qpe les articles 1 et S de la section 3 de cette loi contiennent à cet égard '.
> Voy. la loi provinciale.
ABTICLI PEIMIII.
Les administrations de dépaKeu ment seront chargées
tt l^ De répartir toutes les contribu- <c tions directes imposées à chique départt tement. Cette répartition sera faite par <( les administrations de département entre « les districts de leur ressort, et par les « administrations de district entre les mu- K nicipalités ;
«2® D'ordonner et de faire foire suirant u les formes qui seront établies, les r^les tt d'assiette et de cotisation entre les oon- « tribuables de chaque municipalité ;
« 3® De régler et de surveiller toot ce « qui concerne tant la perception et le « versement du produit de ces contribu- . « tions que le service et les fonctions des « agens qui en seront chargés. »
C'est par suite de ces dispositions qu*aujourd'hui encore la répartition des contributions, la confection des rôles faits à ce sujet, et tout ce qui touche à la surveillance des perceptions, restent dans le^ attributions de l'administration active ou des préfets.
<( 4<* D'ordonner et de faire exécuter le u paiement des dépenses qui seront assitt gnées en chaque département sur le tt produit des mômes contributions. »
ABTICLI 2.
1 19. tt Les administrations de départe- « ment seront encore chargées, sous Tau- « torité de l'inspection du roi, comme « chef suprême de la nation et de l'admiu nistration générale du royaume , de « toutes les parties de cette administratt Uon, notamment de celles qui sont rett latives ,
u P Au soulagement des pauvres et à tt la police des mendians et vagabonds ;
« â® A l'inspection et à lamélioratioa tt du régime des hôpitaux, hêtels-dieu, tt établissemens et ateliers de charité, pritt sons, maisons d'arrêt et de correction;
« *6^ A la surveillance de l'éducation tt publique, de l'enseignement politique tt et moral ;
u 4* A la manutention et à remploi des « fonds destinés à chaque département, et ■ à Tencouragement de l'agriculture , de « rindustrie, et à toute esp^ de bienfai- « sance publique;
« ë* A la conservation des propriétés « publiques;
a 6*" A celle des forêts , rivières , che- « nains et autres choses communes;
« 7** A la direction et confection des «c travaux pour ia confection des routes, « canaux et autres ouvrages publics autoci risés dans le département. »
Voilà encore Torigine du pouvoir des préfets sur la direction et l'alignement des routes et des canaux , dont nous parlerons plus bas.
« 8<* A l'entretien, réparation et recon- « struction des églises, presbytères et au^ u Ires objets nécessaires an service du <t culte religieux ;
M 0* Au maintien de la salubrité, de k V sûreté et de la tranquillité publique ;
M 1(^ Enfin au service et à l'emploi des « milices on gardes nationales, ainsi qu'il «( sera réglé par des décrets particuliers « sanctionnés ou acceptés par le roi. »
130. Aux termes du chapitre 6 de la loi do 20 août de U même année , les administrations centrales furent chargées de procurer le libre cours des eaux, pour prévenir les inondations, et de les diriger vers un but d'utilité publique pour l'agriculture.
Nous trouvons encore là l'origine dn pouvoir réglementaire qu'avec l'aide des ingénieurs des ponts et chaussées les préfets exercent sur les cours d'eau.
Nous touvons aussi un décret du 7 septembre, sanctionné le 14 octobre 1790, par lequel la même assemblée statuant plus explicitement encore sur les attributions administratives en ce qui touche à la v<nrie, déclare que «l'administration, en « matière de grande voirie , attribuée au •( corps administratif par l'article 6 du « titre 14 sur l'organisation judiciaire , « comprend , dans toute l'étendue du « royaume , l'alignement des rues des
•c villes, bourgs et villages qui servent de M grandes routes. »
Une chose importante à faire remar-
3uer ici, c'est que dans cette immense otation d'attributions faite aux corps ad* ministratifs, tout ce que ces nombreux objets pouvaient renfermer de contentieux restait absolument confondu, et soumis à l'action directe de ladministration, qui se trouvait ainsi constituée juge et partie entre elle et les particuliers dont les intérêts pouvaient être fh)issés par les mesures qu'elle jugeait à propos de prescrire.
121. Vient ensuite la constitution de l'an 3, qui pla^ le gouvernement entre les mains d*un directoire.
Sous cette constitution, les administra* tions de district furent supprimées, et remplacées par des administrations de municipalités cantonnâtes, mais celles de département furent conservées chacune avec un commissaire du directoire exécu*lif remplaçant le procureur général syndic.
Quant à leurs attributions, elles restèrent les mêmes, suivant le prescrit de l'article 18 de la loi organique du 21 fructidor an 4, partant que « les administran tions de déparlement conserveront les n attributions qui leur sont laites par les n lois aujourd'hui en vigueur, quels que » soient les objets qu'elles embrassent ■ » »
122. Enfin sous la constitution consulaire, le dernier état de choses fut fixé
gar la loi du 28 pluviôse an 8 *, qui, abossant les directoires de département, leur substitua les préfets et les conseils de préfecture, et remplaça aussi les administrations cantonnales par les sous-préfets. L'article 2 porte « qu'il y aura dans n chaque département un préfet, un con- » seil de préfecture et un conseil génén rai de département, leiqueU rempli- » rani les fanetionê exercées mamtenani » par les administrations et commissaires n de déparlement : » ce qui nous renvoie toujours aux attributions décrétées par la constituante en 1700, et dont nous avons rapporté la série ci-dessus.
Voy. au bnll. 185, n© lliS, t, 6, Im %érie. « Voy. au bnîl. 17, n» 115,tom. I"-,»* lérie.
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Ce même article veut que les conseils de préfecture soient composés de cinq, quatre ou trois membres, suivant la proportion de la population des divers départemens.
L'article 3 statue que le préfet sera chargé senl de P administration : en sorte que toutes les attributions signalées plus haut sont exclusivement dévolues au préfet seul, sauf néanmoins les questions contentieuses, dont s'occupe l'article 4, qui est conçu dans les termes suivans:
123. «( Le conseil de préfecture pronon- «c cera sur les demandes de particuliers « tendant à obtenir la décharge ou la réu duction de leurs cotes de contributions a directes ' ;
il Sur les difficultés qui pourraient s'é- « lever entre les entrepreneurs de travaux « publics et l'administration concenlant « le sens ou l'exécution des clauses de « leurs marchés ' ;
u Sur les réclamations des particuliers <( qui se plaindront de torts et dommages u procédant du fait personnel des entrent preneurs, et non du ùàt de l'adminis- 4( tration ;
« Sur les demandes et contestations 4( concernant les indemnités dues aux paru ticuliers à raison des terrains pris ou «( fouillés pour la confection des chemins, «{ canaux, et autres ouvrages publics ;
« Sur les difficultés qui pourront s'élé- « ver en matière de grande voirie ^ ;
u Sur les demandes qui seront pré- «c seotées par les communautés des villes,
< La loi fondamentale n^a pas dérogé aux lois antérieures qui attribuent à Pautorité adminisiratÎTe la connaissance descontesta tions relatives à la perception, à Passiette et au recoayrement des contrioations directes. Br., 11 sept. 1831; J. de Br., 1821, 2 ; Y. Const. B., art. 05.
C'est cependant aux tribunaux ordinaires qu'appartient la connaissance des contestations relatif es à la forme des actes de poursuite et d'exécution en roatièrede contributionsilirectes, et à la validité d'une poursuite exécutoire. Br., 11 février 1821 et 28 juillet 1823: J. de Br., 1821, 1,1M, et 1895, 2, 191.
9 Cette disposition, déjà abrogée par la loi fbndamenule, l'est également par Part. 92 de la constitution. La clause sur laquelle l'entrepreneur se serait soumis expressément k déférer toute contestation sur l'entreprise à la décî-
« bourgs ou villages pour être autorisées «( à plaider ;
« Enfin sur le contentieux des domaines « nationaux ^. »
A quoi l'article 5 ajoute : « Lorsque le « préfet assistera au conseil de préfecture, « il présidera ; en cas de partage , il aura <t voix prépondérante. »
Tels sont, en général , les objets que cette loi a voulu soustraire à l'action directe du pouvoir administratif, dont les préfets sont exclusivement revêtus , pour les placer, comme choses contentieuses , sous la protection des tribunaux administratifs qu'elle établit.
124. Voilà donc au profit de la liberté une division de pouvoirs qui n'existait pas auparavant, pubqu'on érige, dans l'intérêt des particuliers, un conseil de préfecture pour prononcer entre eux et l'adminis^ tration ; mais cette séparation de pouvoirs n'est pas suffisamment tranchée, attendu que le préfet, seul chargé de l'administration active, est aussi le chef du conseil de préfecture, aux décisions duquel il ne peut concourir sans se trouver en même temps juge et partie.
Sans doute, dans tous les cas, il devrait y être entendu comme y exerçant le ministère public; mais, en bonne règle, il ne devrait pas y avoir voix délibérative.
Ainsi; dans le système administratif établi par cette loi, les préfets sont seuls chargés de l'administration active, en sorte qu'eux seuls doivent agir d'office, et prescrire toutes les mesures administratives
sion de l'autorité administrative , serait nulle comme contraire aux lois d'ordre public sur les juridictions. Br., 16 février 1855; J. dcB., 1855, p. 220.
3 Les dispositions des lois et décrets des 29 floréal an 10, 28 juin 1806 et t6 déc. 1811, attribuant aux autorités administratives la connaissance et la répression des contraventions de certains délits en matière de voirie, ont cessé d'exister depuis la constitution, qui a voulu restituer au pouvoir judiciaire toutes ses véritables attributions et faire disparaître les empécbemens successif introduits au profit du pouvoir administratif. Br., Cass., 29 mars 1853; Bull, de Cass., 1833, édition deTarlier, p.63. V. aussi un arrêté du 28 septembre 1816.
4 II a été rendu en Belgique aux tribunaux. V. l'arrêté du 16 juin 1816; et Const. B., art.92.
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qui peavent être nécessaires ou uliles au bien général des administrés ; qu'en qualité aagens primaires de la haute administration , ils décident seuls , et sauf recours au ministre de l'intérieur et au conseil du roi, comité de l'intérieur , dans toutes les matières qui ne sont pas contentienses.
Et, suivant ce même système, il existe aussi des conseils de préfecture comme tribunaux administratifs ou adjoints à l'administration, pour statuer judiciairement sur les matières contentieuses, sauf l'appel au conseil d'état, comité du contentieux.
125. Si , en traitant de la constitution de ces tribunaux administratifs, on devait raîsonoer par comparaison avec celle des tribunaux ordinaires, et les rattacher aux mêmes idées, l'on pourrait élever les plus fortes critiques contre cette institution moitié judiciaire, moitié administrative.
£t en effet , les conseils de préfecture et le conseil d'état, comme corps judiciaires, n'ont reçu qu'une constitution sans indépendance, et par conséquent sans une égale garantie pour rassurer les parties dont les intérêts sont en litige devant eux contre le gouvernement.
Les conseils de préfecture sont placés sous l'influence immédiate que les préfets exercent dans leurs délibérations, et le conseil d'état sous celle que le ministre exerce sur ses décisions. A l'égard des uns comme )i l'égard de l'autre, leurs membres sont tellement sous la dépendance de la puissance executive, qui est toujours la partie adverse dans lesdébats qui leur sont soumis , que cette puissance peut à tout instant révoquer leur commission , et les cléplacer sans formalité de procÀ : ib sont donc , par leur dépendance , sans cesse exposés à devenir les hommes de l'administration ; et ils ont nécessairement an moins un intérêt de position à suivre sen système en obéissant anx impulsions qu'elle leur donne.
Cependant nous marchons dans la voie des améliorations, puisque ta garantie de la publicité des audiences du comité du contentieux au conseil xl'état a été établie par fordonnance du 2 février 1831 ; mais TOM. l**.
en ce qui touche aux conseils de préfecture, tout s'y décide encore sur simples mémoires et à huis clos.
126. On a porté à leur égard l'abandon si loin, quV>n n'exige pas seulement que les conseillers de préfecture soient licenciés en droit, comme oela est requis pour entrer dans la magistrature ordinaire : en sorte qu'on n'a pas même exigé qu'ils fussent, dans l'exercice de leurs foinctions , fortifiés du sentiment de l'indépendance
Sue donnent naturellement les lumières ans l'homme qui, plus rassuré sur la justice de sa décision, doit avoir plus de courage pour la rendre.
Ce n'est peut-être pas là l'imperfection la moins grave de cette institution judiciaire, composée d'hommes qui, quelque habiles qu'ils soient dans la science spéciale des lois d'exception qu'ils sont chargés d'appliquer, sont néanmoins la plupart étrangers à la science du droit commun : ils se trouvent par Ih sans les connaissances nécessaires pour résoudre bien des difficultés qui se présentent fréquemment devant eux , et pour éclairer les préfets eux-mêmes dans les circonstances où ces administrateurs doivent les consulter.
QuV>n interroge tous les conseillers de préfecture, il n'en est pas tin seul qui ne répondra qu'il serait à désirer que tous fussent des docteurs en droit, tandis qu'on n'exige pas même qu'ils en aient reçu les premières notions dans nos écoles. C'est par rapport à ce défaut de connaissances qu'on voit tant de recours au conseil d'état pour faire réformer leurs décisions ; et c'est là encore un résultat excessivement grave pour les administrés, soit parce que la marche de la justice en est bien plus lente, soit parce que les personnes qui sont engagées dans ces sortes de luttes se trouvent exposées à leur ruine par la nécessité d'aller à grands frais solliciter justice dans la capitale depuis les points les plus éloignés du royaume.
Cependant, comme juges, ce n'est qu'à la loi et à leur conscience que les conseillers de préfecture doivent compte de leurs décisioi^s : ils doivent condamner l'administration elle-même toutes les fois qu'ils
Irouvenl que sesprélentions soift injustes; et c'est pourquoi dous avons dit que cette institution est judiciaire par devoir de fonctions.
Mais s*il y a des hommes dont la vertu est au dessus de toute épreuve , il y en a aussi d'autres qui ne sont pas au dessus de toute feiblesse; et les circonstances de position dont on vient de parler font nécessairement qu'on ne peut en général voir dans cette magistrature toute la garantie désirable lorsqu'il s'agit de prononcer entre les particuliers et le pouvoir sous la main duquel elle est placée.
Et qu'on ne dise pas que notre langage est accusateur sur ce point contre des citoyens recommandables : car il ne s'agit pas ici des hommes, mais seulement des choses. Nous n'entendons que rappeler le principe éternel de moralité qui veut que le juge n'ait toujours que le moins d*intérét possible dans la prononciation de son jugement, parce qu'il ne doit entrer d'autres poids que ceux de la vérité dans les balances de la justice : Générait lege decemimuê neminem sibi eêsejudicem vel juê êibi dicere debere : in re enim propHâ iniquum admodùm eêialicui Ucentiam tribuere senieniiw '. Il y a long-temps que cette règle est admise comme gardienne de l'équité et delà justice, sans que jamais on l'ait regardée comme accusant tous les hommesd'improbité, quoiqu'elle les écarte généralement tous des fonctions de juge dans leur propre cause.
C'est à raison de cet intérêt de position que la loi du 8 mars 1810, et ensuitecelle du 7 juillet 1833,ont.reconnu et consacré un principe de suspicion légale dans les conseils de préfecture, en renvoyant pardevant les tribunaux ordinaires la prononciation des expropriations forcées pour cause d*utilité publique, et en abrogeant par là le système précédemment établi soit par l'article 3 de la loi du 28 pluviôse an 8, soit par la loi du 16 septembre 1807 , qui avait placé ces débaU sous la compétence administrative ; mais c'est là un point
> L. anic., cod. ne quiê in êuâ causé, Hb. 8, tit; V.
sur lequel nous aurons occasion de revenir encore par la suite.
127. Les conséquences qu'on doit tirer de ces diverses réflexions critiques sont:
1® Que, la juridiction administrative n'étant qu'une juridiction exceptionnelle, on doit, dans le doute sur la compétence des conseils de préfecture ou du conseil d'état, renvoyer plutôt l'affaire en justice ordinaire, qui est d'ailleurs toujours plus rapprochée des administrés que le conseil d'état , auquel on ne peut recourir qu'à grands frais et en souffrant des déplacemens fort onéreux ;
â"" Que pour l'avenir, et après le décès des fonctionnaires actueb, on devrait exiger que les conseillers de préfecture fussent licenciés en droit , comme cela est exiçé pour entrer dans la magistrature ordinaire ;
3° Qu'il faudrait introduire les débats publies dans ces tribunaux administratifs, comme on l'a fait à l'égard du comité du contentieux au conseil d*état, afin que lei parties fussent mises à portée d*assister au rapport de leurs affaires, et de présenter, soit par elles-mêmes soit par l'organe d'un défenseur , les observations et défenses qu'elles jugeraient convenables.
Cette manière de procéder est d'ailleurs la plus convenable à la dignité du tribunal : car on n'est point porté à respecter ce qui n'est fait qu'à huis clos;
À"* Qu'il faudrait que les préfets n eussent ni attribution dans le contentieux, ni voix délibérative dans les conseils de préfecture , puisque autrement ils y sont juges et parties, et que l'administration active s*étend à tant de choses, qu'elle est plus que suffisante pour occuper tout leur temps;
5® Qu'il faudrait que les conseils de préfecture fussent rigoureusement tenus de rapporter dans leurs jugemeus le texte des lois sur lesquelles ils se seraient appuyés, soit pour reconnaître leur compétence, soit pour statuer au fond ;
6" Qu'il est aussi urgent qu'importatit de satisfaire au désir public en s'occupant d'uQC loi destinée à fixer autant bien que possible la compétence particulière de ces
tnèunaux d'exoeptioo. C'est là une clioae (Tautant plus nécessaire qa'oo poorrail , parce moyen, écarter les déchiremens toajoars fàchieax qu'on voit s'élever si son- Tent entre les diverses autorités judiciaires. •
128. Mais pourrait-on supprimer les tribunaux administratifs en se contentant de renvoyer )i la justice ordinaire les affiures dont ils sont chargés?
L'idée de simplifier notre système jndidaire a porté ouelques écrivains à dire qu'on derrail aoopter cette mesure. Mais ce n'est là qu'une illusion trompeuse : car si les tribunaux administratifs étaient sup* primés aujourd'hui, il Amdrait les rétabHr demain, à tnoras qu'on ne voulût définidvement répudier le bienfiiit de la diarte , et noui replonger dans les plus redouta^ Mes déchiremens politiques.
Et en efiet, une chose qu'il faut bien retnarquer, et que nous établirons plus explicitement ci-après, c'est que toutes les attributions des tribunaux administratifs le rapportent à des objets qui touchent immédiatement à la marche de l'administration de Tétat; que ces tribunaux ne sont appelés qu'à prononcer sur les débats qui naissent de la collision des intérêts privés qui se trouvent en opposition avec l'exécution des services publics ; qu'il y a par conséquent toujours urgence dans les décisions qui leur sont demandées ; et que c'est par cette raison qu'on a reconnu que c'était une nécessité pour l'administration de s'adjoindre ces corps judiciaires, toujours présens à c6té d'elle pour lever les entraves qui lui seraient suscitées au préjudice de l'intérêt général de la société ,
■ Le poQToir judiciaire est incompétent pour coiuijiirederop[)osition que forme un étranger, résidant en Belgique, à Pexécution d^un arrêté do gOQvememeot, par lequel il lui est enjoint de quitter le territoire du royaume dans un délai déterminé, en vertu de Part. 7 de la loi du 38 Tendèiolaire an 6. La cour a considéré que la Constitution, consacrant la division et rindépendancc des différena pouvoirs de Pétat, chacun dea pouvoirs doit agir dans le cercle de ses attribouons constitutionnelles, sans entraves de la part des autres ; qu^au pouvoir exécutif appartient le droit de prendre les arrétéspour Pexécution des lois; que le eontrexfeing dn ministre
et qui fussent à portée de les lever sans l'emploi âe% formes lentes de la procédure ordinaire.
12d. Mais ces motifs de convenance ne sont encore ici que la moindre chose , et il faut remonter plus haut pour se convaincre de l'indispensable néccfiMité de l'existence de cette institution.
La charte a réservé au trône seul toute la puissance executive, qui comporte elle* même toute la puissance de gouverner et d'administrer l'état ; et il est hors de doute qu'en plaçant le pouvoir judiciaire dans l'indépendance la plus absolue, les auteurs de la loi fondamentale n'ont pas entendu lui soumettre le pouvoir administratif, réservé au monarque seul. Il est donc hors de doute qu'ils n'ont pas voulu que le pouvoir judiciaire fàt jamais placé dans une position telle qu'il pèt envahir l'administration de l'état, ni même en paralyser l'action ' ; et c'est cependant ce qui arriverait si l'on devait recourir aux tribunaux ordinaires pour foire statuer sur des contestations contradictoires avec le service public : car, les arrêts de la justice étant irréfragables , on parviendrait ainsi à rendre les tribunaux maîtres de suspendre ou d'arrêter l'action du gouvernement en des matières sur lesquelles il exerco la suprême puissance, ce qui serait d'une révoltante absurdité.
Tout cela se montre avec bien plus d'évidence encore lorsqu'on s'attache à considérer la diversité des fins que se proposent l'un et l'autre des deux pouvoirs.
L'administration n'agit que dans des vues d'intérêt général ou collectif, en sorte que tout est uniforme dans les effets de
rendait celui-ci responsable de Pexécution qi'il y donnait; que sHl sortait des limites tracées par la Constitution, c'était à la chambre des représentans qu'il appartenait de le traduire devant la cour de cassation, seule compétente pour le juger. Br., 26 avril 1854; J. de Bel^., 1854, p. 217 ; voy. cependant i6irf., p. 270.
L'on peut consulter sur la question posée plus haut, une brochure attribuée à M. LiedU, membre du congrès, qui a pour objet de réfuter Parrét dont nous venons de rapporter la notice, et d'examiner dans quels cas l'autorité judiciaire peutarréter les excès de pouvoir delà puissance exécntive. Elle a para chez Remy, en 1834.
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son aclMMi , puisqu'elle s*applique égale^ ment aux iatéréts de tous, préseos ou absens, peu importe.
Les tribunaux, au contraire, ne s'occupent que de l'intérêt individuel de ceux qui sont nominativement en qualité de cause devant eux. Or, ce qui peut paraître très équitable dans la cause de l'un, pourrait aussi paraître très injuste dans celle d'un autre, et la diversité de leurs titres et de leurs positions respectives ne manquerait pas d'entraîner à chaque pas des décisions qui n'auraient plus d'uniformité.
C'est ainsi que l'action judiciaire serait une cause de perturbation perpétuelle dans le système administratif.
C'est sans doute pour prévenir une telle anarchie j que déjà l'assemblée constituante elle-même avait écarté les tribunaux de toute participation à l'administration publique par desdécrets multipliés, et entre autres par celui du 16, sanctionné le 24 août 1790, dont l'article 13 porte que « les juges ne pourront, à peine de « forfaiture, troubler de quelque manière <c que ce soit les opérations des corps ad- « ministratifs, ni citer devant eux les ad- « ministrateurs pour raison de leurs fonc^ « tions. » Or, comme nous l'avons indiqué plus haut, ce qu'on appelait alors les corps administratifs étaient les administrateurs et les juges en matières administratives, comme le sont aujourd'hui les préfets et les conseils de préfecture qui leur ont succédé.
Ce n'est que par la loi du 28 pluviôse an 8 (17 février 1800) que furent établis les préfets pour administrer, et les conseils de préfecture pour être juges en matières administratives. Jusque là les directoires de département avaient rempli cumulativement les fonctions d'administrateurs et celles déjuges de l'administration, en sorte que le système actuel comporte déjà une concession qui n'existait pas auparavant, puisqu'il introduit, dans l'administration même, une séparation de pouvoirs très favorable aux administrés , en ce qu'ils trouvent dans les conseils de préfecture des tribunaux dont l'intervention est propre à écarter l'arbi-
traire, qui serait plus à craindre de la part des agens directs de l'administration, s'il» étaient autorisés à statuer eux-mêmes sur des causes où ils seraient en même temps juges et parties.
L'existence des conseils de préfecture est encore favorable au maintien des droits de la puissance executive, puisqu'ils se trouvent comme placés entre elle et le pouvoir judiciaire pour mettre d'abord obstacle aux envahissemens de celui-ci.
De tout cela il résulte que la question de savoir si les conseillers d'état et ceux de préfecture devraient être nommés à vie comme les membres des tribunaux ordinaires, présente un problème dont la solution n'est rien moins que facile.
Pour l'ai&rmative, on peut dire qu'ayant une entière indépendance dans l'exercice de leurs fonctions, ces juges de matières administratives offriraient plus de garanties aux administrés.
Mais en reprenant la question de plus haut, il nous parait que la négative devrait plutôt être adoptée, par la raison qu'en plaçant les juges des matières administratives dans le même état d'indépendance que les tribunaux ordinaires, on retomberait dans l'inconstitutionnalité qu'il y aurait à mettre l'administration publique elle-même sous la dépendance du pouvoir judiciaire ou à l'exposer aux envahissemens de ce pouvoir.
Mais il est temps que nous arrivions à l'application des règles de compétence des autorités administratives.
DIS RÈOLIS d'après LESQUELLES ON DOIT DI8TIK- GUER Lk COHPtTEIfCE DBS AUTORITÉS ADMI- NISTRATIVES ET DES TRIRCNAUX OR01NA1RX8.
Sous la dénomination générale d'auic rites administrativeê, nous entendons ici et pour le moment, soit l'administration active, qui s'exerce en premier ordre par les préfeU, soit les conseils de préfecture qui sont les tribunaux administratifs du premier degré ; et, comme ces deux autorités sont essentiellement distinctes entre
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«lies, cda noiu conduit à foire ici une soos-diyision pour traiter séparément et successivement des règles qui doifent servir à reconuattre leur compétence respective et à la distinguer de celle des tribunaux ordinaires.
S !•'• DtB règles qui doiveni servir à distinguer la compétence de V administration active d'avec celle des tribunaux,
130. Comme nous i'avotts déjà dit au chapitre 9, les tribunaux ne doivent prononcer que sur les intérêts individuels de ceux qui sont personnellement en qualité de cause par-devant eux : il leur est défendu de prononcer par disposition générale et réglementaire, et il en est de même des conseils de préfecture ; tandis qu'au contraire Tadministration active ne doit s'occuper que des intérêts collectif de l'état ou des diverses localités, parce que FacUon de gouverner et de régler les intérêts des administrés ne s'applique immédiatement qtt*aux masses des habitans, sans s'occuper de l'administration des biens des particuliers ; autrement elle deviendrait tjraonique.
Ces deux institutions civiles sont donc essentiellement telles que l'une n'est compétente que pour statuer sur des intérêts eoUecUlii , tandis que l'autre ne peut statuer que sur des intéréu individuels. La première établit le règlement qu'elle prodame dans rintérêt de la masse, et la seconde prononce ses jugemens sur les collisions d'intérêts privés qui peuvent naître de l'exécution du règlement établi par l'autre.
Comme, dans le langage de la jurisprudence administrative, il est souvent question d'intérêts collectifs y il est nécessaire de bien définir le sens quon doit attacher à ces expressions, et c'est là ce que nous allons tâcher de faire.
131. Il ne faut pas croire, par exemple, gue les droits ou intérêts d*une ou de plusieurs communes, ou d'une association quelconque, aient la qualité d'intérêts
oollecti& dans le sens dent il s'agit ici : car lésdroits qui appartiennentà un corps de commune considéré ut universitoê sont, en présence de la justice ordinaire^ des droits individuels, comme s'ils n'étaient revendiqués que par un seul par* ticulier.
L'intérêt collectif, pris dans le sent dont il s'agit ici, est celui dont la cause vient se confondre dans celle d'un intérêt public quelconque, comme se rapportant au bien de l'agriculture en général, li la sûreté des habitans, à la salubrité du pays, à l'utilité de la navigation intérieure, aux besoins de la voirie et autres ser* vices publics, à la meilleure direction des eaux, etc., etc. Alors l'intérêt est véritablement collectif, et il l'est bien essentiellement puisqu'il a sa cause ou sa source dans le bien-être général des masses ou de la société tout entière.
Que si cet intérêt ne concerne immédiatement qu'une contrée au une localité quelconque, il n'en est pas moins un intérêt collectif proprement dit, comme n'étant qu'une fraction de l'intérêt public de la société tout entière ; et cela ne peut être autrement, puisqu'il se rattache k la même cause, et qu'il n'y a de différence que dans la plus ou moins grande étendue de son application matérielle. Mais, pour de plus grands èclaircissemens, venons à des exemples.
13â. l** Toutes les fois qu'il s'agit d'ordonner quelques travaux dont l'exécution doit entraîner des dépenses à répartir sur des particuliers, si la mesure se rattache à un intérêt d'utilité publique, c'est à l'administration active à l'ordonner et à faire confectionner le rêle de répartition des dépenses; tandis que si la mesure ne se rattache à aucun service public, mais seulement à des intérêts privés, c'est aux tribunaux à l'ordonner et à en régler la dépense '.
Ainsi tous les débats qui peuvent s'élever sur la construction, les réparations et l'entretien d'un chemin vicinal, qui est à la chaire d'une commune dans la tra-
» Voy. ConsL B., art. 115.
versée de son territoire, comme encore sur la confection du rôle des dépenses à fiure pour cet objet, sont dans les attributions de l'administration active, soit parce que c'est généralement à elle à régler l'assise des impôts ■ , ou des charges qui en tiennent lieu ; soit parce qu'il y a nécessairement un intérêt collectif à ré- ^er , là où oèt intérêt vient se confondre avec celui de la voirie, qui consiste essentiellenient dans un service public.
Ainsi, au contraire, lorsqu'il s'agit d*un diemin de servitude destiné à l'exploitation de divers fonds, quel que soit le nombre de ceux qui j ont intérêt , s'il s'élève entre eux des contestations sur la manière de le réparer ou d'en supporter la charge, c'est aux tribunaux ordinaires que les débats doivent être portés, parce qu'en ce cas il n'y a que des intérêts individuels en conflit , et que , dans une pareille cause, on ne pourrait trouver même le germe d'un intérêt pubKc de voérie.
133. ^ Tout ce qui se rapporte à la salubrité d'un pays ou d'une localité par^ tloolière, el toutes les mesures à prescrire pour la conserver ou l'améliorer, sont dans les attributions de l'administration active , soit parce qu'il s'agit alors , pour letbabitans de la contrée, d'un intérêt odleotif dont la cause est entièrement dans l'intérêt public même, soit parce qu'il s'agit de mesures à opérer par l'application du pouvoir réglementaire, qui n'appartient qu'à l'administration *.
Il résulte de là que, dans le cas où les habitans d'une contrée croient avoir à se plaindre de Téublissement d'une manulEu;ture répandant des odeurs insalubres , c'est à l'admibistration active, et non aux tribunaux, qu'ils doivent s'adresser pour en obtenir, s'il y a Keu, l'ordonnance de suppression , et qu'il n'appartient qu'à cette autorité de faire légalement vérifier
les causes d'insalubrité dont on se pUint dans le voisinage, parce que c'est à elle seule qu'est confiée la police de prévoyance et de sûreté de l'état et de toutes les par* Ues de l'état '.
Il en résulte encore que c'est à cette même autorité à ordonner le dessèchement des marais, soit parce qu'ils sont naturellement des causes d'insalubrité par les odeurs qu'ils répandent dans la contrée ; soit parce que leur dessiccation augmente la dotation de l'agriculture, en rendant productifs des terrains qui ne l'étaient pas, ce qui est encore une cause considérable d'intérêt pi:d>lic.
134. 3"* Lorsqu'il s'agit de pourvoir au curage d'une rivière, pour mettre fin ans inondations qu'elle cause dans son voisinage, c'est à l'administration active, et non aux tribunaux, à ordonner tous Idk travaux de ce genre, soit parce que c'est à elle qu'il appartient de régler les cours des eaux ^ ; soitparee qu'il faut en imposer la dépense sur les propriétaires riverains dans la proportion des avantages qu'ils ea retirent ; soit enfin par la raison que l'entreprise n'a heu qu'en faveur de l'agri* culture, et que c'est principalement en cela que consite ici l'intérêt collectif, ou la cause d'utilité publique des travaux du curage.
11 est bien démontré, par tous ces exemples, que l'intérêt collectif, comme on doit l'entendre en cette matière, est celui dont la cause se rattache à un intérêt public proprement dit, et non celui qui ne concernerait que l'avantage d'une commmie ou autre corporation particulière, poia^ que l'adminislrâtion peut ordonner le dessèchement d'un marais qui n'appartiendrait qu'à un seul individu, comme ^le peut ordonner le curement d'une rivière dont les débordemens n'inonderaient que les terres d'un seul homme. 11 suffit, dans ces cas et autres semblables, que les dom-
« Toy. loof leiio 118.
> Voy. arrêté do SI janvier 1S94, Jouroal offic., D« 19.
3 Sairaot le déeretdu 15 octobre 1810 et one ordonnance du 14 janvier 1815, c*est an conseil de préfectare que doivent être formées les de-
mandes en opposition à rexécution de l^arrété du préfet aai a permis les éublissemens insalubres de deuxième et troisième classes ; quant à ceux de première classe, il n^a que son avis à donner.
4 Voy. sous le n» 130.
TRMTÉ DU DOMAINE PUBLIC
mages résultant de l'éUt aciuel des Ueux affligent sufisaipBieot Tagriculture ou la salubrité du pays, pour que Tadministration soit en droit de.prescrire toutes lesmesures propres à faire cesser la cause du mal ; et c'est à elle seule à juger de la nécessité ou de Fopportunilé de ces mesures.
135. A"" C'est surtout en ce qui touche aux cours* d*eau servant, soit au rouleiQent des usines, soit à l'irrigation des fonds voisins, que les difficultés se multiplient avec leê espèces, dont la variété est infinie '.
Le principe général en cette matière est que c'est à l'administration active, et à elle seule, qu appartient le droit de£Îire pour le bien de l'agriculture et le roulement des usines tous les réglemens qu'elle juge convenables pour le plus utile écoulement des eaux. y
Ainsi, à supposer qu'il y ait, entre oes particuliers, collision d'intérêts sur des prises d'eau d'irrigation, sans qu'il s'agisse d'établir pour l'avenir un règlement général sur l'usage des eaux du ruisseau, c'est par-devant les tribunaux que leurs débats doivent être portés, pour y être statué sur les droits résultant de la possession ou de leurs titres respectif, parce qu'il ne s'agit alors de prononcer que sur des intérêts purement individuels '; mais lorsqu'il est question d'opérer le déplacement du ruisseau pour en régler autrement ladirection, et changerle coulement des eaux dans un trajet notable, la cause se présente sous un autre aspect, parce que le déplacement du cours d'eau intéresse aussi les propriétaires des fonds situés plus bas, et qu'il peut opérer une perturbation plus ou moins grande dans les droits et usages pratiqués jusque là : c'est donc à l'administration qu'on devra s'adresser, en ce cas, pour en obtenir tout règlement tendant à s'écarter de l'état de possession actuelle, et conçu de manière à satisfaire, autant que possible, les intérêts de tous, et les besoins de l'agriculture.
En un mot, nous, ne devons pas nous étendre davantage sur ces aperçus généraux, que nous n'avons consignés ici que pour préparer le lecteur à mieux saisir les nombreuses applications de ces mêmes principes qu'il trouvera dans la suite de cet ouvrage.
SU
Des régies générales diaprés lesquelles on doit statuer sur les questions de compé^ tence des trihunaus adjoints à Vadministration,
136. La juridiction de ces tribunaux est immense, par rapporta la grande multitude d'objets sur lesquelles elle s'étend ; mais nous ne devons l'envisager ici qu'en ce qui touche à notre sujet, c'est-à-dire aux règles qui gouvernent les choses qui appartiennent en tout ou en partie au domaine public, telles que les routes, les chemins publics, les rues et places des villes, les rivières navigables et flottables,, ainsi que les divers cours d'eau, dont nous traiterons dans les chapitres sui vans.
Cependant, quoique notre dessein soit de nous restreindre dans ces limites, il est nécessaire que nous expliquions d'abord les principes généraux de la matière, pour arriver plus sûrement aux applications spéciales; et c'est là ce que nous allons tâcher de faire le mieux qu'il nous sera possible. .
Lorsqu'on connaît bien les motifs qui ont déterminé le l^slateur à porter son règlement, l'on éprouve moins d'embarras à en foire l'application dans les questions douteuses, parce qu'alors il est plus facile de se conformer à l'esprit de la loi et à l'intention de son auteur. C'est à signaler ce fanal ou ce guide du juge , que nous destinons d'abord les réflexions suivantes.
La compétence des conseils de préfecture fut motivée sur ce que les matières qui leur sont soumises exigent qu'il n'y ait pas de retard dans les décisions à in-
■ VoY. arrêté du 28 toét 1830 , Journal offie. no 19.
> Voy. dsDf le sens uo arrêt de Liège du 95 mai 18»; Rec. de Liège, t. 8, p. 366.
tervenir; et c'est là ce qu'on ne peut manquer d*apercevoir lorsqu'on fixe son attention sur les questions contentieuses qui leur sont attribuées.
On voit en effet que les attributions principales de ces juges administratifs consistent à connaître,
l"" Des réclamations qui peuvent être faites sur la répartition et la levée des impôts directs ■ ;
2^ Des débats qui peuvent s'élever sur la perception des droits de navigation intérieure " ;
3» Des controverses très multipliées qui ont lieu en matière de grande voirie , ainsi que nous le verrons amplement plus bas.
Or il est nécessaire à la marche des services publics que la perception des impôts ne soit pas suspendue par des contestations ou des oppositions qui seraient soumises aux formes lentes de la procédure ordinaire ; comme il est nécessaire encore que toutes les entreprises illégalement pratiquées dans les rivières et canaux de navigation intérieure, ainsi que sur leurs chemins de hallage et sur les grandes toutes, soient promptement réprimées, pour que la viabilité n'en soit ni interrompue ni embarrassée. On peut donc regarder comme une vérité constante que c'est sur la nécessité d'une prompte justice que nos lois ont attribué dans ces matières une juridiction particulière aux conseils de préfecture.
137. Et comme c'est là une chose très importante à bien remarquer, par rapport aux applications que nous aurons à en faire en traitant plus bas de la grande voirie, nous n'hésitons pas de nous arrêter encore un moment à la mettre dans tout son jour.
C'est de la loi du 29 floréal an 10 que les tribunaux administratifs tiennent leur compétence en matière de grande voirie , compétence qu'ils ont reçue par dérogation aux règles du droit commun suivies
jusqu'alors, et suivant lesquelles les contraventions en cette matière devaient être déférées à la justice ordinaire. Or le seul titre de cette loi nous indique déjà l'esprit d'urgence qui a présidé à son adoption , puisqu'on y voit que le 'projet a été présenté le 27 au corps législatif, et que , communiqué au tribunat le même jour , il a été converti en loi dès le 29 *.
Si à ce premier aperçu Ton ajoute l'énoncé des motifs développés dans la présentation de ce projet par l'orateur du gouvernement , la vérité que nous cherchons à établir se montrera en toute évidence : car voici les motifs tels qu'on les trouve retraoés dans le Moniteur :
u Toutes les contraventions aux régle^ u mens relatifs à la conservation des ca- « naux, des routes, des plantations et ow- <t vrages d'art qui les bordent , se sont u multipliées avec excès.
« Les poursuites en sont rares, peu ac- « tives, et rarement poussées jusqu'à la « condamnation des délinquans.
« Cette espèce de silence de l'adminis- <c tration et d'inaction de la justice a ente courage les empiètemens , les dégra- <t dations, la destruction des arbres, le u comblement des fossés , enfin tous les « délits que la cupidité, la malveillance , tt le désœuvrement, inspirent, conseillent tt et provoquent.
« Il est temps, au moment où l'ordre <( va renaissant, oii les routes se réparent, « se plantent , où les canaux se recons- « truisent ou se font, où les ouvrages M d'art de tout genre se préparent, où ceux M existans vont reprendre leur ancienne u et utile magnificence , de rendre à la « police conservatrice une action 9én <c prompte et sévère.
« Il faut conséquemment que l'admi- « nistralion, chargée de faire et de conte server , puisse poursuivre , atteindre , « frapper ceux qui détruisent, altèrent le « produit de ses travaux , édifiés souveot « à grands frais.
« Voy. Tart. !•', til. XIV, de la loi da 11 septembre 1790, et Part. 4 de la loi da 98 ploviéae an 8, bail. 17, d« 115, tom. !«-, S* série.
* Voy. Part. 4 de la loi du 30 floréal an 10, bail. tom. 6, pag. 530, S* série.
3 Yoy. an bail. tom. 6, pag. SS4, S« série.
« Il faut que, Mns aller devant les trî- « bimaux de police correctionnelle , aux- « quels la connaissance de ces délits est « attribuée, ils soient réprimés par l'ad- « ministration même, revélue à cet effet u d'un nouveau pouvoir réclamé pour elle « par les circonstances , et même par les « principes. C*est en ce moment, législa- « teurs, que le gouvernement sent vivet ment et que vous sentirez vous-mêmes « l'utilité des conseils de préfecture, auxu quels celte attribution peut être confiée « non-seulement sans danger, mais avec « tant d'avantages.
«c Placés près du chef de l'administra- « tion, ils seront facilement éclairés par « lai ; ils rendront une justice plus rapide, «( plus efficace et moins coûteuse.
« Le gouvernement espère beaucoup « de la mesure nouvelle qu'il vous pro- « pose.
« 11 avait conçu le dessein de l'étendre « davantage, de l'appliquer à la voirie ur- « baine ; mais au milieu de tant de travaux «t qui se sont pressés, il a été forcé à reu gret de retarder l'exécution de plusieurs « vues utiles, et de s'attacher aux jplus <c pressantes. »
C'est conformément aux vues énoncées par cet orateur du gouvernement que nous voyons que, par l'article 114 du décret du 16 décembre 1 81 1 , il- est enjoint aux con« seils de préfecture de statuer sans délai sur toutes les contraventions commises en matière de grande voirie, et cela afin d'assurer le plus promptement possible la viabilité des routes.
11 e6t donc incontestable que l'attribution dont il s'agit ici n'a été donnée aux conseils de préfecture que pour obtenir d*eux une justice plus prompte que celle qu'on pourrait attendre des tribunaux.
De là on a tiré la conséquence consignée dans l'article 3 du décret du 22 juillet 1 806, que le recours au conseil d'itai n'a point d^effet suspensif s'il n'en esi tmire^ ment ordonné.
Du reste ce recours ou cet appel doit être formé par requête et dép6t de pièces an secrétariat du conseil dans les trois TOB. !•'.
mois de la signification du jugement de première instance '.
Mais cette exposition des motifii de la loi nous laisserait néanmoins dans le vague si nous n'avions pas encore des règles d'application plus positives à indiquer, comme nous allons le faire.
La compétence des conseils de préfecture est subordonnée à trois conditions dont la parfaite connaissance devrait écarter toute méprise sur ce point.
Pour qu'un conseil de préfecture soit compétemment saisi d'une contestation portant sur quelqu'un des objets que nous venons de signaler au commencement de cette section, il faut,
!<" Qu'il s'agisse de statuer dans l'intérêt public ;
2* Que la question appartienne an contentieux de l'administration ;
S"" Que l'objet du litige soit étranger aux matières qui sont exclusivement réservées aux tribunaux ordinaires.
PRIHIËRB COIfDlTIOIf.
// faut que la contestation porte sur un intérêt public.
138. Ici deux choses sont encore à remarquer : le but de l'institâtion du tribunal, et la nature de l'action portée à sa connaissance.
Et d'abord, le but de l'institution 'tla tribunal, quel esl-il? pourquoi les conseils de préfecture ont-ils été constitués? Certes ce n'est pas pour rendre la justice entré les particuliers, puisque c'est là l'office des tribunaux ordinaires. Us n'ont donc été institués que dans l'intérêt public de l'ad^ ministration; ils n'ont été institués que pour lever les obstacles qu'on peutéprou* ver dans la marche des services publics ; c'est pour mieux assurer ces services qn'ils sont chargés de statuer promptement sur les contestations qui peuvent naître de la levée des impéts; c'est pour garantir la viabilité des routes et de la navigation
> Voy . far tout cela les art. 1 , 9, 3 et 1 1 d« ee décret, bail. tom. 5, p«g. 857, 4* série.
intérieure, par la prompte répression des entreprises qui pourraient les entraver; c'est en un mot pour protéger efficacement et avec célérité les divers services dont la société a besoin, que ces conseils ont été constitués : leur compétence est donc entièrement et exclusivement relative à ces services, puisque leur mission n'a ni d'autre but ni d'autre objet : donc ils ne peuvent prononcer que sur des causes d'intérêt public.
Si, après ce premier aperçu, l'on arrête un moment son attention sur la nature des actions qui sont portées à leur connaissance, la chose deviendra bien plus évidente encore.
Qui est-ce qui agit en répression des contraventions qui se commettent en matière de grande voirie, par exemple?
Certes, les particuliers pourraient bien dénoncer la contravention pour en donner connaissanceàrautorité, qui doit en poursuivre la réparation; mais ils ne pourraient jamais se constituer eux-mêmes demandeurs ou parties poursuivantes :
c'est l'administration active elle-même qui doit être demanderesse, puisque c'est sur son terrain que le trouble est porté, et c'est par le fait du préfet des lieux qu'elle doit agir ; mais Tadministration publique agissant en sa qualité de demanderesse ne peut exiger que sa vengeance et sa propre indemnité : car en justice on ne demande rien pour autrui : la poursuite n'est donc en elle-même qu'une action
Cblique exercée au nom et dans l'intérêt toute la société.
D'antre part, sur quoi cette poursuite eti-elle exercée? Ce n'est pas sur la production de quelques conventions civiles : c'est sur les procès-verbaux des maires «t de leurs adjoints, ou de la gendarmerie et autres officiers de police judiciaire, qui ont dressé leur rapport pour constater la contravention qui est à réprimer. L'on ne peut donc voir en tout cela que l'exercice d'une action publique semblable à celle
> Les ditpoftilioos des lois et décrets, altribuant aux autorités administratives la connaissaace et la répression des ooniravcntions de certains délits en matière de voirie, ont cessé
qui a lieu à requête du procureur du roi quand il agit pour obtenir la répression des délits ordinaires : on doit donc dire encore que sous ce point de vue tout est ici exigé dans l'intérêt public.
11 faut même remarquer que ce n'est que dans l'intérêt matériel de la société que les conseils de préfecture peuvent statuer, puisque, conraie on le verra ciaprès, ils ne peuvent infliger les peines d'emprisonnement ou autres plus graves qui seraient dues à la vindicte publique.
Sans doute, lorsqu'un conseil de préfecture saisi de la demande en répression d'une contravention commise sur une grande route, condamne le délinquant à l'amende et à la réparation des dommages causés au grand chemin, sa décision porte bien aussi sur les intérêts privés de celui qui est condamné, mais la condamnation ne cesse pas pour cela d'avoir uniquement l'intérêt public pour objet, puisque ce n'est que pour satisfaire à cet intérêt qu'elle est prononcée, et qu'elle n'est ordonnée qu'au profit du trésor public.
139. Mais toutes les fois qu'il n'y a de collision qu'entre des intérêts privés, l'on ne doit recourir qu'aux tribunaux ordinaires pour faire statuer sur les débats des parties, parce qu'ils sont les seuls juges compétens pour prononcer sur les contestations qui s'élèvent de particulier à particulier ; et sous ce point de vue, nous rentrons dans l'hypothèse que nous avons déjà signalée plus haut en disant que les conseils de préfecture sont absolument incompétens pour décider les contestations élevées entre les citoyens, quel que soit d'ailleurs l'objet de leurs débats.
Ce peint de compétence des conseils de préfecture n'est pas seulement fondé sur la théorie que nous venons d'exposer : il l'est aussi sur le texte positif du décret du 16 décembre 181 1 touchant les grandes roures '. Suivant ce règlement , et conformément à la loi du 29 floréal an 10, les contraventions commises et les em-
d^exister depais la constitution. Br., cass., 99 mars 1833 ; Bull, de cass., 1833, p. 65, édii. Tarlier, et voy. J. de Br., 1884, p. 404.
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barras causés sur les routes au préjudice de la viabilité publique, doivent être adauDlstrativement réprimés; et à cet effet l'article 113 charge le sous-préfet non pas de porter une décision , même provisoire , sur toute espèce de violation des réglemens , telle que serait la construction d'un édifice sans avoir obtenu d'alignement ; mais bien seulement d'ordonner de suite aux contrevenans d'enlever les dépôts par lesquels ils auraient mâyatrassé le chemin ; à quoi l'article 114 «joute :
« 11 sera statué sans déUi par les con- « seîls de préfecture , tant sur les oppo- « sitîons qui auraient été formées par les « déUnquans que sur les amendes encou- I rues par eux, nonobstant la réparation « des donamages.
B Seront en outre renvoyés à la con- « naissance des tribunaux, les violences, « vols de matériaux , voies de foit , ou « réparaiion de dommageê réclamée par « dêt particulière, n
Ces dernières expressions sont décisives : car pourquoi les réclamations de dommages et intéréU faites par des particuliers sont-elles renvoyées à la connaissance des tribunaux ? C'est par la raison qoe sur ce chef il n'est plus question de statuer entre hi société et le contrevenant ; c'est par la raison que la réparation des dommages dont il s'agit ne rentre pas dans l'intérêt public; c'est par la raison, en un mot , que toute la controverse sur la réparation de ces dommages n'est plus qu'un litige de particulier à particulier, entre le contrevenant auquel on en imjïute la cause et celui qui se plaint de les avoir soufferts.
C'est donc une règle absolument constante et au dessus detoute contradiction, Joe les conseils de préfecture ne peuvent jamais prononcer que sur un intérêt public, et que les contestations qui rentrent dans l'intérêt privé doivent toujours être renvoyées devant les tribunaux «.
, ' Cette rëçle est en dehors de toute contestation en Belei^e, oà la constitation a rendu au pouvoir jodieiaire ses vériubles aitributions .
Aussi trouvons- nous ce point de doctrine retenu et consacré par nombre d'arrêts du conseil d'état, comme on peut le voir dans le recueil de jurisprudence de ce conseil par Sirey, tom. Y. pag. 178, n. 3438; et dans celui de Macarel, tom. I , pag. 602 ; tom, 111, pag. 140; et tom. IX, pag. 338.
140. Ainsi, à supposer qu'en fait de navigation intérieure , on accuse le conducteur de bateaux ou de radeaux d'avoir commis des dégradations dans le fleuve ou sur les ouvrages d'art servant à la navigabilité de la rivière ; et que le propriétaire d'un moulin ou autre usine construite sur la même rivière, se plaigne ' aussi de son cêté à raison de dégradations causées aux vannes et rouesVe son moulin; et qu'il intervienne par-devant le conseil de préfecture pour ùiireatatuer en même temps sur les réparations qu'il prétend lui être dues, ce conseil sera bien compétent pour prononcer sur la répression et le redressement des dégradations causées au fleuve même ou aux ouvrages d'art, au préjudice de la navigabilité de la rivière, parce qu'il aura en cela à prononcer sur un intérêt public ; mais quant à la demande intentée par le meunier intervenant, il devra s'abstenir d'en connaître, et la renvoyer en justice ordinaire, parce que les intérêts particuliers du propriétaire de l'usine n'ont rien de commun avec les intérêts publics dont la conservation est mise sous la garde des tribunaux administratifs.
SECONDS COIfDITIOn.
// faui que V objet de la amteetaiian rentre dane le eonientieux administratif.
141. On entend, en général, par contentieux tout ce qui est contestable.
Lorsque l'administration ordonne une chose qui ne dépend que de l'empire dont elle est constitutionnellement revêtue, il n'y a point de contentieux à élever contre elle, puisqu'on ne peut lui contester le droit qu'elle exerce.
Au contraire, lorsque le fait adminis-
tralif est , pour sa légalité , soumis à des conditions fondées sur des droits acquis à quelques particuliers, il y a matière à contentieux, parce que ceux-ci doivent avoir la faculté de s'opposer à la violation de leurs droits, et d'élever en conséquence toute contestation légitime à ce sujet.
Le contentieux administratif a donc lieu lorsque la lésion pour laquelle on réclame a sa cause dans quelque opération ordonnée par Tadministration , et qu'il 's*agit d un intérêt à raison duquel il est permis de la citer devant un tribunal, dont la décision doit lui faire la loi comme à tout particulier.
Toute la difficulté sur ce point consiste donc à savoir distinguer les actes et les intérêts à raison desquels ou peut, ou non, imposer à l'administration la loi d'un jugement autre que celui qu'elle aurait porté elle-même.
Pour éclaircir cette difficulté, il nous, faut reprendre les choses de plus haut, en remontant au principe constitutionnel de la compétence du pouvoir exécutif.
H a dans ses attributions , pour Tinté* rieur de l'état, la direction dispositive de toutes les matières purement administratives, telles que le tracé et l'établissement des routes et des canaux de navigation intérieure; la conclusion des marchés avec les entrepreneurs des travauiç publics ; l'établissement des plans généraux d'alignemens dans les villes '; les réglemens sur la direction des eaux, dont nous parlerons amplement dans la suite; la répartition des impôts directs décrétés par la législature*; toutes les mesures sanitaires ou de salubrité, et autres, à prescrire pour la sûreté et la tranquillité publique, etc., etc.
Sur quoi il ne faut pas perdre de vue
que, comme on l'a déjà dit ailleurs, ce pouvoir, qui se confond avec le gouvernement lui-même, n'envisage et ne recherche immédiatement que ce qui est avantageux au bien des masses ou aux intérêts collectifs, et qu'aucun intérêt inviduel ne doit larrêter dans sa marche, soit parce qu'étant constitiitionnellement chargé de gouverner, il faut bien qu'il ait l'autorité nécessaire pour accomplir irrésistiblement son mandat; soit parce que, Tintérêt privé devant toujours céder à l'intérêt public, nul ne peut avoir le droit de mettre obstacle à ce qui est prescrit pour le bien général.
A la vérité , lorsque les travaux prescrits par l'administration causent une lésion dans les droits légitimement acquis à un tiers , celui-ci est bien fondé à demander une indemnité ; il peut aussi , en s'adressant à l'administration elle-même , lui représenter que la route ou le canal dontelleaordonné rétablissement seraient plus convenablement tracés ailleurs; mais il ne pourrait exiger que les choses fussent conservées dans leur état primitif ; et il n'y a aucune autorité judiciaire qui puisse l'ordonner ainsi, puisque l'administration active, agissant en souveraine dans les matières de sa compétence, ne doit subir la loi d aucun jugement étranger à celui qu'elle porte elle-même. II n'y a donc point ici de contentieux, et l'on doit appliquer à tous les cas énumérés ci-dessus et autres de même nature , la règle établie par la loi romaine , suivant laquelle les magistratures subalternes sont incompétentes dans tout ce qui appartient à l'empire : Ea quœ magie imperit êunt quàmjuriêdictionisy tnagistratus muniotpalis facere nonpoteêt '.
142. Mais quelle que soit l'omnipotence de l'administration dans les choses
> Voy. Tart. 52 de la loi da 16 septemb. 1807,* — Parrét du conseil du 4 juin 1833. (Isambert, part. 9, pag. 441, adcaicem.)
* La loi fbodameaule n*a pas dérogé aux lois antérieares, qui auribuent à Pautorilé administrative la connaissance des contestations relatives à la perception, h l^assiette et au recouvre-
ment des contributions directes. Br., 11 sept. 1891; J. de B.. 1821, 2, 313.
L^art. 93 de la Constitution a été entendu dao» le même sens, ou au moins dans le sens que les tribunaux ne sont pas essentiellement compétens
rar ces sortes de matières. Voy. aussi Jur. de , 1853, p. 179.
3 L. 26, fT. ad mHnicipalemf lib. 50, tit. I.
qui appartiennent à Fempire, il faut bien qu'elle-même se reconnaisse soumise à remplir les engagemens qu*elle a contractés, et qu*îl y ait quelque juge pour la condamner à les exécuter, et pour prononcer sur les difficultés qui peuvent s'élever entre elle et les entrepreneurs des travaux publics, touchant le sens etTexécution des clauses de leurs marchés : il y a donc nécessairement là du contentieux administratif, et ce contentieux doit, aux termes de Tarticle 3 de la loi du 28 pluviôse an 8, être porté aux conseils de préfecture *.
Et encore, malgré cette même omnipotence de l'administration active, elle n*est cependant pas la maltresse de disposer des biens des particuliers : lors donc qu'elle prescrit quelques travaux ou établissemens dont l'exécution entraine une lésion dans la propriété ou les droits légitimement acquis à quelqu'un, celui-ci est fondé à dire que, ne devant souffrir le sacri6ce de sa propriété pour cause d'utilité publique qu'à la charge d'une juste indemnité, il doit avoir la faculté de l'exiger, et de traduire, en cas de contestation, l'administration elle-même pardevant le tribunal compétent pour en décider.
D'autre part, il arrive bien plus souvent encore que l'administration elle-même a des réclamations à faire contre ceux qui se portent à dégrader les routes, ou à en embarrasser la viabilité; contre ceux qui auraient causé quelques lésions dans les canaux et rivières navigables, dans les ponts, les écluses et autres ouvrages d'art destinés au service public, ainsi que sur les chemins de hallage. Alors les actions auxquelles ces diverses causes donnent lieu, pour faire condamner les contreveoans aux amendes décrétées par les lois, et à la réparation des dommages causés au préjudice de l'intérêt public ; ces actions, disons-nous, étant intentées et poursuiviesà requête de ladministration active,
< Ce coQtentieux appartient aux tribunaux. VoT. Const. B., art. 93, et J. de Belg., 1853, pJ09, et J. 19* i. I8S5S, 5, p. 317.
3 Voy. sur tout cela Tari. 4 de la loi du
elle ne saurait en être juge elle-même, et c'est au conseil de préfecture qu'elles doivent être portées *.
Telles sont, en général, les sources on les causes du contentieux administratif.
Tels sont les principes de la distinction à faire entre les faits ou actes, et les intérêts qui sont placés en dedans ou en dehors de la catégorie de ce contentieux.
Pour élucider davantage, si l'on veut, cette matière, qui peut se compliquer de plusieurs manières, nous allons faire voir, par l'exposition de quelques hypothèses, comment on doit appliquer les principes établis ci-dessus.
143. Pasifoivs pour premier exemple le cas où un préfet aurait rendu un arrêté portant qu'un établissement fait d'autorité privée resterait supprimé pour cause d'insalubrité publique ^ : le propriétaire pourrait bien réclamer auprès du ministère et au conseil d'état, comité de l'intérieur ; et c'est là seulement que la question préjudicielle de salubrité devrait être tranchée en dernier ressort, d'après l'emploi des moyens propres à éclaircir la question de savoir si les manipulations pratiquées dans l'établissement, sont réellement dangereuses pour la santé des habitans des lieux; mais les réclamations de ce propriétaire ne pourraient être compétemment adressées ni au conseil de préfecture, ni au conseil d'état, comité du contentieux, parce qu'on ne peut avoir le droit acquis de causer au public un tel préjudice, ni de conserver un établissement qui, plus tôt ou plus tard, doit répandre la mort et le deuil dans le voisinage : d'oii il résulte que, le propriétaire n'ayant aucun droit légitimement acquis de conserver sa manufacture, il ne peut lui être dû aucune indemnité pour la suppression qui en a été ordonnée; et que, n'y ayant rien de vraiment contentieux dans sa réclamation, la question préjudicielle de salubrité étant une fois jugée au conseil d'état, seul compétent pour en connaître en der-
38 pluviêse an 8, rapporté sons le n» 133. 3 Voy. Parrété du 31 janvier 1834, porté par extension da décret du 15 octobre 1810.
nier ressort, îl ne reste plus rien qu'à exécuter sa décision '.
144. Prinons pour second exemple le double cas énoncé dans Tartlcle 4, § 3, de la loi du 28 pluviôse an 8, où il est dit que le conseil de préfecture se prononcera $ur Ibê réclamations des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs des travaux publics, et non du fait de V administration. Voilà deux dispositions bien distinctes : Tune relative aux réclamations qui pourraient être formées contre les entrepreneurs, et Tautre relative à celles qu'on tenterait d'élever contre l'administration elle-même : Tune qui veut que le conseil de préfecture soit compétent pour statuer dans le premier cas, et l'autre suivant laquelle il est incompétent pour prononcer sur le second cas ; mais quant au fond, comment tout cela doit-il être entendu?
Le minisire a mis en adjudication la construction d'une nouvelle route, ou la réparation d'une ancienne, ou bien l'établissement d'un canal ou d*nn pont public*
Nous verrons plus bas que, par une servitude d'ordre public, les fonds voisins ou à proximité sont, moyennant indemnité, soumis à la fouille et prise de tous matériaux à employer dans ces sortes de travaux et constructions : les entrepreneurs pourront donc pratiquer ces fouilles etenlèveméns de matériaux dans les fonds qui se trouveront le mieux à leur portée, à moins qu'on ne leur ait imposé l'obligation de recourir à tkllbs ou telles carrières, dont les pierres, éprouvées, sont reconnues pour être de la meilleure qualité. Mais ces mêmes entrepreneurs seront obligés d'indemniser les propriétaires de fonds soit à raison de la valeur des pierres et autres matériaux qu'ils en auront tirés, soit à raison dès dommages causés par les excavations qui y auront été faites, soit enfin à raison des dégradations causées par les chemins, passages et charrois qu*ils y
* Voy . sur celle espèce an arréldu 1 9 mai 1 81 1 dans la Juriêprudencs du conssU d'état, par SiRir, tom. 1, pag. 495, no 418.
auront pratiqués ; et s'il n'y a pas sur tout cela des arrangemens amiables entre les propriétaires et les entrepreneurs, l'article de la loi ci-dessus transcrit veut que le litige élevé à ce sujet soit porté au conseil de préfecture. Voilà pour ce qui concerne le fait des entrepreneurs.
Dans ces cas, et quoique les indemnités des propriétaires voisins doivent être supportées par les entrepreneurs , la cause dont on saisit le conseil de préfecture n'en porte pas moins sur un intérêt public , parce que ces sortes de charges sont nécessairement entrées en considération dans le prix de l'adjudication des travaux, et qu'en dernière analyse c'est toujours par le trésor de l'état qu'elles sont supportées ; et qu'enfin les contestations de cette espèce rentreraient encore dans l'intérêt public par les entraves qu'elles pourraient apporter à l'exécution des travaux.
145. Mais si les réclamations formées par des particuliers avaient pour objet de faii^ changer ou modifier le plan adopté par l'administration pour la construction du pont ou le tracé de la route ou du canal ; comme encore si elles avaient pour objet de faire prendre des pierres dans des carrières autres que celles qui auraient été désignées par elle à l'entrepreneur ; alors ce serait contre le lait même ou l'ordre de l'administration que les réclamans voudraient s'élever, et sous ce rapport il n'y aurait plus de question contentieuse à porter au conseil de préfecture.
Nous terminerons ces annotations particulières en faisant remarquer que si, au lieu de mettre ces sortes de travaux en adjudication pour en livrer Texécution à des entrepreneurs , l'administration prenait le parti de les faire exécuter ellemême par régie au moyen de ses agens, cela n'êlerait point au conseil de préfecture ses attributions pour statuer sur les questions d'indemnité donton a parlé plus haut, parce qu'il s'agit ici d'une compétence ratione mate/iœ, et qu'il n'y aurait rien de changé dans la nature des choses: d'où il résulte qu'alors l'administration serait tenue de subir la loi du jugement
prononcé par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'état, comité du contentieux.
146. Prirons pour troisième hypothèse le cas où un fonds aurait été simultanément porté sur les rôles de contributions de deux communes limitrophes qui soutiennent l'une et l'autre le bien-imposé, attendu que chacune d'elles prétend que rhérîtage dont il s'agit est situé sur son territoire.
IVous trouvons dans cette hypothèse le principe de deux contestations, dont l'une a pour objet un droit contentieux, sur lequel le conseil de préfecture devra prononcer ; tandis qu'il est incompétent pour statuer sur l'autre, qui ne rentre pas dans le contentieux administratif.
Le propriétairedont l'héritage se trouve simultanément cotisé sur les rôles des deux communes voisines, a très certainement le droit acquis de ne satisfaire qu'à l'une de ces impositions, sans que l'administration puisse le forcer à deux paiemens, là où la loi n'en veut qu'un seul : il y a donc là une question contentieuse à résoudre; le propriétaire pourra donc se pourvoir pour demander que la cotisation de son héritage soit supprimée sur Tun des deux rôles pour n'être maintenue que sur l'autre ; et, suivant les articles 3 et 4 de la loi du SB pluviôse anB, c'est an conseil de préfecture qu'il devra adresser sa réclamation % ainsi qu'on l'a déjà vu plus haut.
147. Quant au fond de cette question et sur la manière de la résoudre, le conseil de préfecture doit ordonner la radiation de la taxe portée au rôle de la commune sar le territoire de laquelle il estime, conformément aux données ci-après, quel'hérîtage n'est pas situé *; mais, comme on suppose qu'il y a entre les deux communes une contestation territoriale, qui n'est pas dans les attributions de ce conseil, il ne doit statuer que provisoirement sur les récfamations du propriétaire dont il s'agit,
et, en attendant que ce débat territorial soit terminé, il doit, dans le doute, ordonner que le terrain dont la cotisation est en litige soit imposé dans la commune du centre de laquelle il est le plus rapproché, à moins qu'il n'y ait une rivière entre les deux communes, auquel cas l'imposition doit être portée au rôle de la commune située sur la même rive que le terrain faisant lobjet de la contestation, encore qu'il en soit plus éloigné '.
148. Voilà pour ce qui concerne la double imposition du même héritage; mais en ce qui touche aux prétentions respectives des deux communes dont chacune soutient que le fonds doit être porté sur ses rôles, c*est là une question territoriale qui est hors de tout contentieux : en sorte que, pour faire statuer sur cette controverse, les communes ne pourraient se pourvoir ni par-devant les tribunaux ordinaires, ni au conseil de préfecture; elles ne peuvent que s'adresser successivement au préfet et au ministre, pour, par leur médiation, obtenir du roi en son cojiseil, sur le rapport, non du comité du conten* tieux, mais du comité de l'intérieur, une ordonnance statuantj d'une manière purement administrative, sur leur débat.
La raison de cela, c'est que la puissance executive ou l'administration active, ainsi qu'on l'a fait voir plus haut 4, et qu'on le développera encore mieux par la suite,reste toujours la maîtresse de changer et modiâer les territoires communaux comme elle le juge convenable, tant qu'O ne faut point uéroger aux juridictions d'arrondissemens, et qu'en conséquence ces sortes de discussions territoriales ne sont point fondées sur des droits acquis, dans la revendication desquels on puisse lui imposer la loi d'un jugement étranger à celui qu'elle croit devoir porter ellemême.
Nous pourrions pousser indéfiniment plus loin cette énumération d'hypothèses; mais nous croyons que ces exemples suf-
> Yoy. aa bull. 17, n» 115, tom. 1, 3« série. • Voy. Part. 8 de la loi do 20 avril 1700.
3 Yoy. les art. 4 et 5 de Parrété du 99 nirôsa an 7, bull. 355, n« 3398, tom. 7, 9" série.
4 Voy. soa8 les n^ 79 et saiv.
fisent pour faire saisir au lecteur la différence essentielle qui existe entre les matières purement administratives et celles qui sont contentieuses.
C'est pour le maintien rigoureux de cette distinction qu'il est défendu, sous peine d'amende, aux avocats en conseil d'état de présenter au comité du contentieux aucune requête sur des matières qui ne seraient pas contentieuses '.
TROISIEME CONDITION
Il faut que V objet sur lequel porte le litige soit étranger aux matières qui sont ex» clusivement soumises à la juridiction des tribunaux ordinaires.
149. Les conseils de préfecture sont placés entre l'administration active, dont ils doivent respecter les décisions, et les tribunaux ordinaires, sur la juridiction desquels ils doivent s'abstenir de tout ampiètement.
Déjà nous avons fait voir comment on doit distinguer les matières administratives non contentieuses, sur lesquelles lesconseils de préfecture ne peuventavoir le droit de prononcer; il nous reste à indiquer ici quelles sont les matières exclusivement placées dans les attributions des tribunaux ordmaires, et sur lesquelles il n'^t pas permis aux conseils de préfecture de statuer, encore que le litige se rattache, sous quelque point de vue, à la juridiction administrative, ou ressorte des actes de l'administration.
1® C'est une vérité de principe incontestable dans la jurisprudence française, que toutes les contestations qui ont pour objet la propriété ou des droits réels sur la propriété foncière sont exclusivement dévolues aux tribunaux ordinaires '• Et cette règle s'applique à tous les cas : soit que la contestation existe entre particuliers, ou qu'elle ait lieu avec des communes, ou avec l'état, qui est lui-même soumis aux
décisions de la justice ordinaire, et doit figurer en qualité de cause, par le ministère des préfets qui sont sur les lieux de la propriété contentteuse ^; et de là résulte la conséquence que partout où il s'élève une question de propriété foncière, il faut dire que le conseil de préfecture et le conseil d'état sont incompétens pour en connaître et qu'elle doit être renvoyée en justice ordinaire.
C'est pour donner à l'application de ces principes toute l'étendue qu'elle doit avoir, que la loi du 8 mars 1810 et celle du 7 juillet 1833 veulent que, dans le cas même d'expropriation forcée pour cause d'utilité publique, la question préjudicielle de l'accomplissement des formalités requises soit renvoyée en justice ordinaire, et que ce soient les tribunaux eux-mêmes qui statuent sur la dépossession du propriétaire, ainsi que sur la fixation de Findemnité, au moyen du juri établi par la dernière de ces lois.
Aux termes de cette loi, il y a, pour ce genre d'expropriation, diverses formalités préliminaires à remplir, et qui sont les unes administratives, et les autres judiciaires.
C'est à l'administration à désigner les localités sur lesquelles le tracé de la route ou du canal, ou autre ouvrage, doit avoir lieu, et à signaler toutes les propriétés particulières qui devront être occupées par la construction projetée.
Elle doit faire dresser un plan des lieux portant l'indication des noms de tous les propriétaires intéressés, et la désignation exacte de leurs fonds.
Ce plan doit être déposé à la mairie durant huit jours, et le dépôt en doit être annoncé soit par affiches, soit à son de trompe, pour que tous les intéressés puissent prendre connaissance de l'affaire.
Il est ensuite nommé, sous la présidence du sous-préfet de l'arrondissement, une commission pour entendre et reicevoir les plaintes de ceux des propriétaires qui se
< Voy. les art. 89 et 40 dn décret du S3 juil- toin. 19, p. 304 et 318, 4« série. Voy. Goiist. B., let 180a, bull. t. 5, p. 345, 4« série. art. 92.
a Yoy. les décrets du 16 octobre 1815, bail. ^ Voy. l'art. 69 du code de procédure.
TIUITÉ DU OOMlinB PUBUC.
jvésaiteraMriit pour ftoulenir^erexée»tioo des tmvaux ne doit pas eotrainer la easdoQ de leur prepri^, par la raîsoQ qa'U sérail plus convenable de coostniûNï la route ou le canal ailleurs, ou de l^ur donner une autre dîreotion.
Cette espèce d*eoquète de oowmnodo et inammodù ayant été £EÛte, raffaire doit éCre renvoyée au tribunal de la situation, attendu que c'est à lui à prononcer la dé*- ^ossoasion 4es propriétaires.
\&0. C'est ici que se présente le pre* «ier point contentieux de» affaires de o^te aaUire, et ce contentieux est judi*ciave, paroe qu*il s'agit* des prq^létés
S\^ en effist, les parties qui s'opposent à leur dépossession parviennent à d^nootrer à la justice que les formalités préalables dont on vient de parler, et autres qui sont plus amplement détaillées dans k loipréidtée, noat pas été ponotueVemcnt remplies, le trib«mal, reconjaaiasant qu'il y a eu omission ou violation dans oes formes^ doit ordonner qu'il sera indéfiniment sur^ sis 2i toute exécution jusqu'4 ee qu'elles aient été inté^^ktaent aocomplies»
Si au contraire les lormalUés voulues par fa M ont été fidèlement rempHea, le tribunal, Je reconnaissant, doit déclarer qu'il n'y a lieu à aueua sursis, et pronon«cer la dépossession des propriétairea.
151 . Voilà pour ce qui cooeorne le fait de la dépossession* Mais il est encore un autre point contentieux qui doit être de même perlé ea justice ordinaire : c'est celai de la fixation du prixdeki( veOLa. €ar si les propriétaires et le préfet ne s*arraogent pas amiablement sur le monr tant de l'estimation des fonds, c'est pardevant le tribunal de la situation qu'il falvt revenir pour y faire ordonner et exécuter une expertise judiciaire sur cet olijet.
m.^ljB. propriété fondière n'est pas la seule qui soit placée par les loia^n do^ bors du cercle des attributions de la juridfdion administrative. Il e^ un autre gonre de droit dont la propriété, inini-
ment pius obère, doit être anaai^ eti phu forte raison, placée bors de ses àfiteiiilea t c'est celle de la Uberté de rbomme et de tous ne%^ droits civils et politiques.
En conséquence les conseils de préfoetnre, non plus que ie eehseîl d'état, ne peuvent jamais coodamner à des peines oorporettes ni à l'emprisoBnement *•
Qnoique insltenés pour réprimer une foule de contravestions \ l'ordre poblie^ principalement en matière de grando voi^ rie, néanmoins^ toutes les fois que ces eontravMitioas eomportent aussiie enrae»> iëre des délits oorpontUementpumasaUési.
ces conseils doiveut, pour î'^plieatioa spéciale de xe geni«é de pei«es, renvdyer les définqmms par^levai&t les tribunaux de poliee correction»eUe ou de justieebcri^* minelle, snivant les circonstances : ainsi le veulent l'artidé 17 de la loi du 16 septembre ieQ7 > et l'article lU dit décret dnl6déoembrel8113.
- Néanmoins, dans les mêmes cas, ees * tribunaux administratifs doivent condam*tier les délittquans, à la i^paration des dommages causés è la cbose publique et aux amendes établies par les lois à raison des faits dont ils se sont rendus coupables t en sorte qu-'ik sont, à l'égard des mêmes délits et sur ks mêmes uits, compétens pour peononcer une partie de la peine, et ineompélens pour prononcer l'antre, at*^ tendu que, loasnme on l'a foit voir plus bant .^, toutes lés actions qui peuvent tendre à fiûre prononcer la privation de la libertécbntvequelqu'un sont constitution^ nellemeni dévolue» à la justice ordinaire. ' 153; €es principes reçoivent fa même application e» madère civile dans tout ce qui>ceooerne les qualités constitutives de l'état des personnes.
Quoique ce soit Fadministration qui dresse la liste de ceux qui son^ appelés au recrutement de l'armée, si un individu dont l'acte de niaissanoene peut être pro* doit prétend n'avoir pas enooTe atteint rage requis, et qu'il soit nécessaire de le constater par d'autres moyens, la ques-
■ Voy. 1t note, pag. 4S.
» Voy, ta boll. t. 7, pag. 153, 4« série.
3 Voy. aa bull. 1. 16, pag. 80, 4* série.
4 Yoy. sous les np* 91 et 95.
lioQ de coDSIaUiUon d*âge, qui est préju^ dicielleàrîiMcnpUoii du rédamaot, devra être renvoyée au tribunal civil, et débattue contradictoirement avec le ministère public.
1 M. Qu*un homne prétende encore se «oustraire à la loi du recrutement en soutenant qu'il n'est réellement pas Français, et qu'on refvse d'admettre son motif de dispense, il faudra de même recourir à la justice ordinaire pour y faire statuer sur Ja question d'extranéité ou de nationalité <!• cet individu ; et c'est encore contradictoirement avec le ministère pnblic qu'elle devra être discutée et jugée ^
U)^. U loi du 19 avril 1831 sur les éleoUons à la chambre des députés nous fournit un autre exemple d'application qui doit naturellement trouver ici«êa place.
La composition de la liste électorale n'est confiée qu'à l'administration active : c'est là un acte administratif dont les pré- - fels sont chargés chacun dans son département; mais ils ne sont pas pour cela établis juges de la capacité des lecteurs à l'égard desquels il peut y avoir du doute on des contestations sur leur admissibilité dans le tableau.
. Lorsque le préfet compose le tableau électoral, il n'exerce qu'une juridiction purement gracieuse, sans prononcer judiciairement sur la capacité des électeurs : comme un notaire qui dresse un testament n'exerce que la juridiction gracieuse attachée à ses fonctions, sans porter aucun jugement public sur la capacité du testateur ou de l'héritier inscrit ; mais lorsqu'il s'agit d'exécuter le géré du préfet ou du notaire, s'il s'élève des conte^ations sur la éapadté de l'électeur inscritau tableau, ou de l'héritier institué dans le testament, la question de capacité ou d'incapacité se trouve préjudicielle à l'exécution de ces actes; et, comme il n'appartient pas plus au préfet en ce qui touche à l'électeur, qu'au notaire en ce qui concerne l'héritier institué, de la résoudre judiciaire-
■ Yoy. bail, de cats., 1tô4, p. 318.
^ Voy. It loi électorale belge, art. 8 etsuiv., itnr raiitorilé coropétenle en ceue matière.
ment, il faut préalablement recourir aux juges qui doivent en connaître.
C'est pourquoi, aux termes de l'art. 33 de cette loi, « toute partie qui se croira « fondée à contester une décision rendue « par le préfet pourra porter son action « devant la cour royale du ressort, et y « produire toutes pièces à l'appui * . »
La question préjudicielle de capacité doit donc être portée en justice ordinaire, parce qu'il n'y a que les tribunaux qui soient compétens pour prononcer sur les qualités et les droits, comme sur la H* berté, qui tous ensemble constituent l'état dvil et politique des personnes. C'est en conséquence là que doivent être judiciairement vérifiées les conditions de capactté,telles qu'elles sont requises,soit quant «u cens, soit quant à la jouissance des droits civiques ou civils, soit quant au domicile réel ou politique de l'électeur.
Si c'est à la cour royale que l'action da réclamant est portée, il ne faut pas croire que ce soit par la voie d'appel. Tout acte d'appel ne serait ici qu'une absurdité.
Il y aurait absurdité, parce que l'aelft d'appel est impossible là où il n'y a pas de jugement de première instance.*
il y aurait absurdité encore parce qu*en n'appelle pas des actes de l'administratioii pour les foire réformer par la justice ordinaire.
Que si la cour décide autrement que le préfet, la décision de celui-ci se trouvei;» bien réformée; mais ce n'est qu'indirectement, et en tant que la question préjudicielle de capacité, qui n'est pas dans les aUributionsdu préfet, aura été décidée contrairement au matériel de son géré.
Enfin, si c'est à la cour royale que T^ac- Uon doit être portée, c'est parce que la décision de ces sortes d'affaires exige la plus grande célérité, et qu'en conséquence le$autetirsde la loi ont voulu qu'il n'y eût, en ce cas, qu'un seul degré de juridiction, et que le jugement fût rendu, omûte medio, par le tribunal le plus imposant.
Voilà pour ce qui concerne la aapaeité personnelle des électeurs convoqués pour élire les membres de la chambre des députés.
Mais ea ce qui Uniche à la capadté des députés, ainsi qu'à la régularité ou irré* gularité des opérations des collèges qui les ont éluâ, c'est à la chambre élective, et à elle seule, h statuer sur ces objets, lors.de la vériûcation des pouvoirs de ses membres '.
1 56. Lorsqu'il s'agit de la formation des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement, larègledn droit commun veut toujours que les débats qui peuvent s'élever sur les conditions de capacité des électeurs soient portés en justice ordinaire, par-devant le tribunal d'arrondissement, et que toutes les réclamations fondéessorl'incapacitéd'un ou deplusieurs membres élus soient intentées par-devant le même tribunal qui statue, sfiuf l'appel *; et la même règle du droit commun ▼eut aussi que si les difficultés élevées sur la validité des opérations de ces coll^;es
n'ont pour cause que la violation des formes qu'ils avaient à suivre, et auxquelles on leur reproche d'avoir manqué, elles soient portées, par les préfets, aux conseils de préfecture, parce qu'alors il n'y a rien dans les débats qui soit en dehors du contentieux administratif '.
157. A l'égard des assemblées des élec* teurs communaux et de leurs opératioiM, on doit dire encore que les difficultés relatives soit au cens, soit à la jouissance des droits civiques ou civils, et au domicile réel ou politique, ayant leur capacité ou incapacité pour objet, doivent être portées devant le tribunal civil de Tarrondissèment, qui alors statue en dernier ressort, et que les causes de nullité résultant de la violation des formes commise dans leurs opérations, doivent être déférées par les préfets aux conseils de préfecture, pour y être statué 4.
CHAPITRE XI
De la manière de procéder par-devant les autorités administratives
ou adjointes à Vadministration.
Povine rien confondre, nous avons ici deux dioses à exposer séparément et très sommairement, lesquelles consistent dans Ja manière de procéder, soit par-devant les. autorités purement administratives, toit par-devant les conseils de préfecture, ressortissant au conseil d'éUt, comité du contentieux.
' Voy. PtPt. 61 de la loi du 19 avril 1851, bull. t. î, p. 177, > série. — Voy. Consl. B.^ art. 34, et loi électorale, art. U.
» Toy. l'art. 52 de la loi du M iaio 1S33. ,
> An. 50 de ladite loi do 92 juin 1835.
4Toy.Iesart.42et51deUloida21iiiar8l831,
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158. La hiérarchie des autorités administratives placées les unes au-dessus des autres comporte une série assez nombreuse, puisque, en prenant son point de
bail. t. 2, p. 47, 9« série. — Les lois eommanale et proYinAale pour la Belgique n^étant encore
3a^n projet, nous nous abstenons dès-lors dUoiquer les dispositions correspondantes à celles de la France.
TRAITÉ I>U BOMAIHE PDBLfC.
flépart dâiis le knalre do viHage, il finit renfeODUr, par le «<M»*préfee, «n f^éSeï, eomàm au Briniairc, et eafin an roi en smi conseil.
Les mairet peuvent prendre des arrêté»
pour rappeler les habitans des Cem à rexécutîon de$ lois et réglenens de polioey eomme on le verra amplement dans la suite.
8*il y a des oppositions formées contre •es arrêtés, par quelque particulier réelamanl, le tout doit élre adressé, par la médiation du sous-préfet, qui donne son avis, Ml préfet, qui statue sur le mérite de Topératioa du maire.
Sur quoi il fout observer que le recours an préfet peut ici avoir lien à deux fins différentes, c'est-à^re, ou pour ferre approuver Tarrété du maire avant de le pouvoir mettre à exécution, et s*opposer à cette approbation, on pour te feire réformer quand il est exécutoire de plein droit.
La règle générale est que les arrêtés
Kris par les maires, dans les limites de ^ur compétence, sont de plein droit exécutoires, comme émanant d'un pouvoir que la loi accorde en propre et spécialement à ces foqctionnaires : en conséquence de quoi Ton n'est point dans l'obligation de les faire préalablement approuver par le préfet. Mais cette règle souffre deux exceptions :
La première, lorsque la loi exige cette confirmation par une disposition expresse;
La eeconde, lorsque le maire n'a pris son arrêté que sous cette condition, comme pour mieux garantir sa responsabilité.
An reste les arrêtés pris par les mairtes pour rappeler à l'exécution des réglemens de police n'étant que des actes adroinistratifb, ceux qui croient avoir à s'en plaindre ne peuvent les déftrer en justice ordinaire : c'est au préfet qu'ils doivent
' Voy. cependant Const. B., art 107, quant à leur application.
« Voy. k ce sujet Tarpét du conseil du 13 novembre! 800 ,dans le recueil de SiBET, t.l,p.^4.
^ Voy. Parrét du conseil du 33 janvier 1820, daniB SiBBT, tom. 5, p. SOO.
s'adresser po«r lui en demander Fannuk^n ou la modification ^«
Les maires sont aussi revêtus du dreît de statuer sur la répression des contraventions de police simple commises sur le territoire de leur commune ; mais alors ce n'est plus comme administrateurs, c'esl comme de véritables juges qu'ils prononcent ; et la procédure à observer dans ces eas est particulièrement déterminée par le Code d'instruction criminelle, ainsi qu'on le verra plus bas.
169. Quant au sous-préfet, il peut aussi prendre des arrêtés ; et il est spécialement chargé, par la loi du 39 floréal an 10, de le faire pour ordonner renlèvement provisoire de tous les encombremens et embarras par lesquels on aurait obstmé eu gêné le libre passade sur les routes; et, comme le sous-préfet n'est que soué là dépendance immédiate dm préfet, ses arrêtés ne peuvent être déférés qu'à ce dernier magistrat, pour en demander la réforme, de la part de ceux qui croient avoir à s'en plaindre ' ; et le conseil de préfecture serait absolument incompétent pour statuer sur un pareil recours, attendu que, quoique tribunal adjoint à l'administration, il n'a là qu'une existence collatérale, sans avoir le géré du sous-préfet dans la dépendance dé ses attributions ^.
160. A l'égard des préfets, la jurisprudence constante du conseil d'état est que le recours contre lés arrêtés par eux pris dans les limites de leur compétence ne peut être porté de plein saut par-devant ce conseil, mais qu'il faut d'abord s'adresser an ministre que la matière concerne ^ : en sorte que ce n'est qu'après It décision de ce ministre, que celui qui s'en croit lésé peut recourir au roi en son conseil pour en demander la réformatton.
Mais si le préfet avait încompétemment )>rononcé, le pourvoi qui serait formé, contre sa décision, au comité contentieux
4 Voy. Parrètdu conseil du 31 mars 1819,daqs SiRKY, lom. 5, p. 104 j —celui du 14 nov. 182T, daus BIacabrl, tom. 2, p. 503; — celui du 36 juin 18â2, dans le même auteur, tom. 3, p. 609, etc., etc.
Aj oottieîl d'état, De serait pas préalable* ment renroyé au Dnaistre ■•
Soa LA HAmtn m raoctoia m cousin db raftncTiiKB *.
161 . Les conseils de préfecture ne sont point placés dans la hiérarchie des fonctionnûres purement administratifs, dont il est parlé dans la section qui précède* lis êoni placés à cété de cette ligne, comme tribunaux de première instance, pour, jttfjer les causée connexes à l'administration,etqui leur ont été exceptionnellement ntiribuées par les lois, sauf le recours par appel au conseil d*état, coouté du contentieux.
162. Jusqu'à présent les lois n'ont établi aucune forme particulière de procéder parnlevanl les conseils de préfecture, «t c'est là uoe lacune qu'on devrait s'occuper à remplir.
Les formes sont essentiellement protectrices de toute bonne justice, parce qu'elles tendent soit à éclaircir la rérité des feits, soit à éclairer le juge sur la vériuble ap-
£lieation de la loi. Sans leur secours, l'aritraire s'introduira toujours plus ou moins <lans les décisions du juge quel qu*il soit. Le danger de cette invasion, que, dans tous les temps, nos législateurs se sont soigneusement attachés à prévenir, pour légitimer les procédures qui ont lieu pardevant les tribunaux ordinaires, est encore bien phis grand dans les questions qui sont portées aux conseils de préfecture , puisque tout s'y traite par écrit, et que tout s'y juge à huis clos, sur le rapport d'un des conseillers, rapport fait sans que les parties soient assurées que l'analyse de toutes leurs pièces y soit entrée, et sans qu'elles aient pu présenter aucune obser- Tatîon sur les erreurs de fait ou de droit qui auraient pu échapper au rapporteur ; en sorte qu'avec cette marche. Ton n'a* perçoit que peu de différence entre les dé-
cisions contradictoires et les jugemens par défaut.
Faisons des vœux pour que nos législateurs s'occupent enfin à régulariser ce genre particulier de proeédure et à y apporter, autant que possible, la sauvegarde de la publicité.
Mais en attendant, venons à une exposition sommaire de ce qui se pratique actuellement.
Quand il s'agit d'introduire par requête une instance en justice ordinaire, on la présente au président du tribunal, qui^ s'il y échet, en ordonne la commnnica* tien au ministère pubtic, pour être ensuite soumise à la décision des juges réunis* Ici, comme les préfets sont revêtus de la double qualité de présidons du conseil dans les affaires contentieuses, et d'agens directs dans ce qui teuche à l'administration active, c'est à eux qu'on doit directement s'adresser pour toutes demandes ou réclamations; mais de leur cété ils doivent transmettre au conseil de préfecture les affaires con tentieuses sur lesquelles ces conseils sont appelés à prononcer. Ce point de doctrine pratique se trouve consigné dans une circulaire ministérielle du 7 prairial an 13, adressée aux préfets ton- . chant les poursuites des délits qui peuvent être coBunis à l'égard des chemins vicinaux.
« Deux genres de délit, y est-il dit, peu- « vent porter atteinte à ta conservation « des chemins vicinaux.
«c Les uns, tels que les envahissemens, K les empiètemens, les plantations d'ar- « bres, etc. , tendent à changer la largeur V ou la direction que l'administration s «c fixées.
« Ces contraventions, conformément à K la loi du 9 ventôse an 13, sont répri- <( mées par le conseil de préfecture '. Elles « devront être constatées journellement <c par des procès-verbaux que dresseront «c les officiers de police municipale. Le « maire fera dénoncer ce procès-verbal
> Yoj. rarrét du conseil dn 30 mars 1831, dans MâCAKiL, tom. 1, p. 598.
« Vnt partie des atlnbations des conseils de
préfecture a été dévolue aux états proviiiciauXy émaDant aujourd'hui de PélectioB populaire. 3 Yoy.lanote, p. 48.
« au propriétaire délioquant; et si, dans tt la huitaine à compter du jour de la dé- « Doociation, le chemin n'a pas été remis u dans son état primitif, le maire devra u vous faire passer, par la voie de la soustt préfecture, le procès-verbal du garde- <c champétçe, avec copie de Tacte de dé- 4c nonciation faite au délinquant, pour « vous mettre à portée de provoquer au^ uprès du conseil de préfecture la décision « convenable. Vous la rendrez exécutoire, « soit pour faire confectionner d'office les «( ouvrages nécessaires , soit pour fiiire «( payer les dépens qu'ils auront occa^ u sionés, et ce conformément au mode tt prescrit pour le recouvrement des contt tributions publiques '. »
D^à par une circulaire du ministre de l'intérieur du 22 frimaire an 1 1 , il était déclaré que l'instruction de ces sortes d'a£bire8 appartient au préfet jusqu'aux poursuites dirigées contre les parties intéressées.
tt Mab, y est-il dit, si, lorsque l'affaire « est portée au conseil de préfecture pour « y être statué, ce conseil ne trouve pas tt les pièces ou renseignemens suffisans, il tt peut entendre, comme il le juge con- « venable, les parties intéressées en per- K sonne ou par leurs fondés de pouvoirs, « verbalement ou par écrit. $*il pense tt qu'une visite dans les lieux soit nécestt saire, il peut l'ordonner, nommer un tt commissaire et des experts, et prononcer tt définitivement sur les dommages , les « frais, et généralement sur tout ce qui tt peut être l'objet d*une condamnation.
tt La signification des décisions prises à « ce sujet par le conseil de préfecture peut tt être faite par des huissiers, mais ils doitt vent faire ces significations sans prendre tt l'attache du tribunal au nom duquel ils « exercent {art. A de la loi du 29 floréal tt an 10). Si les parties refusent de s'y tt conformer, ce même article 4 veut tt qu'elles y soient contraintes parla voie
« des garnisaires et saisie de meuUes *. » La saisie des meubles est, comme pour le recouvrement des contributions, un acte judiciaire qui doit être fait et mis à exécution par un huissier : en sorte que si le saisi se plaignait de quelque irrégularité commise dans la saisie, c'est en justice ordinaire qu'il devrait porter son opposition à la vente ^.
Il résulte de tout ce qu'on vient de dire, que, dans les cas nombreux où les conseils de préfecture doivent, suivant la disposition des lois qui seront rapportées plus bas, prononcer des amendes contre diiers délinquans qui, ne s'acquittant pas volontairement, mettent le receveur des amendes dans le cas de recourir à une exécution forcée par saisie de leurs biens, ce n'est point au président du tribunal de justice ordinaire qu'il doit se présenter pour en obtenir l'ordonnance d*exequatWf puisque la loi du. 29 floréal an 10 ne le veut pas; mais que, tout devant se concentrer ici dans l'ordre administratif, c'est au préfet à prendre une expédition en forme du jugement du conseil de préfecture, afin de le faire mettre à exécution| et Cour cela cette expédition, intitulée d'aord au nom du roi, devra être terminée par la formule exécutoire semblable à celle qui est au bas des lois ; formule apposée et signée par le préfet lui-même : autrement le jugement du conseil de préfecture ne serait pas légalement exécutoire pour la saisie soit des immeubles, soit des meubles du débiteur, comme cela résulte du rapprochement des articles 146 et 551 du Gode de procédure civile : en conséquence de quoi le tribunal devant lequel serait portée l'opposition à une pareille saisie devrait la déclarer nulle.
Comme il est dans l'ordre naturel de la justice que personne ne soit irrévocable-* ment condamné sans avoir été entendu ni mis à portée de l'être, le conseil d'état a admis en sa jurisprudence à l'égard des
« Voy.aossi l'arrêt du conseil da 25 mars 1814, 3 Voy. dans ce sens, et poor une espèccantdans SiEiT, tom. 2, p. 524. logue, lur. deBr., 1821, 1, 151; et 1823, 2, 191.
* Voy. dans le code de la grande et petite Foirie, par FLioaiCBOii, pag. loi.
coodaiDDatioDS par défiiut émanées des tribunaux administraiîfii , les règles et aoyens d'opposition établis dans le Code de procédure civile à l'égard desjugemens rendus par défaut par les tribunaux ordinaires '•
On doit dire la même chose de la tierce opposition, attendu qu'il y a identité de principe.
Les amendes à prononcer par les conleils de préfecture sont souvent arbitnûres
quant au montant de la somme, le texte des anciens réglemensFayantainsi permis, principalement en matière de grande voirie \ pris égard à la variété indéfinie qui peut se rencontrer dans les contraventions plus ou moins grandes ou plus ou moins minutieuses sur lesquelles ces tribunaux d'exception sont appelés à statuer es œquo et bano.
L'hypothèque judiciaire résulte aussi des décisions des conseils de préfecture '•
CHAPITRE XII
Des conflits.
163. Il y a oondit lorsque la même action se trouve en même temps portée par-devant deux tribunaux différens qui s'en saisissent Tun et l'autre pour y faire droit.
ii y a conflit encore lorsque la même demande a été successivement portée par devant deux autorités judiciaires qui, se la renvi^ant mutuellement, ont Tune et l'autre refusé d'en connaître.
Dans le premier cas, quelle que soit la nature de la cause, l'un ou Tautre de ces deux pouvoirs doit être déclaré incompétent pour en connaître, et l'ordre public veut que l'un des deux en soitjBxclusivement dessaisi, attendu que les jugemens contraires qui pourraient être par eux prononcés sur le même procès rendraient la marche de la justice absolument incertaine.
Dans le second cas, où les deux autorités le sont déclarées incompétentes, il
' Voy. i cet égard Parrèt do conseil du 34 décembre 1810, dans Si««¥, tom. 1, p. 447} — ceini da 94 mars 1818, dans le même aetear, tom. 5, p. 87 ; — et celui du 16 janvier 183«, dans Hacaekl, tom. 5, p. 60.
n'est pas moins nécessaire au cours de la justice do déterminer celle qui devra connaître de l'affaire.
Le conflit est donc une contestation tierce dans laquelle les autorités ellesmêmes se trouvent engagées, en ce qne c'est d'après leurs prétentions à retenir la cause l'une et l'autre pour la juger, ou d'après leur refus simultané d'en connaître, que cette espèce, de litige s'élève.
164. On distingue en général deux sortes de conflits entre les diverses autorités auxquelles la même contestation peut être soumise : l'une est le conflit de juridiction, et l'autre le conflit d'attribution.
On appelle eonflù de juridùOion celui qui s'élève entre plusieurs tribunaux, dont chacun veut retenir la connaissmce de la même aflGsiire, soit au civil, soit au criminel.
Dans ce cas. Ton doit se pourvoir en règlement de juges suivant les formes
> Yoy. Tart. 43, tit. XXYII, de rordonnance de 1669.
3 Yoy. Part. 4 de la loi du SO floréal an 10, bail. tom. 6, pag. 334, 3« série.
TRAITÉ DU DOMAmt PUBLIC.
prcseriies parle titre 19, livre % aHicles 368 et suiv«ns, du Gode de procédure, ft*il s'agit d'aetion civile; et par le titre 5, livre 2, articles 6â5 et suivans, du Code d'initmctioncriniBelle, lorsqu'il est que$« tion de poursuites en matière criminelle ou de police*
Ce qui a rapport à cette espèce de coo* Ait et à la manière de le faire lever par la demande en règlement de juges se trouve placé hors de notre objet, comme n'étant relatif qu'à Tenseignementde la procédure.
On appelle au contraire conflit d'attri^ hution celui qui s'élève entre Tautorité administrative et le pouvoir judiciaire; et comme leur compétence respective se trouve souvent *en collision en ce qui touche aux fonds qui composent le domaine public, tels que les routes et les rivières navigables, dont nous avons à traiter, nous devons aussi préalablement dire quelque chose de celte espèce de conflit.
165. Le conflit d'attribution entre l'autorité administrative et le pouvoir judiciaire peut avoir lieu de deux manières, ou négativement ou positivement.
Le coailft est négatif lorsque chacune des deux autorités s'est déclarée incompétente pour connaître de la même affaire 4ui leur a été soumise.
Il y a au contraire conflit positif lorsque les deux autorités veulent l'une et loutre comiattre de la même contestation.
166* Tant qu'il n'y a pas, en foit, de conflit élevé entre les deux autorités, on doit procéder A l'égard de chacune d'elles suivant les voies ordinaires.
C'est-à-dire, d'une part, que si un préfet a pris un arrêté qui paraisse injuste quant au ibnd, quoique oompétemment rendu, et que la partie qui se croit lésée veuille se pourvoir contre cette décision, c'est au ministre quelle doit d'ahérd adresser sa fédamation, sauf à arriver ensuite au conseil d'état, si le cas y éehet )
Que s'il s'agit de faire réformer uti ar-
rêté de préfot pour cause d'incompétêBce, on peut aussi adresser directement sa ré^ elamation au conseil d'état, conîté du contentieux ;
Que quand il est questîoa de (aire vx* nuler un arrêté du conseil de prélecture soit pour cause d'incompétence, soit pour mal-jugé, c'est toujours au conseil, comité du contentieux, qu'on doit en appeler; - C'esjt-à-dire encore, d'autre part, que si un tribunal a incompétemment porté son jugement sur une matière administrative, la partie qui se croit lésée doit se pourvoir ou par appel, s'il s'agit de la décision d'un tribunal de première instant ; ou par le recours en cassation, s'il s'agit d'un arrêt de cour royale.
El c'est là le seul moyen à employer contre ces jugemens lorsqu'ils ont été rendus sans qu'il y eût de conflit préalablement existant entre les deux autorités administrative et judiciaire, attendu qu'il ne peut y avoir lieu de recourir à aucun règlement de juges que là oili il y a collision de prétentions entre plusieurs tribunaux «.
167. Mais dès qu'il y a conflit existant, il faut nécessairement recourir à un rég^ ment de juridiction, et ce règlement ne peut émaner du pouvoir judiciaire, parce qu'autrement il serait mis à pertée d^en*> vahirradmiiiistration publique, en attirant à lui ce qui ne doit appartenir qu'à elle*.
C'est donc au prince qu'il appartient de prononcer en conseil d'état sur le règlement des juridictions en cas de conflit d'at* tribution : ainsi le veulent nos principes constitutionnels, et ainsi le déMent les lois les plus expresse '.
Il n'y a sur ce point de Texercice de l'autorilé du prince aucune difl^Srence à faire entre le conflit négatif et le conflit positif, puisque dans l'un et l'autre cas î( s'agit toujours de prononcer entre fautorilé administrative et le pouvoir judiciaire.
166^. Mlûs ces deux espèces de conflits diffèrent,
> V. le décret du 6 novem. 1815, bull. t. 19, flits d^attributions, diaprés le mode ré{]^é par la p. 551, 4« série. loi. Const. E., art. loè, et bull. de caas. 1855,
> La Cour de cassation prononce sur les con- p. 65; J. de Br., 1854, p. 194.
1* En ce qae, dans le cas du conflit négatif, il ne peut jûyoït aucun délai &tal pour former le recours, puisque la chose coDtentieusepeut rester indéfiniment dans le même état d'indécision ; tandis qoe dans le cas de conflit positif, il est nécessaire de le former avant que la contestation ne soit soaTerainement jugée ;
^^ En ce que, dans le cas du conflit négatif, Tadministration qui s'est déclarée îo(M>mpétente ne revendiquant rien pour elle, c'est à la partie intéressée à se pour* Toîr par^levant le ministre, pour faire statuer sur la question de compétence ; tandis qu'en fait de conflit positif, l'admi* nistration qui revendique la contestation doiCelle-méme fiiire prononcer sur la question préalable du conflit.
1(19. En fait de conflit, l'on ne doit fiire aucune distinction entre les matières con» tentieuses de l'administration et celles qui sont purement administratives, puisque la connaissance des unes comme celle des antres est également interdite aux tribu^ naox.
170. Le conflit positif ne peut exister d« plein droit, puisqu'il consiste dans une contestation tierce élevée entre l'autorité administrative et l'ordre jufliciaire, et qo'aucun procès ne peut prendre nais-> sance sans être intenté et poursuivi par quelqu'un.
Or le pouvoir compétent, pour élever cette espèce de controverse, ne peut se trouver dans l'ordre judiciaire : car interdire à l'administration de connaître d'une chose pour la revendiquer, et la ramener dans les attributions judiciaires, ce serait exercer un acte de supériorité que les tri*bunaux ne peuvent avoir sur Tadminis* tratîon. L'action en conflit ne peut donc aaltrade leur sein, ni émaner de leur ordre.
171. Cependant lorsqu'une contestation qui, par sa nature, est administrative, se trouve portée par-devant un triiMinal, le ministère public, comme gardien tté de Tordre des juridictions, et seotinelle avancée pour veiller à leur maintien,
doit élever la voix pour requérir nne déclaration d'incompétence de la part du tribunal, et le renvoi de la cause par-devant qui de droit ; mais en cela il n'exerce et ne peut exercer que la simple voie de réquisition, et nullônçntcelled'action, pour revendiquer la cause au nom de l'administration, parce qu'il n'est revêtu d aucun caractère administratif pour cela.
Le oonflit ne peut pas même êtra élevé par les conseils de préfecture, parce que ces conseils ne sont que les juges, et non les agens de l'administration.
Ce sont les préfets qui, comme exerçant l'administration active, doivent, chacun dans son département, élever les conflits d'attribution dès qu'ils sont avertis soit par le ministèra public placé près des tribunaux, soit par toute autre voie, m'une contestation quelconque, dont la décision doit appartenir à l'autorité administrative ou au conseil de préfectura, se trouve portée en justice ordinaira '.
17S. Les arrêtés que les préfets prennent à ce sujet produisent d'abord un effet très ramarquable, en ce qu'aussitôt qu'ils ont été légalement notifiés aux tribunaux, l'action de la justice ordinaire se trouve frappée d'un f>€$o au préjudice duquel les juges ne pourraient, avant la décision du conseil d*état, passer outre sans se rendra coupables de forfiûtura, et passibles de la peine portée par l'article IM du Code pénal.
Dans ce premier état de choses, le préfet ne pourrait point encore s'attribuer la décision de la cause à raison de laquelle il a élevé le conflit, ni la faire porter immédiatement en son conseil de préfecture : son arrêté n'est que le premier acte introductif de l'instance en conflit qui doitêUre portée au conseil du prince, comité du contentieux *, pour y feire décider à laquelle des deux autorités administrative ou judiciaire la contestation devra être définitivement renvoyée.
Il résulte de lli que c'est au préfet, demandeur dans Tinstanoe, à en
' Y. Parrété dv 18 bramalra an 10, bnll. tom. 4, peg. ^, 8« térie.
Toa. l*. .
« V. Pavit en conseil d^état appronvé la 9f Janvitr 1819, bail. tom. 18, pag. 150, 4« aérfe.
poarsutfré la décision au conseil d'état, comité du contentieux, par le canal du ministre de Finlérieur, et que les affaires de cette nature doivent être considérées par Tadministration comme exig^eant une grande célérité dans la décision, puisque les .conflits suspendent Faction de la justice, laissent les parties intéressées dans un état de souffrance, et dans Tattente la plus pénible sur le sort de leurs inléréts.
17d. C'est surtout -dans ces circonstances que les hommes de l'admintstra^ tion doivent se ressouvenir que la justice est une dette du gouvernement envers les citoyens, et que celui qui paie sa dette trop tard ne la paie pas tout entière.
Les mêmes motifs doivent faire comprendre aux préfets que c'est pour eux un devoir de rigueur de ne jamais élever de conflit trop légèrement, puisque cette procédure trouble toujours le repos - de leurs administrés, et tend particulièrement à leur ruine. Sur quoi se présente encore une réflexion queiaous avons déjà faite sur rimportanceqii*il y aurait que les conseillers de préfecture fussentlicenciés en droit pour pouvoir éclairer pertinemment les préfets sur des questions de compétence qui, presque toujours, exigent des connaissances plus ou moins approfondies dans les règles du droit commun.
174. Lorsque, par suite du conflit, la décision émanée du conseil du souverain déclare que Taffaire qui en est Tobjet n'avait été qu'abusivement introduite en justice ordinaire, et qu'elle est entièrement du domaine de la juridiction administrative, au nom de laquelle elle est revendiquée, la conséquence immédiate qui résulte de cette décision, c'est que tout -ce qui a été fait par^^evant les tribunaux doit être considéré comme ioeompétemment fait, et que si l'on voulait pousaer cette conséquence h toute rigueur, le conseil d'état devrait déclarer comme non avenus même les jugemens prononcés en dernier ressort parles tribunaux ou passés en force de chose jugée, afin de pouvoir, sans obstacle, ressaisir de l'affiiire l'autorité ou la j uridic tion administrative , comme étant seule compétente pour en connaître.
C'est aussi là le parti qui a été suivi pendant long-temps par le conseil d'état, qui s'était mis dans Tusage d'accueillir même les conflits élevés après des jugemens en dernier ressort, pour les annuler, en les déclarant comme non avenus.
Mais, comme, d'une part, l'autorité de la chose jugée mérite aussi tous nos respects, puisqu'elle est le rempart de toutes nos libertés, et comme, d'autre côté, le conseil d'état n'a pas su se garantir d'une tendance visible à commettre desenvahissemens dans le domaine de la justice ordinaire, sa jurisprudence a exdlé des réclamations qui ont fait éclore, sur la pratique des conflits, l'ordonnance r^ementaire du 1*' juin 1828 S dont il nous reste à rapporter ici les principales dîspesitions avec quelques annotations propres à en faciliter l'intelligence.
ARTICLE FR£XI
175. u A l'avenir, le conflit d'attribu- « tion entre les tribunaux et l'autorité « administrative ne sera jamais élevé en « matière criminelle, h
Cette disposition est fondée sur ce qu'on ne doit voir, dans la pratique des conflits, qu*un moyen de revendiquer au nom de l'administration les causes dont les lois lui attribuent la connaissance, à Texclusioa des tribunaux; or cette attribution exeep> tionnellene peut jamais exister, en matière criminelle, puisque l'administration ne peut jamais instruire ni juger les procès de cette nature; en sorte qu'étant toujours obligée de les renvoyer devant les tribunaux, il y aurait delà contradiction de sa part à vouloir les revendiquer pour elle-même.
Il faut bien cependant qu'il y ait eu des abus de cette nature, puisque l'ordonnance porte qu'à /'acentrilsserontécartés.
176. « Il ne pourra être élevé de conte Ait en matière de police- correctionnelle « que dans les deux cas suivans :
« 1® Lorsque la répression du délit est
< V. an bail. tom. 8, pag. 505, S« série.
« attribuée par une dîsposilion législative « à lautorité administrative ;
«c â^ Lorsque le jugement à rendre par « le tribunal dépendra d*une question « préjudicielle dont la connaissance appar- «tiendrait à' Tautorilé administrative en « Vertu d*une disposition législative.
« Dans ce dernier cas, le conflit ne « pourra être élevé que sur la question
Pi^judicielle. »
Fou
rour bien entendre les deux dispositions de cet article, nous allons les reprendre Tune après Tautre.
1^ Lorsque la répression du délit est ^Mribuéepar une disposition législative à Tautorité administrative. Ce texte peut recevoir son application dans les cas multipliés où les lois attribuent au conseil de préfecture, c'est-à-dire k la justice administrative , le droit de prononceV des amendes contre ceux qui se sont rendus coupables de dégradations commises au préjudice de la grande voirie, sur les roules, ou dans les rivières navigables ou les canaux de navigation intérieure. Dans ce cas, si les délioquans se trouvent traduits au tribunal de police correctionnelle, le préfet peut élever le conflit pour revendiquer au nom de Tadmiiiistration le droit de statuer sur la peine pécuniaire ; mais si, par les circonstances du fait, le délit méritait une peine d'emprisonnement, le tribunalde police correctionnelle , seul compétent pour l'infliger, ne devrait être ni dessaisi ni arrêté qu^nt à cette partie de l'action en poursuite.
177. 2<* Lorsque le jugetnent à rendre par le tribunal dépendra ^'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l*autorité administrative en vertu d^une disposition législative» Cette seconde partie se rapporte au cas où, pour savoir s'il y a véritablement délit, et légitimité de poursuite, il faut préalablement faire une vérification qui ne peut être légalement exécutée que par l'administration.
Supposons, par exemple, qu'un homme traduit au tribunal de police correctionnelle à raison d*un fait de contrebande sur la frontière, allègue pour défense que le
lieu où la saisie de ses marchandises a été faite ne fait point partie du territoire français; qu'il y ait eJBTectivement du doute sur la question de savoir à quel territoire ce lieu appartient, et par conséquent sur celle de savoir si la saisie a été légitimement faite : il y aura dans le système de cette défense une vérification préatable de territoire, et cette vérification ne pourra être soumise qu'au jugement de I administration publique, au nom de laquelle elle devra être revendiquée.
Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle : c'est-à-dire que, dans l'hypothèse que nous venons de poser et autres semblables, le préfet ne pourrait élever le conflit que sur la vérification territoriale, qui est véritablement Tobjet d'une question préjudicielle, soit parce qu'il faut qu'elle soit décidée la première, soit parce que de sa solution peut naître aussi le jugement ' d'absoliUion du prévenu, s'il se trouve reconnu qu il y a nullité dans la saisie, pour avoir été faite dans un lieu situé hors du territoire français.
Mais, en attendant, le tribunal de police correctionnelle restera toujours saisi de la demande en confiscation des marchandises, puisque le préfet n'aura pu élever le conflit que sur la question préjudicielle en vérification de territoire. Et alors, de deux choses l'une : ou il sera reconnu par l'administration. que le lieu de la saisie est hors de France, auquel cas la main-levée des marchandises devra être accordée par le tribunal, par la raison que la saisie sera reconnue avoir été illégalement faite ; ou au contraire l'administration reconnaîtra que le lieu de la saisie fait partie du sol français ; et dans ce second cas, le tribu- , nal, toujours saisi du fond de la cause, en décidera suivant les règles et les formes ordinaires.
c Ne donneront pas lieu au conflit
l^ « Le défaut d'autorisation, soit de la
« part du gouvernement, lorsqu'il s'agit
« de poursuites dirigées contre ses agens,
M soit de la part du conseil de préfecture, u lorsqu'il s*agîra de contestations judi- « ciaires dans lesquelles les communes ou u les élablissemens publics seront parties ;
«( 2^ Le défaut d'accomplissement des u formalités à remplir devant Tadminisu tration préalablement aux poursuites «i judiciaires, n
Reprenons également les diverses parties de cet article pour les commenter les unes après les autres.
Ne donnera pa$ lieu au eonflit le défaut d^auioriaàiian de la paré du gouvernement hrêqu^ila'agitde pourêuites dirigèee contre êoê agens. Pour bien entendre ce langage de lordonnance, il ne faut pas perdre de vue que Tusage des conflits n*a été introduit et ne doit être admis qu*afin de mettre l'administration à portée de revendiquer pour elle-même, ou de faire rentrer dans son domaine juridictionnel, les causes qui auraient été portées devant les tribunaux nonobstant qu'elles fussent attriiyiées à sa juridiction par la disposition des lois.
Gela étant ainsi, il est évident que le simple défaut d'autorisation ne pent être seul une causeraisonnable d'élever le conflit, puisque la règle qui exige Fautorisa- . lion de la part du gouvernement pour poursuivre sou agent devant les tribunaux, démontre elle-même que l'action à intenter ast placée dans le domaine ^e la justice ordinaire, en ce que c'est là qu'elle doit être renvoyée, et que ce n'est que là qu'on pourra y faire droit après l'autorisation donnée, et en fin de cause.
179. Nous disons aprêê VautorisaHtm donnée : car il ne fout pas croire qu'il soit permis, par oette ordonnance, de poursuivre et faire condamner impunément en justice ordinaire les agens de l'administration publique sans l'autorisation du gouvernement. Le prince n'a en efiet ni pu ni voulu déroger aux lois qui les placent sous sa protection pour les soustraire aux injustes ressentimtns dont ils pourraient être l'objet.
Par ce nouveau régleoMnt, le roi a seulement voulu que le défaut d'autorisation, dans les cas où elle est nécessaire pour diriger des poursuites contre ses agens,
ne fût considéré que comme un vice dans la procédure, qui, resUnt toujours dans le domaine de la justice ordinaire, pourra être déclarée nulle par les tribunaux, ainsi qu on déclare nuls les jugemens rendus contre des communes qui n'auraient pas été autorisées à plaider.
Ce système, consacré en règle générale par notre ordonnance, avait déjà été adopté par une décision du conseil d'état du â6 décembre 1827.
H s'agissait de la cause du sieur Thirion, maire de la commune de Saint-Seuveur, arrondissement de Sarrebourg, qui, sans autorisation préalable, avait, été mis en jugement pour détention illégale par lui ordonnée envers un particulier, et qui avait été condamné à la peine de dégradation civique par la Cour d'assises de la Meurthe.
Sur quoi to conflit ayant été élevé par le préfet, est intervenu l'arrêt suivant :
« CifÂiLBs, etc.... Sur le rapport du coït mité contentieux,
«Considérant qu'en admettant que, « dans l'espèce, Tautorisation fût néces- « saire, le défaut d'autorisation n'eût pas « été un motif pour élever le conflit, mais u constituerait seulement un moyen de (( nullité de nature à être proposé devant « la Cour de cassation,
« Art. 1*. L'arrêté de conflit ci^dessus « visé, pris le 23 août 1827 par le préfet «( du département de la Meurtbe, eet an- « fiWé '. N
180. Cette marche, adoptée par le nouveau règlement, esif également conforme à la raison et aux principes qui régissent la compétence et la hiérarchie des tribunaux.
Si, en eflPet, un agent du gouvernement doit jouir d'une sorte d'inviolabilité dans l'exercice de ses fonctions, très certainement son privilège ne s'étend pas au-delà; et si, lorsqu'il est traduit en justice ordinaire à raison des dommages qu'il a causés à un particulier, il excipe de sa qualité de fonctionnaire pour se mettre à couvert de lacUon intentée, et que le réclamant dé-
' V. dans toreotieilde Macarbl, toia. 9, p. 631 .
aootrt qiia k fiût dont il se plaint est étranger li r«xeroic€ des fooetions da défembur, très certeinement encore l'acUon de k justice ne devra pas être arrêtée sons le prétexte d*un défaut d'autorisation, qui alcNTs n'est nullemeut requise pour rendre régulière la procédure.
En supposant même qu'il s'agisse de torts imputés à Tagent dans l'exercice de ses fonctions, l'instruction judiciaire faite préalablement pour vérifier les faits de dol, violenoe ou fraude, par lesquels il peut avoir abusé de ses fonctions pour servir sa haine contre quelqu'un, sera encore éminemment utile pour éclairer le gouvernement sur la question de savoir si c'est le cas ou non d'autoriser la pour* soite jusqu'au jugement.
Enfin le nouveau système doit écarter Farbitraire et les conséquences bizarres qui, suivant la jurisprudence précédente, résultaient des conflits formés pour arrêter les poursuites dirigées sans autorisation préalable contre les agens de l'administration.
Prenons entre autres pour exemple de cet arbitraire le conflit qui fut formé, en 1823, pour soustraire le sieur Mouchot, maire de /a commune du Grand-Cléry, aux poursuites dirigées contre lui h raison d*un délit forestier par lui commis dans les bois de sa commune.
Voici comment la chose est rapportée dans le recueil de Macarel, t. 6, p. 710.
« Le sieur Mouchot, y est*il dit, maire « de la oommuneduGrandCléry (Meuse), « était inculpé d'avoir fait couper en délit « un arbre dans les bois de cette com- « mime. Sa mise en jugement n'a pas été M accordée par les motifs suivans :
« Loois, etc.... Sur le rapport du co- « mité du contentieux, considérant qu'il « y a eu irrégulariié dans la conduite du « maire; mais qu'il ne résulte pas des « circonstances de l'affaire des motifs sof* « fisans pour autoriser sa mise en juge* « ment,
« Art. 1* Il n'y a pas lieu de continuer «( lea poursuites commencées contre le « sieur Mouchot, maire de la commune M du Grand-Cléry , département de la
« Meuse, à raison du fait qui lui est im- « puté. »
Combien de choses critiques n'y auraitil pas à dire contre cet arrêt?
1® En déclarant qu'il y a eu irrégularité dans le fait du maire, on a reconnu par là même qu'il y avait un délit, attendu qu'un délit forestier n'est autre chose qu'une coupe de bois irrégulièrement faite ; c'està-dire que, tout en reconnaissant l'exis* tence du délit, on en accorde l'impunité ; mais cela ne peut être ni bien édifiant pour les administrés, ni bien honorable pour le maire : car, comme le dit la loi romaine, induigentia prineipU quo$ lihe^ rat, notât,
2^ En abolissant les'poursuites dirigées contre le maire, avec défense de les continuer, le conseil d'état se trouve avoir aboli l'action, et réellement jugé le fond, puisqu'il n'a prononcé aucune réserve à cet égard : en sorte qu'à l'entendre ainsi, comme cela parait naturel, la commune a dû se voir privée de son action en dommages et intérêts, ou en restitution du prix de l'arbre coupé : et dès lora comment ne pas voir là un patent excès de pouvoir?
3* Le maire est autorisé à retenir pour rien le bois qu'il a maraudé dans la forêt de sa commune, tandis qu'aux termes de l'M^ticle 1596 du Code civil, il n'aurait pas même pu s'en rendre adjudicataire à prix d'argent. Comment concilier tout cela?
4® En laissant l'action à la poursuite ordinaire de lajustice, le tribunal n'aurait pas manqué de reconnaître sa compétence directe, en considérant qu'un délit commis dans une forêt par le maire d'une commune ne peut être un acte appartenant à l'exercice des fonctions de la mairie et bien certainement le tribunal supérieur n'aurait pas manqué de reconnaître la justesse de ce principe : donc le conseil d'état s'est réellement écarté des véritables règles sur ce point.
De tout ce que nous venons de dire sur cette première partie de notre article, résultent plusieure conséquences ^qu'il ne sera pas inutile de signaler ici d'une manière plus explicite.
ISl. La première f c*e$t qu*en abolissant 1 84* La quatrième, que si , poar exercer
la pratique des conflits pour le simple dé- des poursuites contre un agent de Tadini-
faut d'autorisation dont il s'agit, le roi a nistration,rautorisation du gouvernement
voulu, par son ordonnance, que la cause est jugée nécessaire, c'est au poursuivant
reàtàt entièrement dans le domaine des à la demander et à l'obtenir, parce que
tribunaux, sans prendre égard au défaut tohtdemandeur reste naturellement chargé
d'autorisation préalable, même quand elle de mettre sa procédure en état d'être
est requise pour procéder jusqu'au juge- jugée. ^
ment, mais aussi sans préjudicter à la nul- Ainsi c'est au ministère public à obtenir
lité des jugemens rendus avant d'avoir l'autorisation dont il s'agit, lorsque les
obtenu celte autorisation, quand elle est poursuites s'exercent à sa requête, comme
nécessaire ; dans le# affaires de police correctionnelle
182. La seconde, que, quand un agent ou de justice criminelle; comme c'est au
du gouvernement, cité devant un tribu- réclamant à l'obtenir dans les causes d'in-
nal, excipe de sa qualité pour se soustraire aux poursuitesdirigées contre lui, le tribunal, en se livrant à l'examen de la cause, a le droit de juger si le fait imputé à l'agent inculpé est réellement un acte qui
térét civil ;
185. La cinquième enfin, que Tautorisation dont il s'agit étantaujourd'hui placée par l'ordonnance en dehors du contentieux de l'administration, c'est au conseil d'étal,
rentre dans l'exercice de ses fonctions, et comité de l'intérieur, qu'on doit s'adresser si, par celte raison, il faut une autorisa- pour l'obtenir, par Tentremise du ministre tion préalable pour rendre légales les pour- de la justice ou de Tintérieur, suivant la suites exercées contre lui : cas auquel il nature de l'affaire.
doit surseoir de prononcer au fond, jus- 186. Il nous reste à signaler de quelle qu'à ce que l'autorisation jugée nécessaire manière les tribunaux doivent, en cette ait été obtenue ou ordonnée ; ou si au con- matière, prononcer leurs jugemens, lorsti:9ire le fait qui donne lieu à l'action est que les poursuites n'ont point été autoriétranger à l'exercice des fonctions du dé- sées par le gouvernement, fendeur : en sorte qu'il ne doive pas moti- Ils peuvent se trouver à cet égard dans ver une demande en autorisation; et, dans trois hypothèses différentes : ce second cas, le tribunal doit passer outre l^ Si le tribunal estime qu^ les faits à la discussion et au jugement du procès, pour lesquels un agent de l'administration Nous disons que le tribunal a le droit est traduit devant lui sont étrangers à d'agir ainsi : car, du moment que la cause Texercice de ses fonctions, il doit déclarer reste entièrement dans son domaine , il cet agent non-recevable à se prévaloir de faut bien qu'il soit compétent pour pro- sa qualité, et passer outre au jugement dn noncer sur toutes les exceptions qui s'y fond.
rapportent; 2** Si les torts reprochés à l'agent de
183. La troisième, qui n'est que le dé- Tadministration ont pour cause des faits veloppement de la précédente, c'est que, qui se rattachent à l'exercice de ses foncquand une plainte est portée en justice lions , ou des fautes commises dans cet conlreunagent de l'administration, le tri- exercice, le tribunal, tout en ordonnant bunal peut d'abord ordonner une infor- d'abord la vérification des faits, doit surmalion sur les faits de la plainte, pour seoir de prononcer sur le fond jusqu'à ce s'assurer de leur réalité et de leur nature ; que le poursuivant ait obtenu l'autorisaet que ce n'est qu'au moment où il s'agit tion nécessaire, pour passer au jugement de mettre Tinculpé en jugement, qu'il est définitif, nécessaire de demander, s'il y échet, l'autorisation du gouvernement, qui pourra . y à cet égard une décision du <^anseil d'eu i être mieux éclairé par le contenu de 1 m- jn 9 juiHet 18i0, dans le recueil de Sirnsf, t. 5, formation '. pàQ. 415, no 3823.
TRAITE DIT DOMAINE PUBLIC
3* SI l'objet de la plainte ne porte que sur des matières administratives dont le jugement ne peut appartenir qu*à Tadmioistration elle-même, le tribunal doit déclarer le poursuivant purement et simplement non-recevable , attendu que son action ne saurait être judiciaire.
Mais revenons à la suite de noire article.
187. Ne donnera pas lieu au conflit le défaut d'autorisation de la part du conseil de préfecture, lorsqu'il s'agira de contestafions judiciaires dans lesquelles les corn-wmnes ou les établissemene publics seront parties.
Il est évident que, dans ces cas, le conflit ne peut avoir lieu, puisque les questions à décider, étant toutes judiciaires, ne peuvent être revendiquées par les tribunaux administratifs.
Ne donnera pas lieu au conflit le défaut d'accomplissement des formalités à remplir devant l'administration, préalablement aus poursuites judiciaires» Cette disposition 8*applique par exemple à la présentation d^un mémoire exigé par l'article 15 du titre 3 de la loi du 5 novembre 1790, de la part de celui qui veut intenter une action contre Tétat, et qui doit d'abord en exposer les motifs, avec production des pièces justificatives, à l'administration départementale, aujourd'hui au conseil de préfecture, à peine de nullité de toute procédure faite sans l'accomplissement de -cette condition.
Il est visible que le défaut de cette présentation ne peut toujours produire qu'une nullité de procédure, et que cette nullité, -quelque radicale qu'elle soit , ne peut néanmoins transporter dans le domaine juridictionnel de l'administration une cause essentiellement dévolue à la connaissance des tribunaux, ni conséquemment donner lieu ^ la formation d'un conflit.
u jugemens rendus en dernier ressort, ou « acquiesces, ni après des arrêts définiu tifs '.
«Néanmoins, le conflit pourra être élevé « en cause d'appel s'il ne Ta pas été en « première instance, ou s'il Ta été irrégu- «c lièrement après les délais prescrits par «( l'article 8 de la présente ordonnance. »
Le principe posé par cet article, c'est que Tadministration doit toujours respecter les jugemens passés en force de chose jugée par l'acquiescement des parties ; et qu'il en est de même de ceux qui ont été rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance, ainsi que des arrêts des cours royales : en sorte que ni les uns ni les autres ne peuvent plus être attaqués par la voie du conflit. «
Que, cependant, comme, aux termes de l'article 4iS4 du Code de procédure , les jugemens qualifiés en dernier ressort par les tribunaux de première instance peuvent encore être attaqués pour cause d'incompétence, par la voie de l'appel, si, en pareil cas et pour ce motif, la partie condamnée se rend appelante, l'appel faisant renaître la litispendance, le conflit pourra être formé devant la cour.
Comme cet article statue généralement à l'égard de toutes espèces d'arrêts et sans distinction, il faut dire qu'il s'applique également à ceux qui n'auraient été rendus que sur la compétence, comme à ceux qui auraient été rendus sur le fond des afi*aires : en conséquence de quoi, toutes les fois qu'il y a eu appel pour motif d'incompétence, et que la cour royale a décidé que Taflaire devait rester dans les attributions de la justice ordinaire, la chose jugée en dernier ressort sur ce point met obstacle à la formation du conflit sur le fond de la cause, faute par le préfet de l'avoir élevé avant l'arrêt rendu sur le fait de la compétence.
AITICU 4. AITICLE 5.
IBS. « Hors le cas prévu ci-après, par 189. « A l'avenir, le conflit d'attribu- « le dernier paragraphe de l'article 8 i|e la
« présente ordonnance, il ne pourra ja- , cela est conforme à une ordonoance du 5
«mais être élevé de conflits après des février 1819. Y. au bail. t. 5, p. 135, 5« férié.
« lion ne pourra être élevé que dan» les u formes et de la maDière déterminées par « les articles suivans. n
Celle dispositioD est très remarquable en ce qu'elle veut que désormais la pratique des conflits soit soumise à des formes et renfermée dans des délais hors desquels elle ne peut plus avoir lieu : en sorte que^ soit sous le rapport de la forme, soit sous celui du fond, tout arbitraire est écarté.
AITICLE 6.
190. « Lorsqu'un préfet estiinera que « la connaissance d*une question portée «t devant un tribunal de première instance H est attribuée par une disposition législa- « tive à rautqrité administrative, il pourra, «c alors même que l'administration ne seu rail pas en cause, demander le renvoi de <( Taffaire devant l'autorité compétente. «1 A cet efifet, le préfet adressera au proie cureur du roi un mémoire dans lequel M sera rapportée ia disposition Ugitiative « qui attribue à l'administration la oon- «( naissance du litige.
« Le procureur du roi fera connaître, <c dans tous les cas,«u tribunal, la demande «1 formée par le préfet, et requerra le ren- « voisila revendication lui parait fondée.»
Est attribuée par une disposition légis^ lative : on voit dans ces expressions, deux fois consignées dans cet article, que l'incompétence du tribunal ne peut dépendre que de la disposition d'une loi, et non de celle d'aucune ordonnance ou d'aucun ré* glement.
On voit encore, par la seconde partie, que la conscience du procureur du roi ne doit point être enchaînée par la demande du préfet, puisqu'il nVst obligé de requérir le renvoi de la cause qu'en cas que la revendication lui paraisse fondée ; mais il doit, dans tous les cas, porter cette demande à la connaissance du tribunal, pour y requérir, dans un sens ou dans l'autre, jugement sur le déclinatoire.
ARTICU 7.
M Après que le tribunal aura statué
« sur le déclinatoire, le procureur du roi il adressera au préfet, dans les cinq jours u qui suivront le jugement, copie de ses te conclusions ou réquisitions, et du jugett ment rendu sur la compétence.
« La date de l'envoi sera consignée sur « un registre à ce destiné, n
On trouve dans ce texte, comme dans toute la suite de l'ordonnance, un honorable et éclatant témoignage de la confiance du prince envers les magistrats ordinaires, puisqu'il les appelle en première ligne à prononcer sur leur propre compétence dans les affisûres qui leur sont soumises.
Si le déclinatoire proposé de la part du préfet est admis, ou, en d'autres termes, si le tribunal de première instance se déclare incompétent, et qu'il n'y ait pas d'appel, il n'y aura pas lieu à élever le conflit, puisqu'il n'y aura aucun combat de prétentions respectives entre les deux autorités administrative et judiciaire, sur lequel on puisse appeler le conseil d'état à prononcer.
19S. c Si le déclinatoire est rejeté, daos « la quinzaine de cet envoi, pour tout «délai, le préfet du département, s'il «t estime qu'il y ait lieu, pourra élever le « conflit. Si le déclinatoire est admis, k « préfet pourra également élever le eon- « Ait dans la quinzaine qui suivra la signi- « fication de l'acte d'appel, si la partie M interjette appel du jugement.
u Le conflit pourra être élevé dans ledit (I délai, alors même que le tribunal au- «c rait, avantrexpirationdecedélai, pasié «c outre au jugement du fond. »
Reprenons, les unes après les autres, les diverses parties de cet article.
Si le déclinatoire est rejeté^ dams la quinzaine de cet envoi, pour tout délais U préfet du département, <'t/ estime qu*i! y ait lieu, pourra élwer le conflit. Ainsi, à supposer que le préfet ait gardé le silence pendant plus de quinze jours dès celui oii le procureur du roi lui aura renvoyé le jugement qui rejette le déclinatoire, il ne pourra plus élever le conflit, à moins que
h partie intéressée n'appelle do jugement, cas auquel la litispendance étant renou- Yelée, la demande en conflit qui n'avait
Eété formée, ou qui l'avait été irréguement, pourra être reprise par le préfet; et c'est à quoi se rapportent ces expressions finales de l'article A : Nian» moinêy le confiitwmrra être élevé en cause d'appel, êUl ne fa paê été en première in$tance, ou s'il Va été irréguUèremeni après les délais prescrits par Partiele b de la préêenie ordonnance,
193. Si le dédinatoire est admis, le préfet pourra également élever le conflit dans la quinzaine qui suivra la signification de Pacte d'appel, si la partie interjette appel du jugement. Lorsque le dédinatoire est admis, le tribunal s'étant déclaré incompétent et dessaisi de l'affaire, il ne peut plus Y avoir lieu à aucune revendication à former contre lui, ni conséquemmentaucun conflit à élever, tant que dure cet état de choses : cependant, si la partie intéressée se rend appelante du jugement, la lutte allant recommencer devant le tribunal supérieur, la cause du conflit re-
prend naissance, et cet article veut que le préfet puisse alors l'élever encore, mais
3u'il soit tenu d'y procéder, pour tout élai, dans la quinzaine de la signification de l'acte d'appel.
194. Le conflit pourra être Hevé dans ledit délai, alors même que le tribunal aurait, avant l*espiration de ce délai, passé outre au jugement du fond. C'est là le seul cas où le conseil d'état puisse encore aujourd'hui annuler, par la voie du conflit, un jugement en dernier ressort, ou un arrêt de cour rovale qui aurait été précipitamment rendu, dans la quinzaine de la signification de l'acte d'appel.
Nous ne nous occuperons pas de rapporter les autres dispositions de cette ordonnance, attendu que, quoique très importantes en elles-mêmes, elles n'ont rapport qu'à des règles sur la forme et les délais dans lesquels on doit agir , sans donner lieu à des explications doctrinales touchant aux principes de la compétence, qui forment le sujet que nous nous sommes proposé de traiter.
CHAPITRE XIII
Notions générales sur l'administration des ponts et chaussées.
195. Coan nous allons nous occuper des fonds qui composent le domaine public, tels que les routes, les rivières et les canaux de navigation, qui toussent sous la <ibection et la surveillance de l'administration des ponts et chaussées, il ne peut être inutile d'expliquer ici en peu de mots quelle est la constitution particulière de cette administration, et d'indiquer en général quelles sont ses attributions.
Nous avons beaucoup à nous applaudir des progrès que l'art du génie des ponts et chaussées a faits de nos jours, etnous en trouvons la preuve dans une foule de rectifications qui s'opèrent sur le tracé des anciennes roules.
Autrefois les conducteurs de ces travaux étaient si peu pénétrés de l'importance qu'il y a de rendre une route facile, qu'on dirait que, dans le tracé de nos
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grands cheminfi, ils aient cherché les difficultés plutét que de s*attacher à l'art de les vaincre, et qu'ils n'aient pas compris cette vérité bien simple, qu'il ne fiiut pas commencer par monter quand on a à descendre dans un lieu plus bas, ni commencer par descendre, quand on doit en définitive parvenir à un lieu plus élevé.
Mais aujourd'hui c'est tout autre chose: les ingénieurs savent se rendre compte de la position du sol qu'ils ont à parcourir depuia le point de départ pour arriver au but qu'ils doivent atteindre ; et, au moyen des inflexions commandées par le terrain, ils savent diriger les routes à travers les montagnes, en leur donnant une viabilité facile. On ne peut trop dire combien la société doit de reconnaissance aux hommes habiles qui consacrent avec zèle leurs travaux è de pareilles améliorations^
196. Le$ fonctions de^ ingénieurs des ponts et chaussées reçoivent un grand développement, soit par rapport à la con> ception et levée des plans nécessaires aux entreprises et à la direction des grands travaux publics, soit par rapport aux détails souvent minutieux qui leur sont confiés pour lentretien des établissemens quand ils sont achevés.
On a donc dû organiser ce corps respectable de manière qu'il eût partout les yeux ouverts sur le matériel de la voirie.
Une loi du 19 janvier 1791 porte :
Art. I*. Qu'il y aura une administration centrale des ponts et chaussées ;
Art. 2. Qu^il y aura un premier ingénieur établi gardien des plans, projets et modèles, et huit inspecteurs généraux, avec le nombre de commis nécessaires ;
Art. 4. Que l'assemblée des ponts et chaussées sera chargée de l'examen de tous les projets généraux de routes dans les différens départemens, ainsi que de ceux des ouvrages d'art en dépendans, de ceux des canaux de navigation, construction, entretien et réparation des ports de commerce, etc., etc.
Par une autre loi du 18 août de la même année 1791, l'administration générale des
< Voy. an bail. 940, t. 0, 3« séné.
ponts et chanssées fut placée dans la main et sous la responsabihté du ministre de l'intérieur, qui en devait présider les assemblées ; et aux termes de lart. 4 de cette loi, il doit y avoir un ingénieur en chef dans chaque département, et autant d'ingénieurs ordinaires que l'administration locale en demandera pour satisfoire à ses besoins.
Par un arrêté du 5 niv6se an 8, le conseil d'état fut divisé en cinq sections, dont latroisièmeeut dans ses attributions particulières ce qui concerne les ponts et chaussées, canaux de navigation et cadastre '.
197. Quant aux attributions de détail dont cette administration est chargée, outre ce qui est indiqué en masse dans l'article 4 de la lo! du 19 janvier 1791, qu'on vient de rapporter, il ftiut consulter le décret du 16 décembre 1811 *, contenant un ample règlement sur la construction , la réparation et l'entretien des routes, et des dispositions très nombreuses sur les devoirs imposés aux ingénieurs des ponts et chaussées.
On y verra qu'aucune route nouvelle ne peut être établie, comme aucune ancienne ne peut être rectifiée sans qu'on ait au préalable demandé leurs observations aux ingénieurs en chef des départemens de la situation. C'est à eux à en opérer le tracé et à en lever les plans, comme c'est encore par les soins de ces mêmes ingénieurs et de leurs subordonnés que les travaux entrepris doivent être dirigés et surveillés dans leur exécution.
Ils sont en outre spécialement chargés de diriger, soit par eux-mêmes, soit par des conducteurs à leurs ordres, l'exécution de l'emploi des matériaux et autres travau]^ de l'entretien des routes, et ils doivent s'assurer continuellement que les cantonniers remplissent leur devoir à cet égard.
Ils remplissent les fonctions d*agens de police judiciaire pour constater et raire réprimer les embarras que Ton aurait causés sur les routes, les canaux de navigation, les rivières navigables et les chemins de
» Voy. au biill. t. 16, p. 60, 4' série.
halage, au préjudice de la sûreté du passage et des aisances de la viabilité.
A l'égard des canaux de navigation intérieure, ce sont également les ingénieurs des ponts et chaussées qui doivent en lever les plans qui sont à présenter à Tadministralion, et fournir toutes les instructions nécessaires pour éclairer le gouvernement sur ces sortes d'entreprises, et sur la possibilité et les moyens de les conduire à bonne fin.
Ce sont eux qui doivent en régler le tracé, et présider à la confection des écluses et autres ouvrages d*art qui j sont à faire.
II en est de même encore des construo^ tioos et ouvrages d'art dont l'établissement peut être nécessaire dans les rivières na^ ▼îgables; comme encore des nivellemens à prendre quand il s'agit de permettre la construction de quelques usines, même sur de petits cours d'eau, pour parvenir à en fixer le déversoir k une hauteur telle que le barrage ne doive pas occasiooer des inondations dans la contrée.
Ce sont eux qui sont chargés de sur^ ▼eiller et diriger l'exploitation des mines, le dessèchement des marais, etc., etc.
198. Mais, depuis les lois et réglemens dont on vient de parler, des modifications survenues dans le ministère en ont amené quelques-unes aussi dans l'organisation de radministration des ponts et chaussées, et le dernier état des choses sur ce point a été fixé par une ordonnance du 8 juin 1832 '.
Aux termes des articles 1 , 5 et 9 de cette ordonnance, l'administration des ponts et chaussées et celle des mines sont aujourd'hui placées dans les attributions du ministredu commerce et des travaux publics, qui en préside les conseils généraux.
Suivant le prescrit de l'article 6, le conseil général des ponts et chaussées doit être consulté, et donner ses avis,
tt Sur tous les projets généraux de
< Voy. aa buli. 166, p. 795, section U' des ordoaoances, 0« série.
« routes, de navigations naturelles ou ar- « tificielles, de chemins dé fer, de grands «( ponts sur les fleuves et rivières, d'éta- « blissemens nouveaux dans les ports mate ritimes, d'endiguement des rivières, de u dessèchement de marais, de canaux d'irtt rigalion ;
«( Sur les propositions de classement des tt routes royales ou départementales. »
Aux termes de l'artid^ 7, le conseil général est divisé en deux sections, pour l'examen des affaires sommaires et courantes qui n'exigent pas la réunion du conseil entier.
tt L'une de ces sections s'occupera des n affaires relatives aux routes, ponts, che- « mins de fer, plans de traverse, ques- « tions d'alignement et de voirie, et autres « objets qui dépendent de cette partie du M service.
u L'autre s'occupera des affaires rela- « tives à la navigation naturelle et arli- « ficielle, aux travaux des ports, quais, tt bacs, aux dessèchemens des marais, à « l'éublissement des usines, au règlement « et au curage des cours d'eau, et autres « objeU qui dépendent de cette partie « du service, etc. n
] 99. Ce qu'il y a d^ plus particulièrement remarquable ici sur cette administration, c'est qu'elle n'est revêtue d'aucune autorité juridictionnelle. Chargée de donner des avis chaque jour et sur tous les points de l'empire, nulle part elle ne décide de rien : elle fournit au gouvernement les instructions nécessaires pour décider; mais elle ne sUtue elle-même sur aucune controverse.
En un mot, lorsque les înçénîeurs des ponts et chaussées portent des décisions sur quelques objets, ces décisions ne sont que comme les avis de direction que le jurisconsulte délibère dans son cabinet ; elles n'ont trait qu'à Tinstruction de l'affaire, sans statuer sur la cause : en sorte qu'on doit dire que ces ingénieurs ne sont que les éclaireiirs de l'administration active, et que là se borne leur office.
CHAPITRE XIY
Notiotiê générales sur ce qui va suivre, touchcmt le domaine public
200. Lb domaine public embrasse généralement tous les fonds qui, sans appartenir propriétairement à personne, ont été civilement consacrés au service de la société.
Sous ce point de vue général, il n'y a, quant au droit, aucune distinction à faire entre les diverses espèces de fonds qui ont reçu cette destination comhiune à tous.
Mais lorsqu'il est question de savoir sur qui doit peser la charge soit des acquisitions de fonds qu'on veut faire entrer dans le domaine public, soit des frais et dépenses d'entretien des établissemens qui y sont construits ou qu'on veut y créer, on arrive naturellement à les classer en deux catégories, suivant que ces acquisitions de fonds ou ces établissemens sont à la charge de l'état, comme quand il s'agit des grandes roules ; ou qu'ils sont seulement à la charge des communes de leur situation, comme quand il s'agit des chemins vicinaux.
Ces notions nous conduisent à traiter distinctement et séparément.
Du domaine public national, qui s'applique aux fonds et établissemens qui sont immédiatement à la charge de l'état ;
Et ensuite du dom^nepublic municipal, qui embrasse les divers fonds et établisse-
mens qui sont immédiatement à la diarge des communes de leur situation.
Nous observons au surplus que le genre est le même pour les deux classes, et que, suivant notre pensée, on ne doit, par les etpressions de domaine public municipal, entendre autre chose qu'une fraction locale du domaine public national ^ qu'en conséquence les principes généraux du droit s'appliquent également aux deux espèces. Mais comme il y a des choses de rapports extérieurs qui sont différentes, et spécialement à expliquer sur chacune des deux classes, nous avons cru que cela était suffisant pour justifier notre distinction, vu surtout que nos discussions en seront plus méthodiques.
Enfin nous ferons encore remarquer que, quoique dans le chapitre qui va suivre nous ayous compris l'énumération de tous les fonds qui composent le domaine public national, c'est-à^lire aussi bien les rivières et canaux de navigation intérieure que les routes et les grands chemins, néanmoins ce n'est qu'après avoir traité du domaine public municipal, qui est tout terrestre, comme celui qui porte sur les routes et grands chemins, que nous en reviendrons aux canaux et rivières navigables, quand nous traiterons plus bas du rég^e général des eaux. '
CHAPITRE XV
Du domaine public national^ et des différens fonds qui le composent.
!K01 . Lb but que nous nous proposons dans ce chapitre ne consiste encore qu'à définir exactement ce qu*on doit entendre par domaine public, et à indiquer les di« Terses classes de fonds auxquelles ce domaine s'applique ; sauf à traiter ensuite et successivement de chacune de ces classes, par autant de chapitres qui leur seront spécialement destinés.
Pour bien saisir le point doctrinal de la matière, il faut se rappeler que, comme nous l'avons déjà fait voir au commencement du chapitre Y, le mot domaine dérive des expressions latines dominus, le maître, ou dominium, la maîtrise, à domù nando, comme effet de la domination ; que, pris dans ce sens qui lui est propre, il comporte l'idée de la puissance que l'homme exerce sur les choses.
Si de cette idée générale, qui s'applique à tous les genres de dodiaines et à chacun d'eux suivant son espèce, nous passons à là spécialité dont il s'agit ici, nous voyons d'abord, en ce qui touche au domaineouhliCy que l'association de ces deux expressions corrélatives se rapporte soit à la puissance publique, qui gouverne les objets de ce domaine, soit aux choses pul^iques, qui sont soumises à la régie de celte puissance, c'est-à-direaux choses qui sont, par les lois, destinées et asservies à l'usage de tous, et dont la propriété n'appartient exclusivement à personne, telles que les chemins publics, les routes, les rivières navigables, etc., etc.
Cest par la destination de ces diverses espèces de fonds qu'on qualifie le domaine
public, soit parce qu'ils sont asservis à l'usage du public, soit parce que c'est à la puissance publique à proléger la jouissance que la société entière a le droit d'exercer sur eux.
202. Le domaine public, matériellement considéré, s'entend donc des choses qui appartiennent à l'être moral et collectif que nous appelons le public, comme le domaine privé s'entend des choses qui appartiennent aux différons particuliers ; mais, pour bien saisir la différence essentielle qui existe entre ces deux espèces, il faut pousser la comparaison plus loin.
Le domaine qui appartient aux particuliers est un domaine de propriété, ou, en d'autres lermes, c'est ledomaine des choses qui appartiennent à leurs maîtres privativement à tous autres, attendu que la propriété consiste dans ce qui nous est propre, à l'exclbsion de tous autres; et cela s'applique également aux choses appartenant aux communes ou à l'état, qui, comme êtres moraux et collectifs, possèdent aussi leurs biens à l'exclusion de tous autres.
Mais ce caractère exclusif, sui vantlequel nul autre que le maître de la chose n'a le droit de participer à la jouissance de sa propriété, ne peut convenir aux biens qui composent le domaine public, puisque chacun a également et au même titre le droit d'en jouir suivant leur destination, et que ce droit appartient même aux étrangers qui se trouvent à portée d'en user.
Le domaine public n'est donc pour personne, ni même pour l'état, un domaine
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de propriété, puisque nul n'en est exclu. 11 résulte de là que l'espèce de possessoire que le gouverDement exerce sur les fonds de ce domaine n'a lieu qu'au nom et dans l'intérêt du public ; que c'est Tétre moral que nous appelons le public qui est le vrai possesseur du fonds, et qui doit avoir, au besoin, les avantages de la prescription acquisitive du terrain ; qu'en ce qui touche aux intérêts de l'état, le gouvernement n'exerce qu'un possessoire de protection, pour assurer è tous la jouissance du fonds, et non un possessoire de propriété, pour s'attribuer exclusivement les prérogatives ou les avantages attachés au titre de propriétaire exclusif du soL
203. Ainsi le domaine public national, activement considéré, consiste dans le pouvoir même que le gouvernement exerce, par sa haute administration, sur les objets nécessaires aux besoins et au service publics; et en le considérant passivement, ou par rapport aux choses auxquelles il s'applique, il consiste dans la généralité des fonds qui sont asservis à l'usage ou à la protection de tous, sans être la propriété de personne.
Malgré l'analogie qui parallexister entre le dommainede souveraineté et le domaine public, ils n'en sont pas moins très différens l'un de l'autre.
Le domaine de souveraineté porte sur la généralité des personnes et des choses ; tandis que le domaine public ne s'applique qu'à une classe de biens spécialement déterminés.
Dans le domaine de souveraineté, la puissance est législative ; dans le domaine public, le pouvoir est administratif : l'un n'agit qu'en décrétant; l'autre régit, administre, conserve et protège.
204. Le domaine public diffère essentiellement aussi du domaine de propriété, puisqu'il ne s'applique qu'à des choses qui n'appartiennent propriétairement à personne; tandis qu'au contraire le domaine de propriété n'a pour objet que les choses propres à un maître qui en jouit à l'exclusion de tous autres.
Le domaine de propriété est un domaine de profit immédiatement revenant à son
maître ; tandis que k domaine public n'est, pour le gouvernement, qu'un domaine de protection, pour en garantir la jouissance à tous les individus qui peuvent en avoir besoin.
Les actes que le maître fait sur son héritage sont, quant à leur but, totalement différens de ceux qu'exerce le gouvernement sur les fonds du domaine public. Le propriétaire ne cultive, n'entretient, ne répare ou n'améliore sa vigne que pour en jouir et profiter individuellement et à l'exclusion de tout autre; tandis que le gouvernement établit, entretient et répare, dans l'intérêt de tous, les choses du domaine public.
Ce n'est donc que par une méprise grossière que certains écrivains, estimables d'ailleurs, ont pu confondre le domaine de l'état avec ce qui constitue le domaine public.
Et, en effet, le domaine de l'état ne s'applique qu'aux choses qui sont communément productives d'un revenu, comme sont les forêts nationales et autres biens dont le gouvernement perçoit les pruduîts dans l'inlérêt de la couronne ou du trésor,et dont il jouit propriétairement comme un simple particulier jouit de ce qui loi appartient, et en profite à l'exclusion de tous autres ; tandis qu'il n'exerce sur le domaine public qu'un pouvoir d'administration dans l'intérêt de tous les membres de la société, même individuellement pris.
Le domaine de Fétat est donc un véri^ table domaine de propriété qui appartient au corps politique considéré ut fHitiwmtoêf et dont ce corps seul doit recueillir tous les émolumens, sans qu'il soit permis de dire que les fonds qui le composent doivent être soumis à l'usage de tous les particuliers, comme quand il s^agit âe% fonds appartenant au domaine public.
Cependant les immeubles qui appartiennent au domaine public peuvenlaussi produire quelques avantages ou être la cause de quelques perceptions utiles pour le trésor, comme sont les péages qai se paient sur les ponts et sur les canaux de navigation, soit pour être employés à leur entretien, soit pour servir d'indemnité à
eeus qui auraient enlrepris ces établisse- Bieos à leurs fhiis ; mais il oe résulte pas de là que les immeubles ou les foods à rai- «m dÂMjuels celte perception de revenus est occasionellement faite, doivent être classés au rang des fonds productifs et patrimoniaux de l'état, parce que leur de»' ' tiaation principale n*en a pas moins uniquement pour but le service public; et eue les perceptiops de cette nature sont des impôts indirects perl^us sur les navigateurs ou les passans, et non pas un vrai produit du fonds.
Et encore, lors même qu'il s'agirait de quelques produits du sol, ils ne seraient toujours perçus par l'état que comme mandataire du public , et pour satisfiiire tux impenses d'entretien des services auxquels le fonds est consacré; et ces émolumeos ne pourraient jamais être considérés comme des produits d'épargne appartenant àrétatenqualitédepropriétaire.
On doit, par les mêmes raisons, dire
rie domaine communal ou le domaine communes est un vrai domaine depro« priélé, qui n'a rien de commun avec le domaine public : Bona civitafis abusive publÛM dicta êuni ', puisque chaque corporation communale, dont il est le patriaoine, a le droit d'en jouir et d'en user à rexdusion de tous les forains.
ÎO!S. Les choses qui font partie du domaine public étant, par leur destination, placées hors du commerce, sont par là même imprescriptibles (22^0) : Prasoriptio hngm poêsesêionis ad obtinenda loca jmrii gentium publica, eonoêdi non êolen; et, sous ce point de vue, ces choses sont encore d'une nature civile essentiellement différente de celle des fonds patrimoniaux de l'état on des communes, à l'égard desquels on applique les principes de la prescription comme envers les particuliers (SÎ27).
206. La seule étymologie des mots nous démontre assez que le domaine public doit s'appliquer à des choses dont la jouissance appartient au public, ou à la généralité des habitans.
» L. 15, CF. de verborum êignificai.
\ *h,4S,iï,d«u8urp,9iuêucap,,\ïh.4\^%i\ML
Mais, comme nous a? ons à indiquer ici les diverses espèces de fonds dont se com pose ce domaine, nous devons commencer par signaler d'abord une erreur grave qui s'est glissée dans la rédaction d'un article du code, réimprimé en vertu de l'ordon* nance du 30 août 1816, portant la déclaration qu'à dater de cette époque il ne serait plus permis de ciler ou employer d*autre texte du Code civil que celui qui suit.
L'article 1(39, indiqué par le texte de cette ordonnance comme devant être le seul à suivre désormais, est conçu dans les termes suivans :
« Tous les biens vacans et sans maître, « et ceux des personnes qui décèdent sans « héritiers, ou dont les successions sont « abandonnées, appartiennent au domaine <i publie. M
Il est de toute évidence que cette rédaction se trouve absolument erronée t car, dans la pensée du législateur, les biens de ce genre ne sont réellement attribués et ne peuvent appartenir qu'au domaine de l'état, puisqu'ils sont soumis aux diverses règles de la propriété, et qu'ils n'ont, quant à leur régime, rien de com*mun avec les routes et rivières navigables, et autres fonds qui sont signalés dans l'article précédent comme appartenant au domaine public, par la raison qu'ils sont destinés à l'usage commun de tous.
On voit par là que l'erreur de cette rédaction serait déjà palpablement démontrée à vue des principes qui gouvernent la matière. Mais il y a plus : car elle ne provient que de l'expression d'un fiuix matériel qui s'est glissé dans ce texte de la loi.
£t en effet, dans l'édition originale du Code civil, promulguée sur cette partie le 14 pluviésean 12, ce même article porte : tt Tous les biens vacans et sans maîtres, « et ceux des personnes qui décèdent sans «( héritiers, ou dont les successions sont « abandonnées , appartiennent à la na- « tion ^, n c'est-à-dire qu'ils sont propriétairement confisqués ou dévolus au profit
3 Voy. au bail. t. 9, p. Î86, Z* série.
de la nation ou- de l'état, pour en jouir, comme des autres domaines nationaux, conformément aux règles de la propriété, qui est soumise à l'empire de la prescription : ce qui est totalement étranger à la catégorie des choses qui sont imprescriptibles comme appartenant au domaine puplic.
^07. Pour connaître retendue du domaine public, en le considérant par rapport aux objets auxquels il s'applique, il faut recourir aux divers textes des lois dans lesquels on les trouve signalés.
Aux termes de Fart. 2, § 1 , de la loi du A déc. 1790, sur la législation domaniale, u les chemins public3i les rues et places « des villes, les fleuves et rivières navigau blés, les rivages, les lais et relais de la tf merjes ports, les havres, les rades, etc., tt et en général toutes les portions du ter- « ritoire national qui ne sont pas suscep- « ttbles d'une propriété privée, sont con- « sidérés comme une dépendance . du «c domaine public. »
A quoi l'on doit ajouter les canaux de navigation intérieure qui ont été établis par le gouvernement, et qui, quoique faits à mains d'homme, n'en font que plus sûrement partie du domaine public, puisqu'ils ont expressément reçu cette destination, et qu'ils ne sont exécutés que par l'expropriation des fonds qu'ils occupent, laquelle expropriation n'est ojpérée que pour les faire sortir du domaiue privé.
Suivant l'article 103 de la loi du 3 frimaire an 7, portée pour régler l'assise des impôts, u les chemins publics, vicinaux et « les rivières ne sont point cotisables : » ce qui signifie qu'ils sont en dehors des règles de la propriété foncière, et que par conséquent Us appartiennent au domaine public.
On doit aussr comprendre dans le domaine public les églises où les fidèles s'assemblent pour Fexercice de leur religion; soit parce que ces édifices sont civilement et religieusement consacrés au service public et divin, soit parce qu'ils ne sont pas non plus compris dans lesr61es de la contribution foncière qui frappe sur la propriété.
L'article 538 du Code civil porte que tt les chemins, routes et rues à la charge tt de l'état, les fleuves et rivières navigau blés ou flottables, les rivages, lais et re- «c lais de la mer, les ports, les havres, les « rades, et généralement toutes les por- « tions du territoire national qui ne sont « pas susceptibles d'une propriété privée, tt sont considérés comme une dépendance « du domaine public. »
Enfin, l'article 540 ajoute encore: u Les «portes, murs, fossés et remparts des u places de guerre et des forteresses font « aussi partie du domaine public. »
Le domaine public proprement dît se compose donc généralement de toutes les parties du territoire qui ne sont pas susceptibles d'être asservies aux règles de la propriété privée, et entreautresdesroules et chemins vicinaux ou autres, des fleuves et rivières navigables, des canaux de navigation intérieure ; des rivières qui ne sont que flottables, des rivages et ports de mer, ainsi que des terrains militaires; et chacune de ces espèces sera le sujet d'un des chapitres ci-après.
Nous verrons aussi plus bas que, quoique les rivières qui ne sont ni navigables ni flottables av^ trains et radeaux, appartiennent au domaine privé quant aux usages utiles dont les riverains peuvent profiter, néanmoins elles font aussi partie du domaine public quant au corps du fleuve et au très-fonds du lit.
CHAPITRE XVI
De Vinaliénahilité et de Vimfyrescrtptibiliié du dommne public.
208. L'ALitif ATioif ordinaire a lieu par la volooté expresse de celui qui cède sa chose à un autre : tandis que, dans le cas de la prescription, Falténation n*est consommée que par le consentement tacile de celui qui soufire sans réclamation que sa chose soit possédée, en esprit de maître, par uo autre. Quand cet état de patience d'un cété, et de paisible jouissance de laulre, a duré jusqu'au terme fixé par la loi, si le premier maître de la chose veut la réclamer, on lui oppose que, suivant la maxime alienare videtur quipatitur utucapi, il est non-recevable à venir tardivement répéter ce que la loi, par des motifs de tranquillité publique, veut impérieusement qu'il soit présumé avoir abandonné ou reconnu appartenir à l'autre.
L'aliénation ordinaire et la prescription, quoique très différentes dans la manière dont elles s'opèrent, sont néanmoins de même nature quant au fond, puisque, dans Tun et l'autre cas, la chose aliénée ou prescrite change également de maître en passant des mains de l'un dans celles de l'autre : d'on il faut tirer la conséquence que ce qui est inaliénable est imprescriptible, et que réciproquement ce qui est imprescriptible doit être de même inaliénable. Or il y a deux genres de choses qui, placées hors du commerce des hommes, sont inaliénables ou par l'empire du droit naturel, ou par celui de Tordre civil.
209. Les choses placées hors du commerce des hommes par le droit naturel sont celles que la providence départit à tous indistinctement, comme l'air, la lumière, l'eau courante considérée comme
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élément 9 la mer; ellet sont ce qu'on appelle en droit choses communes à tout le genre humain : Et quidem naturaUjun omnium communia tunt iUa : aer^ mqua profluenê et mare, etper hoo liitora marié '• Sauf quelques exceptions en ce qui touche au littoral de la mer et aux cours d'eau, ces choses ne sont pas même dans le domaine public dont nous nous occupons ici, attendu que, par leur immensité, ellet sont placées au-dessus de tout pouvoir des hommes.
Le second genre de choses qui sont inaliénables comme placées hors du commerce dans l'ordre civil, sont les grands chemins et autres fonds que nous avons signalés et énumérés dans le chapitre précédent comme composant ce que nous appelons le domaine public.
Quand il s'agit des choses qui, par l'empire du droit naturel, sont communes à tous, leur inaliénabilité est absolue, parce que l'ordre de la nature, qui les départit également à tous, est immuable.
Il n'en est pas de même des choses du domaine public : ici l'inaliénabilité n'est pas absolue, parce qu'elle provient de l'ordre civil, qui peut être changé.
210. L'inaliénabilité des fonds du domaine public a sa cause dans les différent services auxquels ils sont affectés. On ne conçoit pas comment une grande route , par exemple, pourrait devenir la propriété exclusive d'un individu, tant que tout le monde a également le droit de s'en servir.
Mais la même autorité qui a voulu
• L. 2, $ I, ff. </« divis, rcrnm, lib. 1, lit. VIIL
placer hors du commeroe^et rendre inaliénable un fonds, en l*affecUnt à un service public, peut aussi le replacer dans la classe àes héritages ordinaires, en supprimant le service public auquel il était destiné ; et par la suppression de cet asservissement, la consécration civile qui avait été imprimée sur le fonds se trouvant abolie, l'inaliénabiiité cesse avec sa cause.
Que le gouvernement, par exemple, abolisse une forteresse ou supprime une route, les terrains militaires de la forteresse ou le sol de la route seront, par cet ttcte de l'autorité publique, rendus aliéna- Mes, et rentreront dans la classe ordinaire des fonds soumis aux règles du domaine de propriété.
, SU. Mais si le gouvernement aliénait un fonds du domaine public, sans abolir et tout en maintenant le service auquel il •st affecté, la consécration civile qui lui avait été imprimée n'étant pas levée, l'ina* * liénabilité resterait comme un vice foncier affectant Tacte de concession et le rendant inefficace pour le transport' d'une pro-* priété parfaite.
Supposons, comme il y en a plus d'un exemple, que le gouvernement ait purement et simplement aliéné un canal de naviffation intérieure au profit d'une ou de plusieurs personnes, et que les acquéreurs soient chargés d'y entretenir le cours de la navigabilité, pour la continuation du •ervice public de la société : cet acte de concession aura bien rendu les concessionnaires maîtres de percevoir, à leur profit, les revenus de Toctroi de navigation , conformément au tarif qui en aura été réglé ou approuvé par l'adminbtration publique; et ils percevront ce revenu sans être obligés d'en rendre compte à d'autres, ni d'en restituer aucune partie. Mais quant à l'immeuble ou au fonds du canal, l'acte de concession ne les aura pas investis de l'incommutable propriété du sol. Sous ce point de vue, la concession, à quelque
titre qu'elle ait «été faite, ne sera qu'un acte d*engagement toujours révocable, et la possession du concessionnaire ne sera toujours exercée qu'à titre précaire vis» à-vis du gouvernement '•
Sans doute on ne pourrait les déposséder qu'en leur payant l'indemnité qui leur serait due d'après la nature des actes et des circonstances; mais il n'y aurait toujours là que la résolution d'un acte de concession, et non pas un fait d'aliénation soumis aux formalités nécessaires pour la régularité des aliénations forcées pour cause d'utilité publique.
Il résulte encore du principe posé ci* dessus,
212. 1^ Que la concession d'un canal, (aile sans la suppression du service de la navigation, n'empêche pas quef le canal concédé ne conserve son caractère de voie publique ; que, comme tel, il reste soumis aux servitudes de vue, de passage et d'égout sur ses francs-bords, envers les maisons et édifices adjacens, comme la rue d'une ville est soumise aux mêmes servitudes pour l'usage des bàtimens construits sur ses bords; et que, dans l'un conuiie dans l'autre cas, les contestations qui peuvent s'élever sur l'exercice de ces servitudes doivent être portées en justice ordinaire,commeayantpour objet une question de propriété, ou de droits accessoires à It propriété foncière des voisins '.
213. 2** Que toute concession, faite à un ou plusieurs particuliers, ayant pour objet un cours d'eau affluent dans un canal ou une rivière navigable, ou qui peut devenir utile à la navigation, est toujours révocable, et que l'usage qu'on peut en faire reste dans tous les temps subordonné aux besoins du canal ou de la rivière qui est navigable ou qu'on veut rendre telle ', parce que l'eau courante n'est pas susceptible d'être concédée à titre de propriété incommutable, et qu'en conséquence son usage reste toujours dans le domaine de la
> Voy. le préambule de la loi da 21 yeodém. An 5, bull. t. 3, n» 85, 3« série.
> Voy. à ce sujet Parrét da coDseil da 97 avril 1836, dans Macaubi., t. 8, p. S»7.
3 Voy. rarlicle 4 du décret du 22 fév. 1815, bull. t. 18, p. 380, 4« série.
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hi pour eo disposer au profit commun de ksociélé.
214. Votlà pour ce qui cooceme Talié^ Dation ordinaire du domaine public ou des choses qui en font partie. Mais en ce qui touche spécialement à l'aliénation qui s'opère par la prescription, la question mérite plus dé développemens.
Remarquons d'abord que ce qui corn* pose le domaine public n'est qu'une fraction bien minime du territoire, et que la prescription, ayant été introduite comme absokinient nécessaire au repos des familles et à la sécurité de tous les proprié^ taîres, doit être regardée comme portant sur l'intérêt le plus général et le pluspres^ sant de la société ; qu'en conséquence, et sons l'un et l'autre de ces points de vue,le principe de la prescriptibilité des fonds doit former la régie générale et mériter le plus de fareur, tandis que leur impreseriptibilité ne doit être que dans l'excep^ tion : d'où il résulte que, dans le doute , c'est plul6t ledéfenseur du domaine public ^mdoîtperdre sa cause, foute d'avoir posi« tivemenl démontré son droit exceptionnel. ^ 215. Remarquons en second lieu que si, en thèse générale, les fonds du domaine public sont imprescriptibles, c'est parce qu'ils sont affectés au service général de la société ; que cette affectation opère un droit public pour tous, contre lequel nul ne peut prescrire : PrœêcHptio t^mpôris Juri pMieo n<m débet obêisiere S attendu que nul individu ne peut être admis à placer son intérêt personnel au-dessus de celui de la société tout entière. Et de là il fsut conclure encore que si, par quelque événement que ce soit, cet intérêt de la société vient à cesser d'avoir lieu, le principe de la prescription doit reprendre son cours, parce qu'alors l'intérêt privé, restant seul, ne peut se trouver en conflit avec l'intérêt public, qui n'existe plus.
Enfin, comme, en toute chose, la cause cessant, l'effet doit cesser aussi pour l'a^ venir, iJ faut dire que l'imprescriptibilité doit cesser d'avoir lieu du moment que Tafiectation ou la consécration civile^ du
Ibnds doit être elle<»niêoM regardée comme abolie ou anéantie, parce que le terrain
rétait précédemment retenu dans le aaine public se trouve dès-lors rendu à sa liberté naturelle, et reste pour l'ave* nir dans la classe ordinaire des héritages prescriptibles.
216. Or la oonsécration civile, par Uk* quelle le gouvernement a disposé d'un fonds pour un service public, peut sa trouver abolie de deux manières, c'est-à» dire expressément ou tacitement.
Elle est abolie expressément lorsque l'autorité compétente supprime le service public qui s'exerçait auparavant sur tils ou TXLS fonds; comme, par exemple, lors* qu'elle décrète la déniolition d'une hf* teresse ou la suppression d'une route inutile ou dangereuse dans une localKé, pour en établir une autre qui sera plus avantageuséi
Dans ces cas il est évident que le sol de la route supprimée, connue les terrains militaires de la forteresse démolie, setrowvaut dès-lors libres de tout service public!^ deviennent par là même prescriptibles, comme les autres fonds qui appartiennent propriétairement ^ l'état ; et l'en en doit dire autant dans tontes les hypothèses eè le gouvernement vientàlsupprimerdeséta*- Uissemens de service public quelconques.
Jusque là la question ne présente ao«oune espèce de difiiculté ; parce que l'aotoritécompétente, dérogeant à son premier décret, a pu replacer 1^ chose* dans leut état primitif : NMiiain naiuraie eH quàm fo gênera quidquê disêolvere, quo cMgm*
317. L'affectation ou la consécration du fonds destiné à Jin service public n'est abolie que tacitement, lorsque c'est sen» lement par le fait, ou par un usage con*> traire, que le service public n'a plus lieu en cet endroit, sans qu'il paraisse que l'au^ torité compétente Tait jamais supprimé par aucun décret. Comme, par exemple, si le terrain qui était autrefois occupé par une route parait avoir été depuis longtemps mis en culture, tandis que le public, après avoir abandonné l'usage de cet an-
> L. 6, cod. (/• operib. public,^ lib. 8, tit. XII. « L. SS, ff. de regml.jun
clen cbemin, s*eli est frayé ùu en a fait construire un autre, qui dès-lors a été exclusivement suivi ou fréquenté.
Les auteurs ne sont pas d'accord sur la question de savoir si Taffectation d'un terrain à un service public peut être abolie tacitement et par le seul fait d*un usage contraire; ou, en d'autres termes, si un fonds, qui appartient au domaine public, a pu ou peut devenir prescriptible, et rentrer dans le domaine privé par la plus longue possession.
Parmi les anciens, Dimoa enseigne que la prescription doit avoir lieu par la posses sion immémoriale, parce qu'elle fait présumer tout ce qui est possible, par conséquent la concession d*un titre par privilège «•
PoTina * vent, au contraire, que les diosesdu domaine public ne puissent être acquises par suite d'aucune possession.
Parmi les modernes la même controverse s'est élevée entre MM. Garnier et Isamberl, dans leur traité de la voirie.
M. Garnier veut que le riverain qui s'est emparé d'un chemin vicinal, en a mis le terrain en clôture, et en a joui exclusivement et paisiblement pendant plus de trente ans, l'ait acquis parla prescription.
Il est vrai que cet auteur, quelque •estimable qu'il soit, part ici d'une idée absolument fausse en soutenant que les chemins, rues et places publiques appartiennent propriétairement aux communes, commes les biens communaux ordinisiires : eo sorte que c'est comme si l'on disait que les grandes routes et les rivières navigables appartiennent propriétairement à l'état, et qu'en conséquence elles sont soumises aux règles de la prescriptibilité ordinaire des fonds nationaux.
Quoique nous ne condamnions pas absolument la doctrine de l'auteur sur la question de prescriptibilité qui nous occupe, néanmoins cette observation de principe lui a fait faire une foule de faux raisonnemens qu'on regrette de trouver dans unouvrageaussimériUnt que lésion.
De son cêté, M. Isambert, se saisissant de l'erreur dont on vient de parler parait en cet endroit, comme en beaucoup d'autres, s*être livré à sa verve critique contre M. Garnier, et n'a voulu abandonner celuici qu'après une très longue dissertation dans laquelle il soutient, comme un principe absolu, que jamais les fonds du domaine public ne peuvent devenir prescriptibles, tant que leur affectation au service public n'a pas été expressément abolie par un décret de l'autorité compétente ^. Mais, quoiqu'on doive reconnaître dans M. Isambert un homme plein d'érudition, nous oserons dire qu*il donne ici dans un autre extrême tout aussi condamnable que le système qu'il reproche à son adversaire.
Du reste, pour ne nous occuper désormais que de la chose, ou de la question qui est à décider, nous allons exprimer, sur ce sujet, toute notre pensée dans la proposition suivante :
218. Lorsque iet fonds ayant appartenu au domaine public se trouvent, par le fait, réduits à un état de dégradation tel qu^Us ne sont plus susceptibles de retnplirles fonctions auxquelles ils avaient été destinés, ils doivent naturellement rentrer dans la cloue générale des terrains priscriptibles, et peu-' vent être acquis par la possession trentenaire exercée en temps utile.
Eti d'autres tbrhes : Les fonds du domaine public deviennent prescriptibles par le seul fait de leur dégradation accidentelle, après l'anéantissement du service dont ils étaient affisctés, sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait eu un décret de Vautorité compétente pour ordonner la suppression de rétablissement et la rentrée du sol dans le commerce.
Il peut y avoir, suivant les circonstances, plus ou moins de difficulté à déterminer le temps oij un établissement aurait été assez complètement détruit pour qu'on puisse affirmer que c'est précisément depuis une telle époque qu'on do^ en re^ garder le sol comme devenu prescriptible;
1 Traité des prescriptions, p. 74.
* Traité de la prescription, n» 7,
3 Voy. dans le traité de la Voirie par M. IsamlUT, no* 374 et suiv.
c'est là une question de fait dont Tappréciation reste d^os le domaine du jage, sans préjudice du point de droit qui doit en être la suite : en sorte qu'il n'en est pas moins vrai de dire que la prescription doit être jugée admissible dès le temps oà il reste avéré que tout service public avait cessé ou été anéanti par la dégradation ou le changement matériel de la superficie du sol où reposait jadis rétablissement.
Cela doit être ainsi par la raison qu'il n'y a rien d'immuable dans nos institutions civiles, et que, la loi elle-même pouvant être tacitement abrogée par un usage contraire, il faut dire, à fortiori, que de même l'usage contraire à la destination exceptionnellement imprimée sur un sol par Tun des pouvoirs publics, doit être assez puissant pour faire rentrer le fonds sous l'empire du droit commun, qui est celui de la prescriptibililé.
Cette décision doit être admise encore par la raison que, du moment qu'il est constant que le service public a été anéanti depuis long-temps sans qu'il y ait aucun signe de retour, l'imprescriptibilité, qui n'était que Ja conséquence de ce service, a dû cesseraussi pour l'avenir : autrement il faudrait admettre un effet sans cause.
Et qu on ne dise pas que l'effet, ayant été une fois produit, doit durer toujours, puisqu'il s'agit ici d*un effet qui ne s'applique qu'à l'état des lieux, et qui doit nécessairement cesser dès que cet état n'est plus compatible avec le service qui était la cause de l'imprescriptibilité. Ce qui s'applique physiquement à l'état des lieux est aussi nécessairement soumis aux vicissitudes de cet état.
Pour mieuxéclaircir encore la question, prenons des exemples dans les classes principales de fonds qui peuvent se trouver accidentellement réduits à un état tel qu'ils ne puissent plus remplir les fonctions de service public auxquelles ils avaient été destinés.
âl9. Supposons, en premier lieu, que relise d'un village ait été renversée par un tremblement de terre, ou détruite par un incendie, et que les habitans de la
commune en aient construit une nouvelle sur une autre localité, qui est-ce qui pourrait sérieusement 'soutenir que le sol et les matériaux de l'ancienne église ne seraient pas, par le seul fait de la destruction de l'édifice, rentrés dans le domaine de propriété patrimoniale de la commune? Qui est-ce qui oserait soutenir que ce sol et ces matériaux ne seraient pas dès-lors aliénables de la part de la commune, sans autres formalités ni précautions que celles dont son état de minorité politique exigerait l'emploi pour la vente d'un terrain communal quelconque? Mais si ce sol et ces matériaux se trouvent dès-lors aliénables comme toute autre propriété communale, donc ils sont prescriptibles aussi comme tout autre fonds ou effet de la commune.
220. L'affectation d'un fonds à un service public n'est autre chose qu'un droit d'usage ou d'usuOruit établi sur ce fonds au proGt du public. Or, suivant les lois tant anciennes ' que nouvelles (624 et 625), les droits d'usufruit et d'usage qui ne portent que sur un bâtiment s'éteignent dès que l'édifice vient à être détruit par un incendie ou autre accident, sans que l'usufruitier ou l'usager conservent, à ce titre, aucun droit sur le sol ni les matériaux : donc le public ne conserve abcun droit sur ce qui reste après la des^ truction de l'église ; donc la consécration ou l'affectation de l'édifice au service public s'évanouit par le fait, et le sol reste dès-lors libre comme tout autre terrain communal.
Et ce que l'on dit ici de la destination ou consécration d'une église doit être appliqué à tous les services publics dont l'exercice est devenu incompatible avec le changement d'état survenu dans les lieux: car le droit cesse toujours là où il y a impossibilité d'en jouir.
221. Supposons, en second lieu, qu'un magasin à poudre auquel le feu a pris, ait, par son explosion, fait sauter tout un château fort, et que le gouvernement ait, depuis longues années, délaissé cette con-
« L. 5, S 2, ff. quibuê modiê usuêfructuê tel uêuê amitt, Lib. 7, Ut. lY.
TRMTE DU DOMAINE PUBLIC
struction, commeot pourrait-on raisonnabkment soutenir que, nonobstant cet état d'aoéantissement de tout service public et de délaissement sans aucun signe de retour à rancienoe destination, le sol où était ce château fort doit rester éternellement imprescriptible, et qu'il ne retombera jamais dans la classe des domaines ordinaires et prescriptibles de Tétat?
Sans doute, et comme nous l'avons d^jà dit, il pourrait y avoir, dans une circonstance semblable, de graves diffîcuhés en fait, pour savoir depuis quand le gouvernement aurait cessé de foire des réparations tendant à rétabir le fort; mais, en admetUnt que l'abandon militaire fût con* stant en fait, il ne serait ni raisonnable, ni conforme aux dispositions de nos lois nouvelles , de vouloir que le sol où jadis était une forteresse restât perpétuellement imprescriptible, et placé en dehors des règles de la propriété.
Nous avons ici pour exemple de sup-> pression d'établissemens militaires un nombre considérable de forteresses autrer fois princières ou féodales, dont les remparts, entamés dans les temps de guerre, et non réublis ensuite, ont fini par être entièrement renversés par la main du temps.
Il suffit que ces forts ou forteresses aient été démantelés dans le temps, ou accidenUliement détruiu, et que la pos« session ou l'occupation militaire en ait été abandonnée, pour dire que, dans cet état de désertion de tout service public, la con* sécration civile qui en affectait le sol, ait cessé par le fait, comme se trouvant dèslors sans objet, et que les terrains de cette nature soient rentrés sous le régime commun des propriétés prescriptibles.
C'est à ces cas d'abolition tacite de des* tination qu'on doit appliquer la disposition de l'art. 5 de la loi du 1"' déc. 1790^ et celle de l'article 541 du Code civil»
Aux termes de la première de ces lois, <c les murs et- fortifications des villes en* « tretenues par l'état, et utiles à sa dé-
K fense, font partie deê dofâainôi nmOù^ u uaus S et il en est de même de$ aneienê « murêf foiêéê et rmnparU de ceUes qui ne « sont point places fortes ; mais les villes « et communautés qui en ont la jouissance u actuelle y seront maintenues , si elles « sont fondées en titre, ou êi leur ponee^^ tt $ion remonte à plue de dix an$; ei à l'é* u gard de celles dont la possession aurait « été troublée ou interrompue depuis qua- « rante ans, elles y seront rétablies. Les « particuliers qui justifieront de titres ou u d*une pùeêeesian paieible et publique de* upuie quarante ane, seront également « maintenus dans leur propriété et jouis* « sance. »
D'autre part l'article 541 du Code civil, consacrant le même principe de prescrip* tibilité, porte aussi que « les terraim dîes u fortifications et remparts des places qui u ne eontplue places de guerre appartiens u nent à la nation, s'ils n'ont été valable* te ment aliénés, ou si la propriété M*en a <c pa$ étépreeerite contre elle. »
Dans tout cela l'on ne voit, d'une part, que la désertion du service public ou l'a* bandon de la possession militaire, et d'autre côté la prise de possession des . fonds devenus libres de l'imprescriptibilité, par l'extinction de l'usage du service public.
âââ. Il faut bien remarquer, en effet, que par ces termes du décret de 1790, qui ne sont point, comme par ceux du Code civil qui ne êont plue placée fortee, la lai n'attache le principe de prescrîptibilité qu'à l'état actuel du sol, sans remonter à la cause de cet état. La place forte existe* t-elle encore, ou n'existe-t-elle plus? Tout est là. Si elle est encore existante dans son état de défense plus ou nM>ins partit, les terrains n'en sont pas prescriptibles. Si elle est militairement abandonnée, et généralement dans un état ruineux, la prescription doit avoir lieu, puiaqœ la loi ne la fait dépendre que de cette seule condition de fait.
> Par ces expressions domaineê nationaus, le ment à Tétat qo^à ceux du domaine public, dont
rédacteur s^est ici exprimé d^une manière trop la propriété proprement dite n^est a personne \
vague : car ces moto s^appliquent plus propre- mais le contexte n^en suffit pas moins pour Faire
ment aux fonds qui appartiennent propriétaire- comprendre au juste la pensée du lq^late«r.
VaiAenieniTOudrait-on dire que ces loit inppofleot qu il soit iûterTenu un décret de raatorité portant la suppression de la forteresse : cette argumentation ne repolerait que sur un mensonge, puisque ces Isis ne contiennent aucune expression qui le rapporte à un décret de suppression, et qaVlles ne rattachent leur disposition qu'au seul fait de Fexîstence ou de la nonexistence des fortifications.
Cette argumentation serait encore tout* Irtait impertinente, puisqu'elle accuserait les auteurs du code d'y avoir omis l'exprès- Âon du cas dans lequel seul leur loi pour* rait èlre applicable.
Si actuellement nous voulons répondre aux raisonnemens tirés des autorités de Daood et de Pothier, cités plus haut, notre tAcëe ne peut être bien difficile.
Ces deux vénérables jurisconsultes, lumières de la jurisprudence ancienne, ont écrit long-temps avant la révolution ; et nous, nous ne raisonnons qu'après le système de nos lois nouvelles, sur un point dedroilqu'elles auraient au besoin changé.
S23. SoFFosons en troisième lieu que, par l'événement accidentel d'une crue d'eau extraordinaire, une rivière navigable se soit tracé un nouveau cours, et ait mnsi déplacé l'usage de la navigation, en laissant son ancien lit à sec, ou fangeux, mais tout-à-fait impropre au trajet des bateaux.
Avant ce déplacement, l'ancien lit du fleuve appartenait bien certainement au domaine public, et comme tel il était bien certainement imprescriptible dans toutes ses parties : en sorte que toutes anticipations qui y auraient été commises n'auraient pu se trouver légitimées dans la suite par aucune possession quelconque.
Mais une fois que le cours d'eau est déplacé, une fois que Tancien lit de la rivière est réduit à sec, une fois qu'il n'est et ne peut plus être asservi à l'usage public, qui est-ce qui oserait dire qu'il ne sera pas prescriptible au profit du premier possesseur qui s'en rendra maître, et que ce
• L. 2, ff. €ie via publicâ a/ tlinert puhlico. Lib. «, tit. XI.
possesseur n'en deviendra pas propriétaire par une possession paisible, publique, continue, et exercée à titre de maître pendant trente ans?
Cependant le service public de la navigation sur cet ancien lit de rivière n'aura été aboli par aucun décret du prince, et le sol sur lequel le cours d'eau roulait précédemment se trouvera néanmoins rangé dans la classe des propriétés ordinaires, par suite d'un événement accidentel, comme celui du feu du ciel qui serait tombé sur une église ou sur un magasin à poudre. Il faut donc reconnaître que les accidens de force majeure peuvent aussi être la cause légitime d^ l'abolition de la consécration ou destination qui servait de principe à l'imprescriptibilité des fonds du domaine public, et qu'il n'est nullement nécessaire qu'il intervienne un décret du prince pour â>olir cette imprescriptibilité.
224. SopposoNS, en quatrième lieu, que la question de prescriptibilité soit relative au sol d'une ancienne route on d'un ancien chemin vicinal plus ou moins complètement dénaturés ou abandonnés. Cette hypothèse générale peut présenter plusieurs variations de circonstances que nous devons successivement examiner.
Admettons d'abord que, par suite d'un éboulement, comme on en voit quelquefois arriver dans les revers de montagnes, un chemin public , vicinal ou autre , se soit trouvé obstrué dans un endroit, et qu'en conséquence le public en ait abandonné l'usage pour se servir d'une autre route; mais que, nonobstant cette désertion de fait, la route abandonnée soit restée la même, comme toujours apparente dans son tracé et son état matériel, quoique plus dégradée comme n'étant plus entretenue ; dans cette hypothèse, oii la route sera restée, par sa construction, distinguée des propriétés riveraines sans avoir été dénaturée par les voisins, le sol en sera toujours public, nonobstant qu'aucun service ne s'y soit pratiqué depuis un temps quelconque ; et c'est à ce cas qu'on doit appliquer la décision de la loi romaine, portant que viam publicam populus non iitendp amittere non poteëi *, c*est-2i-dire
que le droit de se ^rvir d*ua chemin public ne se perd pas par le non-usage seul. Et la raison de ceia« c'est qu'il en est de la propriété publique ou d*un sol public comme de toute autre propriété foncière, qui ne se perd pas par le simple fait de cessation de jouissance de son maître, tant que nul autre ne s'en est emparé.
Il en serait de même d'une forteresse militairement désertée et non entretenue: dans quelque état qu'elle fût, tant que nul individu ne se serait emparé de ses terrains, ils resteraient à l'état.
C'est d'ailleurs une vérité pratique, enseignée par les auteurs les plus recommandables, que l'existence des vestiges d'un établissement suffit pour en conserver la possession, tant que nul autre n'est venu l'occuper pour s'en rendre maître '.
225. Mais on devrait admettre une tout autre décision s'il ne s'agissait que d'un simple droit incorporel qui n'aurait été précédemment exercé qu'à titre de servitude. Dans ce cas, et quel que soit l'état matériel des lieux sur la trace du chemin, la servitude serait éteinte par trente ans de non-usage (706). attendu que le fonds qui la supporte étant la propriété d'un tiers, il suffirait à celui-ci de I avoir possédé en franchise durant cet espace de temps.
Il y a donc une différence totale entre un simple chemin de servitude qui, comme chose incorporelle seulement , n'est pas susceptible d'une possession réelle, et un chemin dont le sol, appartenant au public, est réellement possédé par le public, ou par l'être moral que nous appelons le public.
226. Venant ensuite à une autre hypothèse que la précédente, admettons que la route soit restée la même dans son tracé, qu'elle n'ait pas absolument cessé détre en usage ou d'être fréquentée; que néanmoinselleait été altérée sur ses bords par des anticipations pratiquées de la part
des riverains, il est évident que, dans ce cas, le service public n'ayant pas absolument cessé de s'exercer sur le terrain de la route, il n'y aura eu aucune interversion ou abolition de destination dans ce sol, qui sera resté intégralement public et imprescriptible, et qu'en conséquence les riverains devront être condamnés à déguerpir des portions latérales par eux anticipées, conformément à l'art. 356 de l'ordonnance de Blois, portant que tout les grande cheminé seront réduite à leur ancienne largeur, nonobstant tout usurpation, par quelque laps de temps qu^elU pui*se avoir été faite '.
La raison de cela, c'est qu'il suffit que la destination ou la consécration civile de la voie publique n'ait été abolie ni en droit ni en fait, pour que les bords, qui en sont les accessoires ou les parties intégrantes, et qui avaient indi visiblement reçu la même affectation, soient restés dans leur état civil d'imprescriplibilité, nonobstant toute tentative d'usurpation.
On devrait porter la même décisioa dans le cas où il s'agirait d'une forteresse dont les avenues ou les chemins couverts seulement auraient été occupés par des particuliers, et convertis en terre de culture. La prescription n'aurait pas lieu sur ces objets tant que la forteresse serait conservée dans ses parties principales; parce que l'établissement, étant un dans son tout, doit être soumis à la même règle pour le tout, et que l'accessoire doit toujours subir le sort du principal.
227. Arrivant à une troisième hypothèse sur le fait des chemins, supposons qu'une route ait été par le fait entièrement abandonnée, et qu'on ait dès-lors suivi une autre voie ; supposons que, le public ayant déserté toute possession sur cette route, le tracé en ait été effacé, et les ouvrages détruits par les riverains, qui se sont emparés du sol, et l'ont converti en un terrain de culture ordinaire. Par cette destruction de l'ancien élat de
< Voy. dans Douod, traité des prescriptioDS, p. 10, et dans Daicentis, sur la coutume de Bretagne, art. 366, cbap. 4, no« 10 et 11.
> Yoy. dans le recueil de Néron, 1. 1, p. 655.
la route et cette conversion de possession, le sol du chemin sera devenu prescriptible, et devra rester acquis aui possesseurs, non pas seulement après une possession immémoriale, comme Dunod renseignait anciennement, mais bien après trente années de jouissance depuis Textinction du chemin, attendu que tel est aujourd'hui le terme de nos prescriptions les plus longues ; que, dès qu'il y a eu eessation entière dans le service public, et changement matériel dans la super6cie du terrain converti en une autre espèce, la consécration du domaine public ne peut plus reposer sur rien ; que l'autorité publique ayant souffert en silence que le terrain fût ainsi dénaturé au point de ne plus pouvoir servir de route, la consécration civile du sol doit être considérée comme abolie de son consentement, vu que la possession trentenaire fiut présumer tout ce qui est possible : en conséquence de quoi on ne doit plus voir dans ce sol qu'un héritage libre et ^soumis aux règles du droit commun comme tous les autres fonds.
238. Nais, dit M. Isambert, si le texte de l'ordonnance de Blois suffît pour rendre les limites àeê chemins imprescriptibles, ne doit -on pas en conclure à fortiori que le chemin lui-méipe est également hors du commerce et de toute prescription? Peat-on concevoir un chemin sans limites ? Un chemin peut-il être prescriptible pour une partie, et imprescriptible pour l'autre?
La réponse à ces raisonnemens est aussi facile que péremptoire.
Pour bien s'entendre, il suffit de ne pas sortir de l'hypothèse où nous sommes, et de ne point déplacer la question.
L'ordonnance de Blois ne prescrit pas le rétablissement ou une création nouvelle des anciennes routes qui auraient été entièrement détruites et effacées du sol. Son statut ne porte au contraire que sur la restauration ou réparation des anciens chemins. Or réparer un chemin ^ c'est supposer qu'il existe : autrement ce ne serait pas réparer, mais bien créer, ou, si l'on veut, recréer un nouveau chemin. TOM. 1".
D'où il résulte que rerdoooanee de Blois ne fut jamais applicable qu'aux grands chemins dont Tentretien avait été plus ou moins négligé, mais dont la destination n'avait point été abolie par une destruction matérielle et tçtale. En conséquence de quoi la voie publique subsistant toujours, et le principe d'unité de l'établissement voulant toujours aussi que l'accessoire suive le sort du principal, il est nécessaire d'arriver à cette conclusion ultérieure, que la consécration des terrains anticipés sur les bords devant rester la même, il ne pourrait y avoir lieu à la prescription de ces parcelles de terrain.
SS9. Mais quand le chemin est entièrement effiieé, quand le sol en est entièrement converti en un terrain d'agriculture, comment pourrait-on dire que la destination de ce sol reste toujours la même? Comment devrait-il encore être réputé sol public, lorsqu'il est paisiblement asservi à une possession et à un usage purement privé, et absolument contraire à tout service public ? Faudrait-il donc remonter jusqu'au déluge pour savoir si cette possession est légitime,comme portant sur un fonds qui n'aurait jamais été du domaine public? Et les anciennes routes construites par les Romains dans les Gaules, ces anciennes routes dont oo aperçoit encore quelques vestiges ou qu*on découvre en creusant dans les champs «et les prairies, sont-elles encore du domaine public, quoique l'usage en ait cessé depuis plus de mille ans, et que le sol en soit aujourd'hui couvert de plantations qui y ont été faites par les habitans des lieux, ou de moissons qui y ont été semées par les possesseurs?
230. Admettons qu'il soit constant, en foit, que, depuis trois cents ans, le terrain d'une ancienne route« converti en culture, ait été possédé de génération en génération pendant tout ce temps par les divers habitans des lieux, sans qu'on connaisse aucune ordonnance qui ait jamais supprimé cette voie publique, trouverait-on sur la terre un juge éclairé qui décidât que ce sol paisiblement possédé pendant trois siècles, comme un fonds privé, dût
TRAITE DU DOMAfNE PUBLIC.
oéaDmoins être rendir au domune public? posseasion qui fait aujourdliui , pour nou»* Mais si l'idée d'une pareille sentence ne présumer tout ce qui est possible: en sorte peut, après trois siècles, sortir de l'imagi- qu'apràs ce laps de temps, on doit prénation aun homme sage et réfléchi, pour- sumer au besoin Tacte de suppression quoi en serait-il autrement après deux ou légal de l'ancienne route, dès qu'il est après un siècle seulement? et où faudra- reconnu qu'elle n'existe plus depuis ce t-il s'arrêter? temps, puisque c'est généralement là le Notre législation nouvelle a posé ce terme de nos prescriptions les plus Ionterme à trente ans. C'est cette durée de gués.
CHAPITRE XVII
Qtieh sont les agens qu'an peut regarder comme contradicteurs Ugi^
timespour agir et défendre dans les débats Judiciaires^ concernant
le domaine public 9 Devant quels Juges ces débats doivent-ils être portés f Quelle est la nature des actions qui peuvent être intentées à ce stijet^
Tbllis sont les trois questions qui feront l'objet de ce petit chapitre, et dans la solution desquelles nous tâcherons d'établir des notions de principes dont l'application doit se reproduire souvent par la suite.
231. I. Et d'abord où doit-on trouver un contradicteur légitime pour agir et défendre dans les débats judiciaires portant sur le domaine public?
L'être moral et collectif que nous appelons le public embrasse une communauté indéfinie, et par conséquent tellement étendue^ qu'elle ne saurait agir par ellemême. Néanmoins cette immense communauté ades droits à défendre, et il n'existe aucun agent unique, et particulièrement préposé à celte défense : sur qui pèse donc la charge de veiller à la conservation du domaine public? ou, en d'autres termes, quelles senties personnes en qui nous devons trouver le contradicteur, ou les contradicteurs légitimes pour agiret défendre
dans les questions qui peuvent être agitées sur ce domaine?
. Pour satisfaire à cette question, il but remonter à celle de savoir qui est-ce qui doit supporter la charge d'acquisition du fonds, et de l'entretien du service public qui y est ou qui doit y être établi. Est-ce sur l'état, ou est-ce sur une commune que pèse cette charge?
Une fois que ce point est éclairci, il faut tenir pour constant que les iatérêts qui dérivent de la charge du domaine public veni^nt se confondre et s'identifier avec les autres intérêts de l'état ou de la commune, c'est dans l'agent civil chargé de veiller à la conservation des fonds de l'état ou de la commune, qu'on doit trouver le contradicieur légitime pour agir et défendre sur les questions de droits fonciers qui peuvent s'élever relativement à la partie du domaine public située dans leur ressort.
Il faut donc dire que, comme l'in
deomité pour FocGapatioa du sol eo ûiit de grande route, akm que les frais de coo* stmcUoo et de conservation du chemin»
doivent être acquittés par le trésor public, (oute question de propriété qui peut s'élever à ce sujet porte au moins d*une part sur rintérét de l'étal, et doit être en conséquence agitée et jugée contradictoirement avec le préfet de la situation des Keux.
Il en serait de même des contestations tievées entre les départemens et des particuliers au sujet des routes départementales ; comme encore de celles qui seraient enbntées par le voisinage des rivières et grands cours d'eau, des canaux de navid^ation et des terrains militaires.
C'est à tontes ces hypothèses qu'on doit appliquer l'article 69 du Code de procédure civile, portant généralement que, « lorsqu'il s'agit de domaineê et draiiê do- « momaus, l'état sera assigné en la per- « «Dfifie et au domioUe du préfet du déparie tementoù siège le tribunal devant lequel « doit être portée la demande en première u instance, n
233. Mais lorsqu'il ne s*agit que de chenuBS vicinaux ou d'antres chemins publics d'uo ordre inférieur, ou de rues et places des villes, bou^ et villages qui ne sont point passages ou prolongations dé grandes routes, et qai néanmoins font paKie du domaine public, comme destinés à l'usage de tout venant; ces chemins, places et ntes n'étant qu'à la charge des communes de lenr situation, soit quant à leur établissement, soit quant à leurs changement, conservation et entretien, c'est le maire de chaque commune qui est le contradicteur légitime, pour agir et défendre dans toutes les questions de propriété qui peuvent s'élever concernant tous ces objets ; comme c'est à lui à prendre garde qu'on o'y commette aucune anticipation, parce qu'en cehi l'on ne voit d'immédiatement compromis que l'intérêt de sa commune, et qu'aux termes du § 5 de l'article préeité du Code de procédure civile, c'est en la personne et au domiotle du maire que doivent être adressées les demandes en contestationsqui peuvent s'élever vis-à-vis
des communes : ce qui , par réciprocité, le constitue contradicteur légitime pour agir comme pour défendre dans la généralité des intérêts communaux. ^
Ainsi, en cas de contestation ayant pour objet des anticipations foncières sur les chemins, rues et places dont il est ici question , c'est contradictoirement avec le maire dechaquecommunedelasituationdufonds, qu'on doit procéder aux vérifications de lieux, à la reconnaissance et application des titres qui peuvent être produits, et aux enquêtes judiciaires qui auraient été ordonnées sur la preuve des faits de possession qui seraient pertinemment allégués de part, ou d'autre.
Mais c'est là un point sur lequel nous reviendrons encore plus amplement dans la suite, en traitant des chemins vicinaux et des autres chemins publics d'un ordre inférieur. Il nous suffit, quant à présent, d'avoir d'abord indiqué positivement le principe d'où résulte ce pouvoir de la compétence des maires.
234. H. Mais quelle est l'autorité compétente pour statuer sur les débats qui touchent au domaine public?
Telle est la seconde question proposée, et dont la solution se trouve dans l'application d'un principe qui est au-dessus de toute contradiction ; c'est que toute question de propriété foncière doit être portée par-devant les tribunaux ordinaires.
Ainsi, à supposer qu'un propriétaire riverain soit accusé d'avoir commis quelque anticipation sur le sol public d'une route ou d'un chemin vicinal, et qu'il soutienne que le terrain qu'il a cultivé lui appartient entièrement ; comme encore à supposer que ce propriétaire, voisin de la route, se plaigne de ce que le public a commis une invasion latérale sur son fonds, ce qui peut être occasioné par rapport au défaut d'entretien du chemin, et que le préfet ouïe maire, actionnés sur le fait de cette déviation prétendue, soutiennent au contraire qu'il n'y a pas d'anticipation : dans l'un et l'autre cas, la question de propriété doit être également soumise à la justice ordinaire.
Mais ce propriétaire doit préalablement
adresser une péUtiou au préfel, pour se pHatndre de la perte qu'il éprouve ■ ; et ce n'est qu'après que sa plaiote aurait été repoussée, qu*il lui serait permis de se pourvoir au tribunal pour se faire dédarer propriétaire de la portion de terrain en litij^e, sauf à en faire, moyennant indemnité, la concession au domaine public, si elle était reconnue nécessaire à la libre viabilité du chemin.
Il en serait de même s*il s*agfissait de la délimitation de terrains militaires, ou du sol public d'une rivière, sur lesquels on reprocherait au riverain quelque anticipation que de son côté il soutiendrait n'être pas réelle, ou enfin de celle des rues et places publiques des villes, bourgs et villages, attendu que dans tous ces cas il y aurait des questions de propriété en collision avec le domaine public, qui, comme on le fera voir dans la suite, s'applique également à toutes ces diverses espèces de fonds.
235. Nous avons vu dans le chapitre qui précède que les fonds qui appartiennent au domaine public deviennent prescriptibles, non seulement lorsque le gouvernement a expressément supprimé le service auquel ils étaient assujettis, mais encore lorsque, par des dégradations matérielles, ils ont été réduiu à un éut tel que le service public auquel ils avaientété civilement consacrés ne peut plus s'y exercer, et que l'autorité publique, préposée à la conservation de ce service, en a fait abandon.
Dans ces cas de suppression expnSsse ou tacite du service public, le fonds sur lequel il s'exerçait se trouve replacé dans le domaine de propriété proprement dite de Fétat, si le service public éuit à sa charge,comme quand il s'agit d'une grande route; ou dans le domaine de propriété communale, quand il s*agit d'un chemin vicinal, ou autre voie publique d'un ordre inférieur ; et c'est pourquoi ce terrain devient, comme les autres fonds nationaux
« Voy. 8008 le ne 187.
* Voy. sur tout cela les deux décreu do 16 octobre 1813, bail. t. 19, p. 804 et 81 8, 4* iérie.
ou communaux, prescriptible au profit de ceux qui s'en serraient emparés, et qui en auraient eu la possession civile durant le temps fixé par la loi.
Hé bien ! toute contestation élevée sor cette espèce de prescription acquisitive prétendue d*un cèté et déniée de l'autre serait encore dans les attributions de U justice ordinaire ; et c'est au tribunal saisi de la cause qu*il appartiendrait d'ordoooer toute vérification nécessaire pour recOonaltre préjudiciellemeot l'état de dégradation de l'ancien établissement, et s'assurer jusqu'à quel point il y aurait eu désertion du service public, depuis quand il aurait été entièrement abandonné, comme eocore depuis quelle époque le particulier qui prétendrait avoir prescrit le fonds en aurait été en la vraie et réelle possession.
Néanmoins il faut bien remarquer que la question d'opportunité ou d'utilité do terrain pour le chemin ou autre service public n'appartient toujours qu'à l'administration active, dans les attributions d< laquelle elle reste exclusivement.C'est toujours à l'administration à statuer sur U position et l'étendue que doit avoir tout établissement fait ou restauré pour un se^ vice public : c'est toujours à elle à statuer, par exemple, sur l'emplacement et la largeur à assigner aux routes; sur les rectifications, améliorations et entretien que le service public peut réclamer dans cette partie : de sorte que la décision des tribunaux sur la propriété du sol ne met aucun obstacle à ce que le terrain litigieux soit ajouté au chemin ou à tout autre établissement de service public ; mais elle a pour efiet d'attribuer à celui qui aura été judiciairement déclaré propriétaire du fonds le droit de réclamer l'indemnité due à ceux qui sont expropriés pour cause d'utilité publique *.
236. III. Enfiâ, quelle est la nature des actions qui peuvent être intentées pardevant les tribunaux sur les fonds du domaine public?
Il ne s'agit point ici de querelles judiciaires et individuelles qui, à raison des dommages causés sur des propriétés voisines, peuvent s'élever entre les proprié-
tâires des héritages lésés et les particulters qui, au lieu de suivre la route, auraient oommîaou seraient accusés d^avoir commis des abus sur les fonds voisins. Tous les débats de cette nature sont absolument étrangers à notre but, qui est de nous occuper seulementdes actions qui peuvent être intentées par le domaine public, ou contre lui, ou qui peuvent avoir lieu après la mise en cause ou l'intervention de ce âonuàne.
Les actions judiciaires ayant pour objet la propriété foncière sont de deux espèces, suivant qu'elles sont intentées au pétitoire ou an possessoire.
Les actions pétitoires sont, en général et dans les cas ordinaires, celles dont le but est de faire déclarer le droit de propriété pour obtenir, par voie de consé- Înence, le relâchement du fonds au profit e celui qui ne possède pas, ou la maintenue définitive au profit de celui quipossède.
Mais, en ^Eiit de contestation avec le domaine public, il ne suffit pas qu'un particulier se soit fiit déclarer propriétaire du fonds pour qu'il doive toujours en obtenir le relâchement, puisque, comme on vient de le dire plus haut, l'administration reste toujours la maltresse de retenir, moyennant une indenmité,le terrain qu'elle juge nécessaire au service public.
Au reste, le fond de la question pétitoire doit être jugé entre le domaine public et tout particulier colitigeant, suivant les titres des parties, comme il le serait entre tous autres plaideurs.
237. Quant à l'action possessoire, il est une distinction essentielle à faire entre la cause du domaine public et celle du particulier qui en est la partie adverse.
Lorsqu'il est reconnu qu'un fonds a anciennement fait partie du domaine public ; qu'un particulier s'en est emparé ; ^u*il s'agit de savoir s'il y a eu une décision du gouvernement qui ait supprimé le service public qui s'y exerçait, ou si, par les dégrâdations matérielles de ce fonds, il a cessé d'être propre au service public auquel il avait été consacré, et si par là il est rentré dans la classe des propriétés
ordinaires et prescriptibles : c'est là une question préjudimelle et de fait, sur laquelle il doit être statué avant tout.
S'il est reconnu et décidé qu'il y ait eu, de la part du gouvernement» une décision portant la suppression du service public ; ou s'il est reconnu que les dégradations ou changemens dans le matériel du fonds y ont causé une extinction absolue ou totale de ce service public, le particulier qui jouit au sol doit avoir l'action possessoire en maintenue, et même il doit en être déclaré propriétaire en vertu de la prescription acquisitive, si sa possession et cet état dans les choses remontent au^ delà de trente ans.
Si au contraire il est reconnu que cet état d'extinction absolue et totale du service public n'existe pas, le droit d*imprescriptibiiité durant toujours en faveur du domaine public, le particulier qui s'est emparé du fonds n'aura ni les avantages de l'acUon possessoire en maintenue, ni, à plus forte raison, ceux de la prescription à prétendre.
Ce dernier résultat doit s'appliquer à toutes Jes anticipations qui peuvent être commises soit aux bords des grandes routes ou de tous autres chemins publics; soit aux bords des rivières de toutes les classes, que nous ferons voir plus bas appartenir toutes au domaine public ; soit enfin sur l'intérieur des limites des terrains militaires qui ne sont point en désertion, et des ports de mer ; attendu que l'imprescriptibilité existe toujours dans le fonds principal et dans ses accessoires et attenances, tant qu'il y a exercice dans le service public qui en est le principe.
SSÎB. Mais ces diverses distinctions ne sont point admissibles dans la question dupossessoire, dont les avantages seraient revendiqués à la requête du domaine public ; attendu que, d'une part, il n'y a pas d'imprescriptibilité à lui opposer, et que, d'autre côté, sa possession est toujours vraiment civile, et exercée sur le fonds à titre de maître.
Et d'abord il n'y a pas d'imprescriptibilité à opposer de la part des propriétures qui viendraient se plaindre des anticipa-
tîoQS OU des envahîssemens commis sur leurs héritages par les agens du domaine public, daDS quelque temps ou à quelque époque que ces usurpations eussent eu lieu, puisque la loi de la prescriptibilité s'applique généralement à tous les fonds du domaine privé.
D'autre part, la possession du public sur les fonds destinés à son service est une véritable possession civile exercée à titre de maître.
Pour se convaincre de cette vérité, il suffit de reporter sa pensée sur ce qui se fait ou se passe lors de la création d*un établissement public, tel qu'une route ou un canal de navigation, ou autre ouvrage destiné à un service de la société.
Lorsqu'il s'agit de créer quelques-uns de ces établissemens, ou autres de même nature, et que, pour cela, l'on doit occuper des fonds de particuliers, l'on débute par une expropriation popr cause d'utilité publique, au moyen de laquelle les anciens propriétaires abandonnent la propriété de leurs fonds, qui dès-lors entrent dans le domaine public. D'oij il résulte que la possession exercée ensuite par le public sur ces terrains est une vraie possession civile exercée à titre de maître sur le fonds même, et qu'elle estd'une tout autre nature qu'une simple jouissance de servitude qui n'aurait pour objet qu'un droit incorporel exercé sur le fonds d'autrui.
Il faut encore tirer de là une autre conséquence : c'est que, s1l n'y avait pas eu expropriation expresse du fonds, le public pourrait, au moyen de la même possession également appliquée au fonds, acquérir la maîtrise du sol par la prescription, comme en ayant eu la possession civile durant le temps exigé par la loi ; et c'est ainsi que cette question a été décidée par une ordonnance du 27 juillet 1814 dans l'espèce suivante :
« Vu Tarrêté du conseil de préfecture
dttdépartementderOmedu29 mars 1814, portant que, pour tenir lieu au sieur Jacques Portier de l'indemnité qui lui est due pour le terrain cédé par le sieur Louis- Jacques Portier, son père, il y a environ quarante ans, pour la construction de la route aujourd'hui départementale de Verneuil à Grand ville, il lui est concédé le terrain de l'ancienne route ;
tt Considérant que la- jouissance non interrompue de l'état, depuis l'époque de la construction de la nouvelle route jusqu'à ce jour, constitue une prescription réelle, aux termes de l'article 2261 du Code civil ;
tt Que les lois des 23 messidor an 2, 23 prairial an 3, 24 frimaire an 6, et un décret du 25 février 1808, ont prononcé la déchéance des créanoes de la nature de celle dont le sieur Portier réclame le paiement ;
«c Que conséquemment l'arrêté précité est en opposition formelle avec les lois et les principes sur la matière ;
« Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ;
u Notre oonseil d'état entendu ;
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecturedu département de l'Orne, du 20 mars 1814, est annulé comme contraire aux lois '. »
Ainsi il est bien constant que la jouissance exercée par le public sur un cfaemîo n'a pas seulement pour objet un simple droit incorporel de servitude, mais qu'il comporte tous les attributs d'une vraie possession civile appliquée au fonds lui-même, et tous les effets d'un vrai possessoire.
Mais c'est là une chese sur laquelle nous reviendrons encore ailleurs pour de plus grands développemens.
* Toy. ta bail. t. 2, pag. 7B, 5« 9irie,
CHAPITRE XVHI
Des grandes routes ou grcmds chemins.
Nom ne nous occupons pas encore ici des chemins vicinaux ou antres chemins d'un ordre islérieur. Ce qui les concerne trouvera sa place dans ce que nous aurons à dire en traitant du domaine public munictpal.
Noos diviserons ce chapitre en trois sections, dans lesquelles nous traiterons •occeasivemenl :
Des grandes routes considérées comme &îsant partie du domaine public ;
Et de la classification, largeur et alignement des routes;
De la question de savoir sur qui pèse la charge de leurs établissement et entre* tien.
SECTION PREMIÈRE
JI80RAIlM8|OUTBSCOI«SIDtBiBSCOUa DEVANT, fkK Um SBSTIHATIOS , FAIIB PARTIS BU SOBAIHB PUBLIC.
S39. L*établissement des grands chemins doit remonter jusqu'aux temps les plus reculés, puisque toujours ils ont été nécessaires pour assurer les comûaunicatioos entre les habilans soit des mêmes P«ys, soit des diverses contrées. Et, comme l«or fonction fut toujours de servir indistinctement à tous les hommes, jamais ils ne purent être véritablement la propriété de personne, quelle qu'ait été d'ailleurs à ce sujet la prétention des seigneurs durant le règne de la féodalité.
Nous af»pelons chemins publics, dit Ulpien, ceux dont le sol est public aussi :
car il y a cette différence entre un chemin privé et celui qui est public ; qu^en ce qui touche au premier, le sol est la propriété particulière d'un autre, en sorte que nous n'avons que le droit d'y passer ou d'y faire passer nos voitures ; tandis qu'en fait de chemin public, le sol est public aussi, comme ayant élé, lors du partage des terres, laissé, par décret de l'autorité supérieure, dans l'état dcijiçommunion native, avec les dimensions convenables pour que chacun pût s'en servir. Fiam pubiicam eam dicimuê cujuê eiiatn êohm publicum eêt. Non enim êicuii in via prûvoté, ita et inpublicâ aocipimuê: viœfrivakJB êolum alienum est, ei ju$ ioiiUnm 0HndieiagêndinobiêeompeHi; viœ auiem pubUoœ êoium publicum est, rêlictum ao directum certiefinibue tatitudinie ab eo qui juê puUicandi habuit, ut publioè ireiur, eommearetur '•
Telle est la législation dont nous avons tiré comme un principe constant que nos routes'font essentiellement partie du domaine public ; et, quoique ce principe ait été méconnu ou violé par la féodalité, qui, en certaines provinces, attribuait aux seigneurs la propriété des chemins, il n'en dut pas moins rester vrai dans tous les temps, parce qu'il est fondé sur la nature des choses ; et c'est^ aussi ce que nous voyons enseigné par Loiseau, en traitant de la po* lice de voirie.
<c U me semble, dit-il, que la distinction
< L. 3, J 31, ff. neguid in leco puhlico, lib. 45, tit. 8.
tt des chemins royaux et de traverse, bien u que convenable lor9qu*il est question u d'arbitrer leur largeur, ou encore poste sible de contribuer à leur réparation, il (( n*est pas toutefois considérable en la « question, si la justice d*iceux appartient u aux juges royaux ou des seigneurs : car « les chemins, pour être dits royaux, ne u sont pas plus au roi que les traverses ou «( autres chemins publics ; attendu qu*ils u sont dits royaux comme les plus grands uet excellens; et de fait il est notoire i( qu'ils ont été appelés royaux par les i( Romains et autres peuples qui n'avaient «c pas de roi.
«( D'ailleurs, il est certain que la vraie « propriété des chemins n'appartient pas 44 aux rois : car on ne peut pas dire qu'ils i( soient de leur domaine, mais ils sont de (( la catégorie des choses qui sont hors du « commerce, dont partant la propriété u n'appartient à aucun, mais l'usage est à t( chacun ; qui pour cette cause sont ap- « péées pubtiqmeê ; et par conséquent la u garde d'icellai appartient au prince sou* « verain, non comme icelles étant de son <c domaine, mais lui étant gardien et con-* u servateur du bien public '. »
Rien de plus clair et de mieux fondé que la doctrine enseignée par ce savant auteur ; et de là il résulte que les chemins publics, étant placés hors du commerce, soit quant au sol qu'ils occupent, soit quant à l'usage auquel ils sont destinés, sont également imprescriptibles sous l'un et l'autre rapport; mais, comme nous ne devons pas foire ici d'inutiles répétitions, nous renvoyons aux chapitres qui précèdent pour ce qui a été dit sur cette imprescriptibilité.
240. Les routes doivent être, autant que le permettent les localités, accompagnées de fossés latéraux soit pour servir à- l'écoulement des eaux, soit pour mettre obstacle aux anticipations possibles de la part des propriétaires riverains.
Aux termes de l'art. 3 d'un arrêt de ré-
> Loiseau, traKé des seigneariet, chap. 9, DM 73 et suiv.
» Yoy. daos la conféreoce de Simon, tar Particle S, tit S8, de l'ordonnance de 1669.
glement du conseil du 3 mai 1720, ces fossés doivent avoir une largeur au moins de six pieds dans le haut, de trois pieds dans le bas, et la profondeur de troi$ pieds ' ; ils sont aussi placés dans le domaine public, comme étant une partie accessoire de la route.
L'article 4 de cet arrêt du consdl imposait aux propriétaires riverains Tobliçation de curer ces fossés latéraux des routes, ainsi que de faire sur leurs fonds le rejet des déblais du curage ; et la même mesure avait été prescrite par les art. 32 et 109d'un décret du 16 décembre 181 P; mais cette servitude comportait en ellemême une grande injustice, en ce que souvent des champs de peu de contenance ont une très grande étendue le loDg de la route, tandb que d'antres ne font qu'y aboutir, et qu'ainsi la charge de ce enrage se trouvait fort inégalement répartie; et comme elle était imposée aux personnes, et se trouvait, par là même, contraire à Fart. 686 du Code civil, elle devait être supprimée, et elle a effectivement élé abolie par la loi du 12 mai 1825, qui, déclarant positivement que les fossés font partie des routes roples et départementales, veut qu'ils soient curés par lessoins de l'administration publique ^.
De ce que le sol des grands chemins et de leurs fossés se trouve placé hors du commerce, pour faire partie du domaine public, il résulte que l'établissement d'une nouvelle route comporte nécessairement l'expropriation des fonds ou portions de fonds qu'elle doit occuper, puisque leurs maîtres doivent dès-lors cesser d'en être propriétaires ; et, comme c'estun principe proclamé soit par l'art l'^'de la loi du 6 octobre 1701, soit par l'art. 645 du Code civil, que nul ne ^eut être contraint de. céder sa propriété, même pour cause d'utilité publique, qu'au moyen d'une juste et préalable indemnité, il fout dire encore qu'en ce cas le gouvernement devient acquéreur, et doit payer le prix des
3 Bull. 1. 16, p. 70, 4« série.
4 Voy. aa bnll. lom. 2, pag. 325, 8« série.
lOH
ùmds occupés par la rouie et le» fosiés la« téraox.
De ce. que le sol d*une grande route a âàj lors desonétablissemeot, être acquis aux frais du gouvernemeol, il faut Ure^ cette conséquence, que, quand une route Tient il être suppriniée, le terrain par elle occupé rentre dans le domaine de propriété de Tétat, qui peut alors en disposer suivant les formes requises pour Taliénation des propriétés nationales.
. SECTIOl^ II.
•1 LA CLASSiriCATIOR, DB LA LABGSUl Lft- GALBf ET DB L'ALIGRBKBflT BBS 6BA1IDB8 BODTBS.
241. I. Par un décret du 16 décembre 1811% toutes les grandes routes de France ont été divisées d'abord en routes impé^ riales ou royales, et en routes départe* mentales.
Les routes royales sont réparties en trois classes, qu'on trouve successivement désignées dans le tableau annexé à ce décret ; on y voit
Que la première classe comprend les rootesqoi, partant de Paris, vont jusqu'aux extrémités les plus éloignées du royaume poar communiquer avec l'étranger ;
Que la seconde classe comprend celles qui, partant égalementde Paris, vontabou^ tir a des ports de mer ou à des villes importantes ;
Que la troisième classe comprend celles qui, partant des plus importantes villes de province, conduisent dans d'autres villes du même ordre, sans passer par la capitale.
Aux termes de l'article 4 de ce décret ^ toutes les fois qu'il y a lieu à ouvrir une route nouvelle, Fordonnancequien près* crit la construction doit indiquer la classe ^ laqndle elle appartiendra.
Viennent ensuite les roules départ»mentales, qui forment une classe à part et
< Voy. aa bail. t. 16, p. 66, 4« série.
' Il est tojoard'bai admis en jurispradeDce <|ae cette ordonoanee est obligatoire en son entier, nonobsunt le débat de pablicalion de la
TOM. i*'.
bien distincte de celles des autres. Gesont les grands cbemins de traverse qui ser^ vent à la communication des cbefs-Heax des départemens et des arrondissemens, ou même à celle des départemens entre eux, sans être principalement dirigés vers la capitale.
Ces grands chemins sont établis sur la demande des conseils généraux des départemens, et aux frais particuliers des localités qui en sont traversées.
242* 11. Quant à la largeur légale des routes, pour bien apprécier à cet égard l'étendue du domaine public, on doit d'abord considérer l'état des lieux et s*attacher au fàii de la possession ; mais il y a eu divers réglemens, soit généraux, soit particuliers, qu'on peqt consulter aussi en cas de dificulté sur la largeur des routes.
AuxWmes de l'article l*', titre 28, de l'ordonnnance de 1660, « en toutes les u forêU de passage, où il y a et doit avoir M grand chemin royal servant aux coches, tt carrosses, messagers et rouliers de ville « à autre, les grandes routes auront au •t moins soixante et douze pieds de laru genr ; etoà elles se trouveraient en avoir « davantage, elles seront conservées dans « leur entier'. »
Suivant, les articles 2 et 3 de l'arrêt de règlement du 3 mai 1720, précédemment cité, h^rs des forêts, les grandes routes de première classe doivent avoir soixante pieds, et celles de la seconde classe trentesix pieds de largeur au moins, et non compris les fossés.
Un autre règlement du 6 février 1776 avait ordonné que les routes de premier ordre ne seraient plus ouvertes à l'avenir
Sue sur une largeur de 42 pieds; que celles u second ordre seraient fixées à la largeur de trente-six pieds ; et celles du troisième ordre à trente pieds : le tout non compris les fossés latéraux, ni les empatemens des talus et glacis ; sans cependant qu'il fût ordonné aucun changement aux
?lapart de ses dispositions. Yoy. J. de B., 1S15, , 515, et J. 19* s., 1851, p. 17. Voy. aussi le préambale d^un arrêté du 38 août 18S0, J. offic..
no 19.
routes précédemaieDt étaMies^ lesquelles ont dû conserver leur largeur, quoique supérieure à celle qui est fixée pour Tave* nir par ce règlement * •
Cependant Tun et l'autre de ces régie»
mens veulent que, dans le cas où rétablis* sèment des routes a lieu dans les pays de montagne et autres endroits où la construction des chemins présente des diffi* cultes extraordinaires, et entraîne de très fortes dépenses, leur largeur puisse être moindre, en prenant d'ailleurs les précautions nécessaires pour prévenir tous les acoidens.
243. 111. Toutes les routes doivent avoir chacune un alignement légal, fixé et déterminé par les plans de leur ouverture, ou de leur tracé primitif, ou par les plans de rectification postérieurement arrêtés par les ordres de l'administration : à défaut de ces sortes de titres, l'alignement est connu par l'aspect des lieux comme de- V4uit être conforme ii la possession.
De quelque manière que ces. aligne^ mens soient connus, ils sont une chose sacrée à l'égard des propriétaires riverains, auxquels il est sévèrement défendu de les franchir par des anticipations.
Sur quoi il fiuit observer encore que, comme nous l'avons fait voir plus haut, les empatemens, talus et fossés latéraux faisant partie accessoire des routes, et ap* partenant ainsi au domaine public, c'est aur leurs bords extérieurs que doivent être pris ou tracés les alignemens des routes *.
L alignement en faitde routes n'est
Cis seulement ii considérer par rapport à ur état matériel, comme s'il ne devait ofinr que des questions ou des problèmes de géométrie à résoudre; il faut aussi et il faut surtout le considérer par rapport aux soins que le gouvernement doit apporter à la conservation du sol public, et à empêcher les riverains d'y commettre des anticipations : c'est pourquoi il est défendu de construire aucun édifice ou
> Yo y. ëant le u^iié de U voirie par M . /«omhert, U* partie, pag. 44.
* Yoy. sont le o» 340.
3 Voy. encore sous le n» 190.
bâtiment quelconque au bord des roiHea, sans avoir préalablement fait reconnaître l'état des lieux, et l'alignement sur lequel la construction projetée pourra être légalement faite.
Biais quelle est l'autorité compétente pour vaquer à cette reconnaissance et assignation d'alignement?
Aux termes de Tart. l^'de la loi du 14 octobre 1790, k l'administration en mate tière de grande voirie , attribuée aux « corps administratifs par l'article 6, titre «< 14, du décret sur l'organisation judi- « ciaire, comprend dans toute l'étendue « du royaume Yalignetnent des rues, des « villes, bourgs et villages qui servent de « grandes routes. » Et suivant l'article 3 de la loi du 28 pluviôse an 8, qui a supprimé les administrations centrales, les préfets ayant été seuls revêtus de l'administration active, c'est à eux qu'il appar^ tient de statuer en premier ressort sur les questions d'alignement, en ce qui touche aux grandes routes, après toutefois avoir pris l'avis des ingénieurs des ponts et chaussées ^.
245. Mais en ce qui concerne la répression des contraventions commises au préjudice des statuts sur les alignemens des maisons et édifices construits ou à construire au bord des routes, comme encore au préjudice des alignemens donnés par l'autorité compétente, ou oontrairemeat à l'assignation de ces atignemens, c'est aux conseils de préfecture que ce genre de débats doit être porté, ainsi qu'on l'expliquera plus bas 4.
246. Quant au fond, ou quant à la pénalité que peuvent entraîner les contraventions faites aux règles de l'alignement, il faut observer d'abord qu'aux termes de l'article 29, titre 1«, de la loi du 22 juillet 1791, sur la police municipale, «sont
« également confirmés provisoirement les « réglemens qui subsistent toudiant la « voirie, ainsi que ceux actuellement exi- « stans à l'égard de la construction des
4 Yoy. qatnt à la Belciqae, l^rrét cité p. 4S, et ooDttiltez un arrêté du 38 sept. 1816, reeoeil de lois de Pinchon, t« 13, p. 516.
TRAITE DU DOM ÀINI roBLiC.
lOT
« MtÎMepfly et rétifs à leur aolidilé el « sArelé, el sans que de la présente dis- « |>ositîon il puisse résulter la conserva* « lien des attributions ci^derant fûtes à « des tribunaux particuliers ; »
Que de là Ton a tiré la conséquenee que Taneien règlement établi par un arrêt d« eonseil du 27 férrier 1765^ sur raligne^ment à demander de la part de œox qui ▼ealentbétir aux bords oes routes, devait toujours être obligatoire : ce qui est oon* tonne à la jurisprudence de notre oonseil dTétat adnel.
Néanmoins nous ferons remarquer plus bas que l'application n'en doit être foite q«e sans préjudice des nouveaux prin- Gq>es de législation qui noua gouvernant aajewd'hui.
Cet ancien arrêt du conseil est conçu dms les termes soivans :
«Les alignemens pour construction et « reconstruction de maisons, édifices, ou K bàtimeBSgénéraleDientquelconqttes,en « tout ou en partie, étant le long et au « joigMmt des routes, soit dans fes tra- •c verses des villes, bourgs et viHages, soit « en pleine campagne, ainsi que les périt BRsêions peur toute espèce d'ouvrages « aux faces desdites maisona, édifices et « bàtimens, et pour établissement d'é- « ehoppes ou cboses smllantes le long « desdites routes, ne pourront être dénie nés en aucun cas que par les trésoriers « de France (av^ourd'hui les préfeto); le u tout sans frais , et en se conformant « aux plans par eux élevés et arrêtés, par « ordre de sa majesté, qui sont ou aeront « déposés par la suite au gveffe du b«*- « reau des finances de kmt généralité « (ai^oard'hoi à la préfieoture du dépwu temeni). »
Reprenons quelques-unes des prinet^ paies expressions de cette première partie du règlement, pour les accompagner de quelques annotations propres à en indî»
qoer ^intelligence.
Zff tMgnêmenê powr oon$$tuoiion$ de mat'mmi, etc. Comme il s'agit surtout ici de la conservation du sol el de la protection du service public, la même règle nous parait devoir être appliquée à la construo-
lion des murs de clètore bits* en ma* çennerie, puisqu'ils sont fondés en terre oommeceux des maisons; qu'ils ont oemme eux une existence ferme et permanente ; et qu'ils peuvent également servir à commettre des anticipations dent ils seraient protecteurs.
OurweomiTHCtiên. Il ftiut demandel* l'al^neipent, même pour reconstruire, parce qu'il serait possible qoe le plan du tncé primitif de la rente ou de la rite eAt reçu quelque» aodifieations ou changemens à raison deeqnels l'édifice d#t être pins reculé qu'il ne Tétait.
Etant k long et oujoiynoni de$ rauieê.
On voit par là que la formalité prescrite par ce r^lement ne dei^rait pas avoir lieu, eu ne serait pas obligatoire pour celui qui ▼endroit laisser un espace deson terrain entre sa construction et le sol public,
Earce qo'aknn en ne pourrait pas dire que I construQtion iàl faite ou «m être faite le long et au joignant de fa route; et c'est aiasique, suivant la jurisprudence du conseil d*état, rappli<»tien de ce règlement doit être entendue *.
Saiidtm$k€ travereff ifiê mUê», iHmrgi et viUagee. Lorsqu'il s'agit de constructions è faire 4mis les vrilds, bourgs et villages, c'est aux maires k donner l«i alignemens sur les rues qui ne servent pas li la oentinualion des grandes routes; mais ici c'est aux préfols, parce que les rues servant de passage aux grandes» routes sont dles-mênes des grandes routes; . SeU en pMm eëmpêtgne* L'alignement •doit être demandé même pour constructions à faire en pleine campagne, attendu que nnlle part on ne doit soufifrir m qui pourrait tendre h préjudieîer an aemFiee public.
Pour NtabUi9emeMd*éehoppé^ù¥ ehoêee eatUmniêe le l&ng deêditee rptUw^ Dans ce cas, il y a sor le sol public^ ou dansTespaoe aérien qui est gu-dessus« «ne 'véritable anticipation qui doit être réprimée, et démolie» si elle n*a été spéeialemeni autorisée par le préjet.
> Yov. Psrrét da comell do 4 février lâté, ÉASAAiL, t. 6,p.t9.
En^ oomformMU aux plans l$vé$ et arrêtée pof hêordru de êa mofeêié. Cest-àdire que* le plan primitivemeDl fait pour fixer le tracé de la route doit être d*abord suivi pour la recoooaissanoe eteoneession de raligoemeot des édifices à coastruire sur ses bords.
Ou qui eatU ou seront déposés par la smte au greffe. C'est-à-dire encore que si, pour des améliorations de la roule ou de la rue« le premier traeé ea avait été. rectifié, c'est au nouveau plan, e^onu et dé* posé au greffe.qu'il faudrait se conformer.
Mais revenons à la suite de ce règlement.
247. «Fait, sa, majesté, défSsiise à tous « particuliers, propriétaires ^u autres, de u construira, reconstruire ou réparer au^ «< ouns édifices, poser échoppes ou okoses « saillantes le long. desdites routes, sans M en avoir pbtenu. les alignemens ou per*- « missions. desditA (préfets)^ à peine dedé- « moUtion desdits ouvrages, confiscalioa •«•«des maténaux, et de trois centA livres « d'MDeade;. et ceatre les maçons, char- « penliers et ouvriers, de pareille ameade, « etméme<de plus grandes peio^ en cas H de.réeidiye^ ».
Ctitoseeondepaiïtiedu régleoient donne lieu à des dieoiissî«Q§ plus longues et plus importantes^ dans lesquelles nous nous attacherons généralemept moins à indiquer ce qui se pratique qu'à démontrer ce qui devrait être.
3-48. Ici se présente d'abord une qnestwm grave, consistant à sayoir si ceUii qui, sans avoir obtenu d'alignement , et sans •stvw. laissé aucune parcelle intermédiaire de mo Mrnin^ a positivement construit lAÔe. maison au bord et au joignant de la route, mais sans aucune anticipatioa sur le sol ^HiUic^ peut être condamné à démolir^ avec confiscation des matériaux.
La /décision affii'knative de cette question parait conforme à quelques jugemens du conseil d'état, et entre autres à son arrêt du SO novenibre IBltt, conçu dans les termes suivans :
< Yoy. ce règlement dans le dictionnaire des kéê pénales, t. 1er, p. 40, «a mot alignemêitt * Voy . dan$ la jurisprudence du conaeil, par
« Vu la requéteprésentéele 1 4 juin 181 5 u par le sieur Chéradame, tendant à ce « qu'il nous plaise annuler un arrêté du «.conseil de préfecture du département (( de rOrne du tt octobre 1813, qui conu damne ledit Chéradame à déoKilir, dans u le délai d'un mois, la maison qu'il vient u de faire construire sur la route départe- « mentale<leVemeuilleàGraadvîlle,daes u la traversée du bourg d'Eeonché, et à 4( une amende de trois franos ;
«Yki ledit arrêté;
« Considérant qu'il est défendu à tout «f particulier de construire, reconsiraîre V ou réparer aucuns. édifilees, maisons on u bàtimens étant le long et joignant les «grandes routes, soit dans la traversée « des villes, bourgs et villages , soit ea « pleine campagne, sans en avoir obtenu « les alignemens, à peine de démolition H des ouvrages, et d'amende;
« Notne conseil d!étÉt entendu,
« Avons ondonné et ordonnons^^ce.qni «suit:
«i La réelamation dw sieur Chéradame «i est refelée.
« L'arrêté du conseil de prélecture du « départementde l'Orne seraexécuiéaeleo « sa forme et teneur *. »
Pour chercher à justifier la rîgneur de cette jurisprudence, on peut dire qne le règlement du mois de février 176^, tel qu'on vient de le rapporter, n'ayant point été abrogé, doit recevoir son entière exécution; que, statuant sur les édifices construits an joignant, comme sur les échoppes établies avec anticipatioo snr le sol des routes, il entre nécessairement dans son esprit de prescrire de même la démolition ; que, si cela parait biea sévère, il faut considérer, d'autre part, qu'il est possible que' le service public exige dans la suite que la viabilité de la route reçoive une amplitude plus considérable ; que même on aperçoit déjà aujourd'hui le besoin de lui donner quelque élargis* sèment. Or, dans cette hypothèse, le prix du terrain à acquérir par le trésor pu-
SiiBT, t. S, p. 184, no 157. — Yoy. encore oa autre arrêt rendu aur une espèce semblable h 39 aoét 1821 , dans Macakil, t. %, p. 993.
TRAITE mj DOMAINE PURLIC.
Uky devant oompreodre l'estimation da sol et de la superûcie, se monterait d*aiftantptashautqoe l'édifice aurait été mieaz oottstruit, oa réparé et entretenu en meilleur état; que c'est dans la prévision de cette surcharge imposée au trésor, et pour l'éviter, qu'on doit maintenir l'exécution du règlement ; et que, suivant la jurisprudence du conseil d'état, on doit ordonner la déoaoliUon même des nouveaux murs intérieurs fiuts pour reconforter ou soutenir le mur de foce sur la route ou la fue, lorsque la permission n'en a point été oblenue.
Nonobstant tousoes raisoûiiemens,nous croyons que ce point de jurisprudence ne peut être réellement just^ sans admettre la distinction suivante :
Ou il j a déjà eu de la part de l'admiaislration publique une prévision de rectification oa changement d«is le tracé pri* mitif de la route ou de la rue, à raison duquel changement la maison qui fait To^et de la difficulté aurait dû être plus reculée; ou il n'y a encore rien eu de semblable ; en sorte que le fonds du con^ siructeurde la maison est toujours resté, vî»-à-vis de la route, dans la dasse ordi* oeîce de toutes les propriétés riveraines dn sol public.
Si nous nous plaçons dans la première hypothèse, c'est-âHolire si l'on suppose qu'il y aiteu,dela part du gouvernement, un nouveau pr«^ de rectification de la roule ou de la rue, dont le plan ait été arrêté par hii, et que Texécution de oe plan doive entraîner le reoulement de la maison bâtie sansdenuinder d'alignement, imr doute que le constructeur qui aura ainsi placé sa nmison sur un terrain déjà destiné à être occupé par la route ou par une rue publique ne soit justement condamnable à la peine de démolition, parce qu'il se sera constitué dans la faute grave de n'avoir pas demandé son alignement, et qu'il n'aura pas eu le droit de faire sa construction dails la position qu'il a voulu lui donner de sa propre autorité.
Vainement dirait-il qu'il n'a construit que sur son propre fonds, et qu'il l'a fait sans commettre aucune anticipation sur
le sol de la route ; que, ne connaissant pas le nouveau plan de rectification du cheaiin ou de la rue, il a agi de bonne foi, et que c'est plutêt l'administration qui elle-même est en foute pour ne l'avoir pas averti de cette circonstance, qu'il devait naturellement ignorer tant qu'on ne loi aurait notifié aucun acte d'opposition; qu'il ne pouvait être tenu de délaisser aucune partie de son fonds du cêté de la route, sans qu^on lui en eût préalablement offert «ne indemnité convenable ; que, cette indemnité ne lui ayant point été offerte, il n'a jusque là fait que jouir de son droit, et n'a po se rendre coupable d'aucune foute.
On lui répondrait avec raison qu'au contraire il est évidemment coupable pour n'avoir pas satisfait à l'obligation que lui imposait le règlement qui lui enjoignait de s'abstenir de toute construction au joi'gnant de la route, sans avoir demandé son alignement ; que s'il avait rempli cette formalité, il eût été averti de la défense de construire au lieu où il l'a foit, et de l'existence du décret royal ordonnant Fexpropriation d'une portion de sOn terrain pour couse d'utilité publique; qu'alors, connaissant cet état de choses, il aurait pu arrêter amiablement avec l'administration le montant de son indemnité, ou recourir aux formes établies par les lois pour fixer le prix de la concession ; que de cette manière il n'eôt souffert aucun dommage, et qu'en conséquence il ne peut avoir lieu de se plaindre.
S49. Si, au contraire, nous nous plaçons dans l'hypothèse commune , ou il s'agit des bords d'une route ou d'une rue qu'il n'est question ni de rectifier, ni de déplacer, ni d'éUirgir sur le fonds voisin, celui qui aura voulu construire un édifice au joignant de la route ou de la rue, sans demander son alignement, sera bien justement condamnable à Tamende pécuniaire pour n'avoir pas satisfoK à Tobligatton que lui imposait le règlement de 176ft ; mais la démolition de son édifice ne pourrait être ordonnée sans confondre deux systèmes de législation dont les principes sont tout différons, et sans commettre la plus patente injustice.
no
Lors du règlement de 1765, dont il s'agit ici de foire une juste applicelîoo, le pouvoir royal qui Ta établi ne reconnais^ sait aucune résistance légale de la part des citoyens, et ses ordres les plus despotiques devaient recevoir leur exécution, parce que la force était toujours là pour contraindre à Tobéissaoce. Et, sans aller plus loin, nous trouvons dans cet ordre de démolition et de destruction infligée à tout constructeur près des rouies, sans distinction, la plus complète démonstra* tion que ce règlement ne fut en cela que Tœuvre du despotisme.
Mais aujourd'hui ce n'est plus la même chose, puisque nul ne peut être privé de sa propriété qu'après l'emploi des formes
Î>rotectrices établies par nos lois, et sans 'accomplissement desquelles l'action du gouvernement peut elle-même être légalement arrêtée.
Il faut d'abord qu'il y ait une ordon* nanoe royale autorisant les travaux de tracé ou reetiflloation de la route.
Il faufr qu'il y ait un acte du préfet dési<» gnaQt lesterrainssur lesquels l'expropri»* tîan doit avojr'Ueu, si déjà ib n'ont pas été signalés par t'ordonaanoe do pnnœ.
Il £ittt une enquête de oommodo •# imommo4e, et des affiches sur les lieux, qui, pour la plus grande poblieilé, avor-* tissent les parties intéressées qu'elles peu* vent faire leurs réohimalieiis.
Et sans l'acoemplissement de tontes ces formalités, le tribunal doit ordoMier le sursis à toute expropriation.
Mais, cela étant ainsi, comment poor* rait-on aujourd'hui, et sans manquer à l'ordre actuel, exécuter rigoureusement le règlement de 1795, dans l'hypothèse 4|ue nous venons de poser, et qui est .oelle de l'état le plus oonjimun des choses?
Cette seule réflexion suffit déjà pour laire comprendre que l'applioatton du ré* glement de 1765 doit être aujourd'hui modifiée d'après le système de nos lo^ nouvelles : autrement œ serait vouloir allier le pouvoir absolu de l'ancien ré<» gîme avec le pouvoir constitutionatl qui noua régit actuellement, et, ce qui est plus encore, c'est que oe serait fûre pié-
dominerlesysCème du despotisme sureelui de la liberté.
Sousrancien régime, lepouvoir absohi, sans être inconséquent avec lui-même, pouvait dire au eonstruciSenr : Tu démo* liras, parce que, abstraotion fisite de tonte autre cause que ma volonté, telle est la peine que je t'impose pour avohr oonatroit sans ma permission ; mais ce langage senïiril encore supportable aujourd'hui?
Évidemment non, puisque nul ne peut plus être privé de sa propriété, ni du droit d'en jouir comme il le juge à propos, si ce n'est pour cause d'utilité publique, préalablemeiit reconnue par un décret spécial du gouvcmemsnt, et au moyen été fonaaiités établies par les lois peur la protection de la propriété de tous.
Pour mieux foire sentir la force de ce raisonnement, supposons qu'après aiFoir exécuté rarrêté du eonseil de préfecture, ou l'arrêt du oonseil d'éut ordonnant la démolition par le seul motif !|tte le con» strudeur n'aurait pas demandé d'aUipie»
ment, ce même propriétaire veuille recoa* atruire de nouveau son 'édifice dans le même lieui et qu'il demande pour «ela son alignement au préfet, ce fonetio»naire pourrait*il lui ordonner de se retirer à une distance quelconque du sol public de la roule ou de la rue? Pourrait-il lui enjoindre de délaieser une partie quelconque de son terrai^ en dehors de son édi^? Assurément non. Puis, d'une part, nous raisonnens toujours dans l'hypothèse où il n'y a eu aucun décret du Souvemement ordonnant l'élargissement e la route on de la rue, ^ l'expropria* tion d'aucune portion de terrain pour cet objet; et que d'autre oêté le p^néfel ne peut forcer personne à vendre la plus petite parcelle de son fonds, ni imposer à l'état robligation de l'acheter, et an tpèaor public la charge d'en payer le prix.
On agira donc à l'égard de ce oonslruo* leur, comme on le fait chaque jour envers ions ceux qui demandent^les alignemens i c'est-à-dire qu'on reconnaîtra, contradio* toirement avec lui, la ligne séparalive du sol public delà rouu ou de la rue, d'avee le fonds privé qui est sa propriété, et qu'il
hû smk penBft de reoonitraire son Miûee aa bord de son terrain, oomnie il l'aydl déjà fiût, perce qa*en pareil cas, Ton n'tùf^ de k part des conslructears rien tvCre chose, sinon qu'ils laissent la rue parfiiitement libre, sans leur imposer To- ]»iigation de se retirer plus loin.
Ainsi rhomme qu*on aura condammé à démolir sa maison pourra la rebâtir dans le même site, et pour cette reconstmc* tion Ton ne pourra refuser de lui accorder le même alignement qu'il avait déjà pris lors de sa première bÂtisse : d*oà il résulte qoe Tordre de démolition n'aura étéqu'un acte ruineux pour lui, et sans aucune utilité pour la route ou la rue.
L'on sera donc forcé après tout de recon* naître en lui le droit d'avoir aujourd'hui le même édifice qu'on l'aura condamné à démolir hier ! On aura donc ordonné la desotrnotion pour la destruction, c'est-à* dire la ruine pour la mine, ou le mal pour le mal! Comment une pareille sentence ne serait-elle pas plutêt un acte de barbarie qu'on acte de justice?
150. Lorsqu'il s'agit de poursuite exer« eée contre un propriétaire de maison, pour avoir sans permission fait des ouvrages propres à en réconforter on soutenir le mur de face, on doit aussi distinguer le «as où, suivant le plan d'alignement de la ville, cette foçade serait sujette à un rteu* lement, et celui oà il n'y aurait aucun changement prévu à ce sujet.
Daosle premier cas, c'est-à-dire lorsque^ suivant le plan d'alignement arrêté pour la ville, la maison est sujette à être réculée mi jour, quand on voudra la rebâtir après qn*elle sera tombée en ruines, on doit exécuter les réglemens en ce qu'ils dêfen^ deot de faire, sans y être autorisé, aucun •nvrage tendant à en consolider le mur de face, sous peine d'amende et de démolitioD.
Mais an second cas, ou quand la maison n'est sujette à aucun recnlement, le propriétaire ne peut être répréhensible pour ^foir^ par des onvrages accessoires et sur Tarrière, voulu consolider son mur dé face, puisque ce mur a une existence absolument légale.
Ml. 11 résulte de tonS cela que, dans les cas ordinaires, la concession d'aKgne^ ment n'est autre chose qu'nn acte oontra* dictoirement fait entre l'autorité compétente et le propriétaire riverain de la route ou de la rue, pour reconnaître la Ugne dêlimitative du sol public, qui doit être laissé parfaitement et intégralement libre, et delà propriété privée qui est adjacente, et siv laquelle il n'est pas défendu de bâtir;
Que le riverain qui s'est seul donné son alignement est coupable d'avoir voulu se rendre justice à lui-mêmecontre la défense du règlement, qui, pour écarter tout danger d'usurpation sur le terrain public, lui imposait l'obligation d'y appeler l'ad^ ministration pour reconnaître les limites qu'il pourrait suivre en bâtissant;
Que le règlement de 17611 n'a pu reee^ voir sur ce point aucune modiâcation par nos lois nouvelles, puisque en cela il ne contient qu'une disposition qui a tonjours été et qui est encore dans les règles du droit commun, suivant lequel il n'est permis à aucun propriétaire foncier de déterminer la ligne limitative de son héri-* tage autrement qu'en appelant le voisin pour en faire la reconnaissance contradictoirement avec lui ;
Qu'en conséquence, étant coupable d'infraction au règlement, et sur un point où il n'a reçu aucune dérogation, il doit être eondamnè à l'amende, mais jamais à la peine purement frnstratoire de la démolition, lorsqu'il n'a commis aucune anti^ cipation sur le sol public, attendu que sur ce point le règlement précité n'est plus d'accord avec le systèine de notre législation actuelle.
COMIHT s'aCQVITTS LA CHA16B SI l'ÉTABUS* SUINT XT SI L'XRTaXTnUI SXS aOVTBS.
â5â. La charge dont il s'agit ici n'a pas toujours été supportée suivant le système
!|ui existe en France aujourd'hui; et, pour aire voir combien les principes de civilisation, d'égalité et de justice ont fait de
in
progrès parmi nous sur ce point, il est bon de rappder brièvement ici ce qui se pratiquait autrefois.
Dans les temps anciens, la confection et Tentretiendes routes n'étaient exécutés que par le moyen de la corvée en nature imposée aux habitans des lieux; mab, en considérant que les chemins publics sont spécialement avantageux aux propriétaires fonciers, comme favorisant la circulation des produits de Tagriculture, les empereurs romains avaient voulu que cette charge ne fût répartie que dans la proportion des possessions foncières, sans prendre égard à aucune dispense ifi privilège : Antiquatis amnibuêy vel penonalibus re«cripiiê, vel per adnotationeê elicitU^ per Bithyniam ccrteroêque provincioê poêseê' êores, et reparationi publioi aggerU et cœteriê huju$modi muneribuê^ pro jugo^ rum numéro y vel capitum quœ poêêidere noêcuntur^ adstringi cogantur '. Loin de nous, disent les empereurs Honorin et Théodose, la pensée de vouloir classer parmi les charges viles les travaux de construction et réparation des routes et des ponts publics; nous voulons au contraire que personne n'en soit exempt, et que pour se soustraire à cette espèce de charge on ne. puisse opposer aucune condition de dignité, ni aucune sorte de privilège : Abstt ut noê inêtructioneê vim pubiioœ et ponHum stratarumque tituliê majorwn principum. dedioaia$ inter $or^ dida muneranumeremus»IgituradinêtruC' tûmes reparationesque itinerum pontimm^ que nuUum genue kominum, nuUiuêque digniiatiê ac veueraiioniê meritis cessar^ oportet. Damû9 eiiam divinoê tam laudabili titulo Ubenter adeoribimuê *. Ainsi, et à part les circonstances dans lesquelles en temps de paix les Romains employaient leurs troupes à rétablissement de certaines routes, la règle du droit commun était chez eux que ces sortes de travaux devaient être exécutés par la corvée en
nature, et que la répartition de cette charge devait être faite sur les propriétaires fonciers de la contrée, suivant la proportion et Tétendue de leurs poséessions, sauf à eux à Texécuter eux-mêmes, ou à la faire exécuter, soit par leurs esclaves ou leurs domestiques, ou par des ouvriers pris à leur solde particulière.
233. Après la conquête des Gaules par Jules-César, le système de la corvée dut y être établi par une conséquence tonte naturelledeTimportationdes lois romaines dans ce pays, et de \a promulgation qui y fut faite des édits des empereurs.
Ce même système fut maintenu lors de la conquête des Francs; mais sa base fot bien changée par l'établissement des fie/s.
Les empereurs romains avaient voulu que la corvée fût une charge foncière, imposée sur les propriétaires de la contrée, dans la proportion de l'étendue de leurs possessions, pro modo jugerum; mais après l'établissement de la féodalité, les seigneurs qui s'étaient emparés des terres ne l'entendirent point ainsi : dominateurs du pays, ils voulurent que la corvée pour les routes ne fût plus qu'une charge personnelle qu'ils firent supporter par les villageois devenus leurs sujets et leurs deoûserfs.
254. Le système de la corvée, ramené à ce point, était d'une souveraine injustice, puisque c'est la classe pauvre qui supportait la charge tandis que ce sont les propriétaires fonciers qui profitaient spécialement des routes pour le débit des produits de leurs terres ^.
Le produit du travail n'était point en proportion avec la charge pesant sur les travailleurs, puisqu'il y avait une grande perte de temps usé dans les allées et retours du domicile au chantier et du chantier au domicile; et une plus grande perte encore de se voir arrachés aux travaux plus ou moins pressans de la culture.
Le travail lui-même restait toujours
■ L. 5, cod. iheodos. ds itinere muniendo, cédentqui imposent aurcommanesuoesorte de
lib. 15, lit. 3. corvée ou prestation en nature, pour pourroir
3 L. 4, cod. de pritilegiiê domû» Auguêtœ, à la réparation et à l'entretien des chemins ri-
lib. 11, til. 74. cinaux, recueil de Remy, t. 10, p. 5â S.
3 Voy . Dm dispositions du gouvernement pré-
beaucoup împarâût, comme mtiiquantd*!]^ «Ce, et exécuté sans art par des hommti grossiers y vaquant machinalement et sano sèle pour une bonne exécution.
Cet état de soufifirance pour les habitios des campagnes a duré jusque sous le r^e de Louis XVI, qui, par un édit du iBoîs de février 1776, précédé d*un admirable préambule, supprima dans tout le royaume la corvée en nature pour rétablissement et Tentretien des routes.
Mais les grands du royaume crurent voir dans les expressions touchantes de cet édit un pronostic d'abolition future des corvées seigneuriales : ligués avec les parlemens, ils s opposèrent à son exécu^^ tion, qui fut suspendue peu de temps après; et ce n*est que par une déclaration du même prince, du mois de juin 1787, que cette abolition de corvées pour les routes fut définitivement consacrée.
S1S5. On a dès-lors satisfait à ce genre de dépenses par le moyen «des contributions, et surtout de certains impôts indîrecis.
Par la loi du 9 vendémiaire an 6, titre 8 ■, il fut établi une taxe d'entretien h percevoir sur les voitures et les animaux, au moyen de barrières et bureaux placés sur les grandes roules, laquelle taxe était due Il raison des distances parcourues ou à parcourir.
Ce moyen, qui au premier coup d'oeil paraissait si rationel, en ce qu'il est bien juste que celui-là même qui dégrade un ebemio en supporte les frais de réparation, excita néanmoins des réclamations de tontes parts. On se plaignit des vexations éprouvées par le fait des préposés aux barrières; le commerce jeta les hauts cris sur les entraves causées à sa libre circoladoB. It Ûillut4onc en revenir à un antre moyen; et c'est >ar la loi du 14 avril 1806, titre VU, que fut établi Hmp^ sur le sel, en remplacement de celui des barrières, pour subvenir à rentreiien des routes'.
' Voy. au bull. 148, n* 1447, art. 74, tom. 5, î* série ; et Pasinomie h sa date.
> Voy. au bail. 88, n» 1513, 4« série, t. 4, p. 450, et Pasinomie k sa date.
JUjourdlrai ce gente de dépenses se trouve donc à la cbargo, soit dn trésor de l'eut, soit des départemens, d'après les règles établies par le décret du 16 déoepibre 1811, comme devant être Iqscodséqueneesdelaclassifioation signalée dans la section qui précède. Ces règles sont,
256. lo Que toutes les routes impériales ou royales des deux premières classes doivent être entièrement construites, reconstruites et entretenues aux firais du trésor public;
257. 2* Que les frais de construction, reconstruction et entretien des routes royales de troisième classe doivent être supportés concurremment par le trésor public et par les départemens qu'elles tnversent :
A l'effet de quoi six millions sont annuellement affectés sur le trésor pour cet objet ; et quant au surplus, qui est à par* faire par les départemens, le ministre de l'intérieur doit faire connaître aux divers conseils généraux la somme qu'il serait nécessaire de fournir dans chaque département pour le complément de la dépense, afin que ces conseils puissent la voter en tout ou en partie.
258. 3® Quant aux routes départementales, l'article 7 du décret précité veut que les frais de construction, reconstruction et entretien demeurent à la charge des départemens, arrondissemens et communes qui seront reconnus participer plus particulièrement à leur usage ; et en cela il se rapporte à la disposition de l'art. 29 de la loi du 16 septembre 1807 ^ dont û consacre l'application.
Mais comment Caire l'estimation comparative des avantages plus on moins considérables que les départemens,les arrondissemens et les communes devront ressentir delà route départementale, pour les forcer à en supporter les frais dans la même proportion? Sans doute oette théorie sur la répartition des charges paraissait bien conforme aux principes de la justice dis-
3 Voy. aa bail. t. 7, p. 154, 4« série, et Pasinomie,
lU
tribuUve; mais, en arrivant à Texéculion, Ton a reconnu que ce n*était qu'une séduisante illusion. C'est pourquoi nous Toyons dans nos dîfférens budgets que les centimes additionnels répartis sur les départemens pour satisfoire aux dépenses départementales doivent être appliqués en partie aux frais de leurs routes, et que ces mêmes centimes sont levés sur la généralité du département, sans aucune distinction des arrondissemens et des communes qui paraîtraient profiter inégalement des routes dont il s^agit '•
259. Le sol des routes départemenUles, et les talus des fossés qui en sont les accessoires, font nécessairement partie do domaine public, comme le sol^etlesfossés
des routes royales; puisque les unes comme les autres sont également destinées à Tusage de tout venant, que toutes sont également placées hors du commerce et en dehors au domaine de propriété. Cependant, pris égard à ce que les routes départemenlales ne sont construites et entretenues qu*aux frais des départemens qu'elles traversent, si quelques-unes venaient à être supprimées, le sol par elles occupé n'appartiendrait pas au domaine général der l'état, mais seulement au domaine de propriété des départemens qin l'auraient acquis dès le principe; et c'est seulement à leur profit que devrait être vendue cette fraction de ce que nousappeloos le domaine public.
CHAPITRE XIX
De$ diverses servitudes que l'établissemeni des rouies entratne à la charge des fonds riverains.
360, Si l'établissement d'une route est ûivorable à la desserte des fonds de la contrée, il entraîne aussi, par voie deconséquence, diverses servitudes qui sont plus ou moins onéreuses pour les héritages voisins.
26 1 • Uni raiHiÈRi servitude qu -on trou ve établie par la loi à raison des grandes routes, est celle dont il est question dans l'article 3 du titre 28 de l'ordonnance de 1669, qui statue àcetégard dansles termes suivans :
«c Ordonnons que, dans six mois du «jour de la publication des présentes, « tous bois, épines et broussailles qui se
< Yoy. an bail, de la 7^ série, t. 9, p. 494; t. 4, p. m ; t. 9, p. 46 et 47 : 1. 11, p.64ete5; t. 18, p. 48 et 49; 1. 15, p. 1€7 et 108, etc., etc.
« trouveront dans Tespaoe de aoixanU « pieds es grands chemins servant au pssn sage des coches et carrosses publics, « tant de nos forêts que de celles desee- « clésiastiques, communautés, seigneun « et particuliers, seront essartés et coa- « pés, en sorte que le chemin soit libre et « plus sûr : le tout à nos frais es forêts « de notredomaine, et aux frais des ecdé- « siastiques,communautésetparticulkrs, « dans les bois de leur dépendance. »
L'article suivantajoute : «Voulons que, « les six mois passés, ceux qui se troave- « ronten demeuresoient mulctes d'amende « arbitraire, et contraints, par saisie de « leurs biens, aupaiementtantdn prix des « ouvragesnécessairesponrl'essartement, « dont l'adjudication sera faite au moins « disant^ etc. »
Sar qooiilbut obsenrer quesioeletsiurteflieniéUitaajoard'hui exigé dans un lien oà l'ordonnance n'avait pas reçu d'exécu- (ioo, il serait juste d'accorder au propriétaire le délai des six mois à dater de Tavertiftsement qui lui aurait été donné, avant foe de le condamner à l'amende, ou de mettre le travail à sa folle enchère.
On a agité la question de savoir comment doit être estimée la dimension de ressartement latéral dont il s'agit. La largeur des soixante pieds qu'U £iut lui donner doit-elle être mesurée dès le milieu de la route pour les deux cêtés? ou doit-on prendre pour point de départ les bords du chemin?
Nous croyonsque c'est depuis les bords de chaque cÂté de la route que le mesurage doitêtre fait, puisque le vœu de la loi est de pourvoir à la sûreté du chemin, dont les bords font aussi bien partie que la ligne du milieu.
Maisce serait aller trop loin que de vouloir prendre pour point de départ la ligne extérieuredesfossés ou des talus, puisque la loi ne parle que du chemin, et qu'en matière de servitude, toute interprétation extensive est réprouvée dans, le droit.
S*U y avait contestation à ce sujet, ou t*il était question de contraindre quelque propriétaire à procurer l'essartement, c'est au conseil de préfecture qu'il faudrait avoir recours, parce que ce serait là une action publique sur l'exécution d'une mesure de police de grande voirie, dont la connaissance est attribuée à ce tribunal administratif par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, et plus explicitement par la loi du 29 floréal an 10.
Au reste oo peut observer dans beaucoup de localités que cette mesure de sûreté publique ne s'observe plus à la rigueur dans l'usage, ce qui parait prouver qu'aujourd'hui l'on est plus en sûreté qu'autrefois sur les routes.
Aussi est-il remarquable qu'il y a beaucoup moins de voleurs de grands chemins qu'autrefois.
S68. Um sicosAi servitude imposée aux
A Vojr. lë noie pag. 48.
héritages adjaoens àla route, el dont il a déjà été question plnsbaut, consiste en ce qu'il est défendu aux propriétaires d'y construire aucun édifice ni ciêture en maçonnerie sur les bords, sans avoir obtenu leur alignement de la part de l'administration, c'est-à-dire du préfet.
C'est par-devant le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d*état, que les contraventions à cette défense doivent être poursuivies, conformément à la loi du 2& floréal an 10, qui sera rapportée plus bas '•
Quant au fond, et pour estimer les peines qui peuventêtreencooruesparlescontrevenans à cette défense, il £iut se rappeler le prescrit de l'arrêt du conseil du 27 fi6vrier 1765, que nous venons de rapporter ton tau long à Ui fin de la section II du chapitre qui précède.
Il résultede cetarrêt, et des discussions, que nous avons faites touchant sa juste application *,
1* Que quiconque veut eonstruire on reconstruire sur le bord extérieur et au. joignant du fossé^ d'une route, doit préalablement obtenir uaarrêté du préfetfixant l'alignement auquel il devra se conformer, et que, Saute par lui de remplir cette formalité préalable, il se rend passible d'une amende de trois cents francs, encore qu'il ne commette aucune anticipation sur le sol public;
2® Que celui qui, sans se conformer à, un alignement donné par le préfet, a commis une anticipation sur le sol public, doitêtre, outre la prédite amende, condamné à démolir, et à souffrir la confiscation de ses matériaux ;
3® Que celui qui» construisant ou reconstruisant son édifice, ne l'a porté que jus- Îu'au bord de son terrain, sans commettre 'anticipation sur celui de la route^edoit point être condamné à démolir, quoique passible de la prédite amende, pour n'avoir pas au préalable obtenu son alignement;
4* Que celui qui, construisant pu reconstruisant son bâtiment, ne lapasporté*
« Voy. tout lei n»« %\%, âl4 et i15.
jiiiqa'Mi bord de aoi» temio, mtis a aa contraire laissé un espace quelconque de son sol entre sa maison et la route, ne doit être condamné ni à démoKr, ni à l'amende, pour n'avoir point demandé d'alignement.
Nous trouvons néanmoins dans le recueil des arrêts du conseil d'état, par Sirej, tome 4, page 373, une décision du 17 juin 1818, qui peut ne pas paraître en tout ou parfaitement d*accord avec la doc^ trine que nous professons ici ; et, pour ne rien dissimuler à cet égard, nous allons en rapporter l'espèce :
Le sieur Fumerey, négociant à Port* Sur-Saêne, voulant faire reconstruire une partie de sa maison, s'adressa, le S juillet 1817, au préfet de la Haute-Saône, pour se hkre autoriser à réédiûer sur les anciens Ibndemens, afin de conserver plus de régalante à son bâtiment.
Ayant appris postérieurement que, d'après l'alignement fixé par les ingénieurs des ponts et chaussées, sont bâtiment était en arrièredeqoelques mètres decet alignement, le sieur Fumerey, sans attendre Fantorisation du préfet , fit reconstruire sa maison sor l'emplacement de l'ancienne, et bâtir un mur de clôture sur le bord de Talignement fixé par les ingénieurs.
Par procès-veri>al du 7 juillet 1817, il fat constaté que le sieur Fumerey avait construit un bâtiment sur le bord de la route, sans s'être, an préalable, conformé anx lots sur l'obtention d'un alignement. En conséquence, il fut condamné à la démolition de son bâtiment et à la confiscation des matériaux, tant par le préfet que par le conseil de préfecture de la Haute-Saêne.
Sur son recours au conseil d'état, il intervint une décision le 17 juin 1818, conçue dans les termes suivans :
« Art. l*'. Les arrêtés du préfet et du <c conseil de préfecture du département <c de la Haute-Saône, des 19 a âS juillet « 1817, sont annulés en ce qu'ils condamu nent le sieur Fumerey à la démolition «( de sa maison et à la confiscation de ses «( matériaux.
«c Art. 2. Ils sont confirmés en ce qu'ils
« le comdamnent aux frais résultant de la « contravention.
« Art. 8. Le sieur Fumerey est con- « damné en outre à trois cents francs d'ail monde pour avoir élevé une façade de M maison sur la route de Pari» à Bâie, M avant d avoir obtenu l'alignement qu'il «c avait demandé. »
Voilà donc, dira-t-on, une amende prononcée contre un particulier qui avait reconstruit sa maison près du bord de la route, nonobstant que cette maison fût reculée de plusieurs mètres en dehors de Talignement du grand chemin.
Gela se concevrait facilement si l'amende avait été prononcée par rapport au mur de clôture bâti au bord de son terrain par le sieur Fumerey, et il n'y aurait là qu'une juste application de ce règlement; mais ce qu'on ne conçoit pas, c'est qu'en laissant ce motif de côté, on n'ait aperçu la contravention que dans la construction de la fiiçade de la maison, c'est-à-dire là où elle ne pouvait être.
Au reste, sans perdre de vue la maxime Nêc êxempiiSf $ed legibuijudicandum, on peut encore remarquer que cette décision parait motivée sur ce que le sieur Fumerey avait reconstruit la foçade de sa maison sans attendre Talignement qu'il avait luimême sollicité, et qu'en conséquence le conseil d'état a pu penser qu'il y avait une irrégularité et une contravention au règlement, auquel le pétitionnaire avait luimême reconnu Tobligation de soumettre son entreprise.
Sans doute, ce n'est que par une excessive sévérité que le conseil d*état a pu condamner à l'amende par un semblable motif; mais encore est-il plus honorable d'interpréter ainsi son'arrêt que de le supposer injuste au point de le mettre en contradiction formelle tfvec le règlement du 27 février 1 765, qui n'oblige à obtenir un alignement que ceux qui veulent construire ou reconstruire des édifices éimni le long et au joignant des routes.
Que s'il en était autrement, et s'il était permis de s'écarter, sur ce point, de la lettre de ce règlement, il serait impossible de dire oti l'on devrait s'arrêter : car si le
propriétaire dont Théritage est adjacent à une route ne peut, sans obtenir un alignement préalable, bâtir sur sou terrain et dans ses champs, même en se retirant de la largeur d*un mètre en dehors de Ta* lignement de la route, il ne le pourra pas davantage en se retirant à la distance de àix ou cent mètres, et d'un quart de lieue ou plus, parce qu'il n'y a rien dans les lois qui exige ici une distance quelconque et <]ui en fixe l'étendue. Gril serait absurde d'adopter un système suivant lequel il serait généralement défendu de bâtir à Faspect d'une route, à quelque distance qu'on en fût écarté, et lors même qu'on ne nuirait aucunement à sa viabilité et à ses aisances.
Enfin, et de quelque manière qu'on doive entendre cette décision, qui est du 17 juin 1818, on serait encore forcé de convenir que le conseil d'état aurait depuis feit retour au principe que nous professons ici; puisque, par son arrêt du 4 février 18)4, cité plus haut ■, il a franchement décidé que celui qui constrait une maison près d'une route ne doit point souffirir Tapplication des réglemens de la voirie^ ni être passible d*aucune peine, poor n'avoir pas demandé d'alignement, du moment qu'il est constant en fait qu'en se retirant sur l'arrière, il a laissé un espace quelconque de son terrain entre sa maison et le sol public de la route.
263. La TBoisitHB servitude qui se trouve ionposée par voie de conséquence sur les héritages voisins des grandes routes consiste dans la charge qui, par l'article 4 du règlement de 17S0, déjà rapporté plus haut *, est imposée bux propriétés riveraines, de supporter le rejet des matières provenant du curage des fossés du grand chemin : c'est là une véritable servitude imposée aux fonds, laquelle, loin d'avoir été suporimée, se trouve au contraire maintenue par le décret du 16 déc. 1811, en ce que l'art. 47 veut que, dans les tra-
vaux d'entretien des routes, on ait soin d'y procurer Técoulement des eaux, en rabattant les bourrelets des chaussées : d'où il résulte que les matières provenant du curage des fossés ne doivent point être rejelées sur les bords de la route, mais bien sur les fonds riverains, conformément au règlement de 1720 ^
Mais à l'égard de cette servitude, les propriétaires qui en supportent Tincommodité trouvent une espèce de compensation soit en ce que fes fossés de la route, qui font partie du domaine public, sont réciproquement asservis à l'écoulement des eaux qui dérivent des fonds adjacens, soit en ce que les propriétaires sur les hé- ' rititages desquels se fait le rejet peuvent disposer à leur profit des terres ainsi rejetées lorsqu'elles sont de quelque utilité.
264. Uni QUATRttHB servitude dont les terres voisines d'une route sont accidentellement chargées se rapporte au passage qu'elles doivent supporter lorsque la route se trouve impraticable.
Comme en toutes choses il est bon de remonter aux anciennes traditions, parce qu'un droit n'est jamais mieux connu que lorsqu'on l'aperçoit dès son origine, nous commencerons par faire voir qu'on trouve cette servitude positivement établie par le droit romain : Cûm via publica, y est-il dit, vei fluminis impeiu, t>el ruina amiêêa est, moinusproximuê viam prœstare debei^. Il est vrai que chez les Romains c'étaient les possesseurs des fonds de la contrée traversée par les chemins publics qui étaient chargés de les réparer et entretenir,comme on l'a fait voir ci-dessus dans la section II, et qu'il y avait même des magistrats institués pour forcer les propriétaires à l'exécution de ces sortes de travaux : Si quis fuerii eleotus nt compellat eo» qui prope viam puhlicam possident êiemere viam, perêonale tnunus est ^. D'où l'on pourrait être porté à croire que, si les possesseurs de fonds adjacens au grand chemin de-
' yoy, sont le n» â46.
' Toy. sous le no 240.
3 Voy. au bull. 1. 16, p. 77, 4« série.
4 L. 14, Jj 1, ff. quemadmod, êtrtit, amiH,^ lib. 8, lit. 6.
« L. 18, $ 15, ff. de munerib, et honorib., lib. 50, tit. 4.
valent soulSirir qae leurâ Dropriétés fu^ seot assenrieg au passage des voyageurs, lorsque la route se trouvait impraticable, ce n'est que par la raison qu*ils auraient négligé de Fentretenir en état de viabilité, et qu'en conséquence cette servitude ne peut plus exister en France, puisque les propriétaires riverains des routes ne sont plus obligés de les entretenir.
Ce raisonnement pourrai t être de quelque considération s*il s'agissait seulement de savoir s'il est dû une indemnité aux pro* priétaires dont les fonds supportent ce passage accidentel, parce qu'on pourrait leur dire qu'étant eux*mémes en faute pour avoir négligé d'entretenir le grand chemin, ils ne sauraient avoir le droit de se plaindre du dommage résultant de leur propre négligence : Quoct qui» es 9uà ouipâ damnum $entit, non intelligtiur damnum êentire ■•
Mais l'existence de la servitude ellemême, ou, en d'autres termes, le droit qui appartient aux voyageurs de passer sur les héritages voisins de la route impraticable, se rattache à un autre principe, qui est celui du service public; et, comme alors il y a cause de nécessité, il faut dire que ce droit de passage existe comme étant un accessoire de la grande servitude établie pour cause d'utilité publique.
Voici, au surplus, les dispositions qu'on trouve à ce sujet dans la loi du 6 octobre 1791.
L'article 2, section 6 du titre l*», porte que « les chemins reconnus par le direc- « toire du district pour être nécessaires à « la communication des paroisses, seront « rendus praticables et entretenus aux « dépens des communautés sur le terri- « toire desquelles ils sont établis; il pourra « y avoir à cet effet une imposition au «( marc la livre de la contribution fonte cière. »
A quoi l'article 41 du titre 2 ajoute :
« Tout voyageur qui déclorra un champ « pour se faire un piassage dans sa route M paiera le dommage fait au propriétaire, « et de plus une amende de la valeur de
* L. 903, ff. d§ Têgul.jur,
« trois journées de travail, à moins que le Il juge de paix du canton ne décide qué le u chemin publie éUtii impraticable; et alors « les dommages et les frais de clôture seu ront à la charge de la communauté. »
De tout cela il résulte,
]"* Que, quand un chemin public se trouve impraticable pour quelque cause que ce soit, le voyageur a le droit dépasser sur les fonds voisins, et qu'alors son action étant licite, il ne peut être passible d'aucune condamnation pour ce fait ;
2® Que quand il s'agit d'un chemin vicinal ou autre dont l'entretien est une charge de la communauté, et que, pour s'ouvrir un passage, le voyageur a été obligé de briser la'cléture d'un champ voisin, c'est la commune de la situation qui doit supporter l'indemnité, qui n'a été causée au propriétaire du fonds que par défaut d'entretien du chemin public ;
3** Que s'il n'y a point eu de clôture brisée, il n'est point dû d'indemnité au propriétaire du fonds, puisque la loi ne lui en accorde qu'en cas de renversement de sa clôture, et non pour un simple fait de passage qui ne peut entraîner qu'un dommage minutieux;
4^ EnGn que, quand il s'agit d'une grande route , accidentellement impraticableje propriétairedu fonds donton arenversé la clôture pour se frayer un passage, etqui veut réclamer une indemnité, ne peut s'adresser qu'au gouvernement , puisque c'est l'administration publique qui est chargée d'entretenir les grandes routes en état de viabilité.
266. La ciifQuifcMB et la plus importante des servitudes que l'établissement d'une route entraîne, par voie de conséquence, à la charge des fonds voisins, se rapporte à la fouille et à la prise des matériaux nécessaires soit à la confection, soit à l'entretien du chemin pour le rendre viable.
Cette servitude mérite une litteniîon toute particulière, parce que son exercice donne, chaque jour, et sur tous les points de la France, lieu à des discussions toochant la compétence de l'autorité qui doit statuer sur les indemnités réclamées par les propriétaires dont les fonds sont dé-
gradés par cet fouilles de matériaux. C'est pourquoi il ne sera point iouUle d'entrer ici dans quelques détails, et même de remonter au premier principe d'où dérive cet usage.
La loi romaine décide qu'en accordant mi chemin à quelqu'un, on lui accorde aussi accessoirement le droit de fouille et de prise des matériaux nécessaires pour le rendre praticable. Siiter legaium $tt, quà ni9i opère facto , tri poêtii; lioere fodiendo , tubsiruendo iterfacere, Prootduê ait '. Ce droit accessoire de la servitude, déjà appliqué aux grands chemins par d'anciennes ordonnances, a été encore positi- ▼emenl consacré, mais à charge d'indemnité, par la loi du 6 octobre 1791, qui, après avoir déclaré dès le principe que nul ne doit le sacrifice de sa propriété qu'autant que le bien eénéral l'exige, et qu'il em reçoit une inoemnité préalable,
ajoute, article 1**, section TI, que «les « agens de l'administration ne pourront « fouiller dans aucun champ pour y cher- « cher des pierres, de la terre ou du sable, « nécessaires à l'entretien des grandes « routes, ou autres ouvrages publics, qu'au <( préalable ils n'aient averti le proprié- « taire, et qu'il ne soit justement indem- « nisé à l'amiable, ou à dire d'experts, « conformément à l'article l*' du présent •c décret. »
Au reste, c'est en traitant de la compétence des diverses autorités en matière de voirie, que nous examinerons plusieurs questions sur cet objet, et principalement celle de savoir à quel tribunal doivent être portés les débats qui peuvent s'élever sur le taux de l'indemnité réclamée par les propriétaires à raison des fouilles fiutes dans leurs héritages, et dont on vient de parler.
CHAPITRE XX
Des arbres plantés aux bords clés routes.
966. PiriSQW les grands chemins appartiennent ati domaine public, il en résulte que les arbres plan tés aux bords des routes font aussi partie de ce domaine; mais, quoique cette conséquence soit vraie en thèse générale, elle n'est pas absolument nécessaire, parce qu'un homme peut avoir la iiiculté de planter à son profit des i^^bres sur le Ibnos d'aiitrui; il fiiut surtout prendre garde d'étendre cette présomption au cas oit ces arbres se trouveraient plantés sur les fonds privés qui sont en dehors des fossés de la route, comme on le voit le plus souvent.
> L. 10, ff. de «trvtlNl., lib. 8, tit. 1 .
On doit donc, lorsqu'il s'agit de prononcer sur le droit de propriété ou de jouissance de ces arbres, s'attacher à deux choses, qui sont d'une part la propriété du sol sur lequel ils sont plantés, et d'autre part les lois et réglemeus qui, statuant sur cette matière, ont permis aux particuliers de planter à leur profit des arbres sur le sol public.
Les arbres, qu'on peut, en général, regarder comme la chevelure et le plus bel ornement du globe, sont surtout très intéressans aux bords des routes : ils servent de guide dans les temps de neige et d'inondation; ils fixent agréablemeet la vue du voyageur, auquel ils rappellent
ridée d'une ayeoue de plaisance ; ils en» tretiennent la fraîcheur dans le lieu de la fatigue, et offrent au passant le secourt de leur ombrage et de leur abri : il ne ÙLUi donc pas être étonné si depuis des siècles nos rois se sont appliqués à établir et propager celte espèce de plantation.
Les lois et réglemens rendus sur cette matière sont très nombreux : leur incohérence et le défaut d*unité dans les principes, tantôt admis et tantôt rejelés par nos législateurs, apportent beaucoup d'obscurité dans cette matière.
PourTéclaircirlemieux que nous pourrons, nous présenterons d abord la série chronologique de toutes ces lois et réglemens, et ensuite nous indiquerons en résumé rapplication qu*on en doit faire à Tétat actuel des choses.
Le 19 janvier 1552, Henri II, voulant joindre Futile à Tagréable, ordonna* que les bords des routes seraient plantés en arbres d*ormes, pour servir à Tartillerie et affût d'icelle'.
L'article 356 de Tordonnance dite de Blois, portée par Henri III au mois de mai 1579, veut que, pour empêcher à l'avenir toutes entreprises ou anticipations sur les routes, elles soient planêéeê et hordées d*arbre$f comme ormeê^ noyers ou auireê, selon la nature et commodité du paysy au profit de celui auquel la terre prochaine appartiendra*. Ce qui parait indiquer que la plantation devait être faite par les soins des propriétaires riverains, puisqu'elle éuit destinée à leur profiter, et que néanmoins elle devait avoir lieu sur les confins du terrain public; parce qu'il auraitété inutile de déclarer qu'elle profilerait aux propriétaires riverains, si elle eût dû être faite seulement dans leurs propres fonds.
Un arrêt de règlement du conseil du 3 mai 1720 porte, article 6, que ««tous les « propriétaires d'héritages tenant et abou- « tissant aux grands chemins et branches «c d'iceux, seront tenus de les planter
«(d'armes, hêbret, châtaigniers, arhre^ « fruitiers ou autres, suivant la nature du «( terrain, ^ la distance de trente pieds « l'un de l'autre, et une toise au moins du (( bord extérieur des fossés desdits grands u chemins.» A quoi l'article suivant ajoute que, faute par les propriétaires d'avoir fait cette plantation, les seigneurs ayant droit de voirie sont autorisés à j pourvoir eux-mêmes, et qu'en ce cas 1^ arbres leur appartiendront, quoique plantés sur les fonds des particuliers ^ .
Ces anciennes lob et réglemens ont été suivis d un grand nombre d'autres, portés sur le même objet depuis la révolution.
267. Par l'article 2 du décret du 26 juillet, sanctionné le 15 août 1790, le droit de planter des arbres ou de s'approprier les arbres mêmes sur les chemins publics, rues et places des villages, bourgs et villes, dans les lieux où il était attribué aux ci-devant seigneurs par les coutumes, statuts ou usages, fut aboli, et néanmoins la propriété des arbres alors existans leur fut conservée ; mais ils en furent privés par la disposition des art. 15 et 16 de U loi du 28 août 1792.
L'article 43, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791 sur la police rurale, porte que quiconque aura coupé ou détérioré les arbres plantés sur les routes sera coodamné à une amende du triple de la valeur des arbres, et à une détention qui ne pourra excéder six mois.
Suivant l'article 14 de la loi du 28 aoAt 1792 déjà citée, tous les arbres existant sur les chemins publics autres fue les grandes routes nationales, et sur les rues des villes, bo^rgs et villages, sont censés appartenir aux propriétaires riverains, à moins que les communel ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou pas» session ^ : ce qui signifie que les riverains sont présumés avoir fait la plantation de ces arbres, et que cette présomption est suffisante pour leur en assurer la propriété jusqu'à la preuve contraire. Quant aux
■ Toy. daiiiIerecaeitdeNMOif,t.l«r,p.655. 4 La présomption légale de propriété des
* Même recueil, ibidem, arbres croissans sur les bords des cbemiof pv-
3 Yoy. dans la oonférence de Smon, sur Uàr- blics, établie en faveur des propriéuiret rive-
tîele 5, tit. 28, de rordonnance de 1669. rains par Part. 14 de la loi da 38 aoât 1732, ne
PJaiilatîoiis des grandes routes, l^rt. 18 de la même loi déclare qae, jusqu'à ce qu'il ait été légîslativemeot pounru sur cet •bfet, nul ne pourra ê*en approprier ie$ orbreê et ieê abaiire ; que leurs fruits seu^ lement et les bois morte appartiendront aux propriétaireê riverains , et qu*il en sera de même. des émondagec quand il sera utile d'en faire, ce qui ne pourra avoir lieu que de l'agrément de l'administration, et à la charge par les riverains d'entretenir les arbres et de remplacer les morts.
268. Vint ensuite la loi du Onrentêse an 13, dont l'article 1** porte que %le$ « grandes routes de V empire non plantées « et susceptibles d'être plantées le seront « en arbres forestiers ou fruitiers, suivant tt les localités, par les propriétaires rive- « rains. »
Sur quoi il faut remarquer que, cette plantation obligée n'étant pas prescrite généralement pour toutes les routes^ mais seulement à l'égard des grandes routes de l'empire, on doit en tirer cette conséquence, que la même obligation ne fut point imposée aux propriétaires riverains des routes départementales , ni des chemins vicinaux, qui forment une classe bien distincte et à part des grandes routes royales.
Aux termes de l'art. 2, «les plantations « seront faites dans l'intérieur de la route, « et sur le terrain appartenant à l'état, « avec un contre-fossé qui sera fait et en- « tretenu par l'administration des ponts « et chaussées, n
Par les articles suivans il est réglé que les routes qui devront être plantées seront désignées par l'administration ; que, faute par les propriétaires d'avoir iait les plantations dans le délai de deux ans, il y sera pourvu par le gouvernement à leurs frais;
mais que dans l'un et l'autre cas les propriétaires riverains auront également la propriété des arbres et de leur produit, sans néanmoins pouvoir les couper, abattre ou arracher, que sur une autorisation donnée par Tadministration préposée à la conservation des routes, et à la charge du remplacement.
(Qu'à l'égard des grandes routes dont la largeur ne permettra pas de planter sur le terrain appartenant à l'état, lorsque le particulier voudra planter des arbres sur son propre terrain, à moins de six mètres de distance de la route, il sera tenu d'obtenir du préfet du département l'alignement à suivre; et dans ce cas il n'aura besoin d'aucune autorisation particulière pour disposer entièrement des arbres qu'il aura plantés. Mais on voit, par l'art. 101 d'un décret dont il va être parlé plus bas, que cette liberté sur la disposition des arbres dont il s'agit a été ensuite enlevée aux propriétaires.
269. Enfin le dernier article de cette loi, conforme à ce qui était déjà prescrit par celle du 29 floréal an 10, mentionnée plus haut, porte que les poursuites en eontravention à ses dispositions seront portées devant les conseils de préfecture, sauf recours au conseil d'état ^
Il est à remarquer que la mesure prescrite par cette loi aux propriétaires riverains , de faire des plantations d'arbres dans le terrain public de la route, quand il y a possibilité, n'est point une servitude proprement dite, puisque c'est une charge imposée aux personnes pour les forcer à un travail, tandis que servitutum non ea est naturaj ut quis aliquid faoiat, sed ut patiatur aut non faciat * ; et que cette charge n'est pas dans sa distribution parfaitement conforme à l'égalité proportionnelle qu'on doit rechercher autant qu'on
peut être détraite par le fait que la commaDe, qui se prétend aussi propriéuire de ces arbres, a toujours disposé des bois dont elle avait besoin pour la réparation des chemins, tandis que les propriétaires riverains, depuis plus de trente ans, n^ont exercé sur ces mêmes arbres aucun droit de propriété.^ De ce que les propriétaires riverains sont réputés propriétaires des arbres
TOM. l*.
croissans sur les bords des chemins,' il ne s'ensuit pas qu'ils doivent également être réputés propriétaires du terrain sur lequel les arbres se trouvent. Br., 6 juin 1829; J. de Br., 1830, 1, 49: J. 19« s., 1831, p. 81. Voy. aussi J. de Br.,182â, 1,p.S31.
> Voy. au bull. Jl. % p. 561, 4« série.
> L. 15, ^ l«r, ff. de serniutib,^ 1U>. 8, fit. 1«^
le peut dans la répartkîoii des charges publiques, parce que rindivklu dooi le champ s*étend en longueur sur le bord de la route se trouve bien plus grevé que G^uî dont rhéritage ne fait qu'y aboutir dans une petite largeiir. Mais, comme les routes sont principalement utiles à la desserte des fonds qui les environnent ; comme il serait impossible d'atteindre tous les détails par un règlement général ; ei comme 1^ fait de la plantation porte avec lui son indemnité, en ce que le propriétaire riverain acquiert la propriété de Tarbre par lui planté sur le domaine public ; ces diverses circonstances parurent sans doute suffisantes aux auteurs de la loi pour justifier le principe de cette disposition.
370. Vint ensuite im long décret du 16 décembre 181 1 ■, dont le titre 8, relatif à la plantation des routes, contient beaucoup de dispositions Hfuiï serait trop long de rapporter entièrement ici. Elles portent en substance
Que tous les arbres précédemment plantés sur les grandes routes, en dedans des fossés et sur le terrain public, sont la propriété de l'état, à rexception de ceux qui auraient été plantés depuis, et en vertu de la loi du 9 ventôse an 13, dont nous venons de rapporter la teneur;
Que tous ceux qui au contraire ont été plantés sur le terrain privé sont reconnus appartenir aux propriétaires du sol.
L'article 88 porte que «toutes les routes «I impérialeê non plantées, et qui sont sus* M ceptibles de Tétre sans inconvénient, « seront plantées par les particuliers ou tt communes propriétaires riverains de ces u routes dans la traversée de leurs pro- « priétés respectives, m
Nous devons faire encore ici la même remarque que nous avons déjà présentée sur l'intelligence de la loi du 9 ventôse an 13 : c'est que cette obligation de planter les routes ne se rapporte qu'aux ronies impériales, aujourd'hui routée royaiee, et qu'en conséquence elle ne pèse point sur
I Yoy. au bail. 1. 16, p. 66, 4« série.
les propriétaires riverains des routes départementales et des chemins vidnanx ; que l'on doit d'autant mieux l'entendre ainsi, que l'auteur de ce décret a voulo dès le principe, et par les art. 1, 2 et 3, que les grandes routes royales fussent iàëêsées à part, et soigneusement distinguées des simples routes départementales : d'où l'on doit conclure qu'en pariant seulement et exclusivement des unes, il n'a point entendu prescrire la même chose à l'égard des autres; qu'enfin il s'agit ici d'une charge qui, tenant de la servitude, repousse toute interprétation exteosive de U eonstitution.
€e même décret contient encore, sur l'exécution de cette mesure, beaucoup d'autres dispositions, dont les principales sont:
Qu'il sera communiqué, de la part du préfet, aux propriétaires riverains, un arrêté portant l'état des routes qui devront être plantées, et indiquant le délai nécessaire pour exécuter la plantation ;
Que, faute par eux d'avoir satisfait à cette plantation, il y sera pourvu à leurs frais par le gouvernement, eUqu'ils seront en outre condamnés à lamende d'un franc par pied d'arbre que l'administration aura £ut planter à leur défaut ;
Que toutes ces nouvelles plantations sersnt £utes sur les terrains privés , en se retirant au moins à la distance d'an mètre du bord extérieur du fossé du grand chemin, et sur l'alignement déterminé par l'administration publique;
Que les propriétaires du sol resteront aussi propriétaires des arbres, sans néanmoins pouvoir les couper ou arracher qu'avec l'autorisation du directeur général des ponts et chaussées, accordée sur la demandedes préfets, et toujours à Udiarge du remplacement immédiat ;
Que ce n'est qu'en vertu d'un arrêté du préfet, rendu sur le rapport de l'ingénieur en chef, et conformément aux instrucUonsy contenues (art. lOSet 103), que les particuliers peuvent procéder à l'élagage des arbres plantés sur les grandes routes, ou qui leur appartiennent sur les grandes routes : d'où résulte naturd-»
Itneot la conséqueDoe qa'ib peovent, s«08 aoeune aotorisatîoB, élaguer cear qui sont plantés sur leurs propres fonds;
Mais que, quand il s*agit de les dé* Iruire, tout propriétaire qui sera reconnu aTOÎr coupé sans autorisation, arraché ou Ént périr les arbres plantés sur son terrain, sera condamné à la peine portée par l'article 43, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791, c'est-à-dire à une amende triple de la valeur des arbres, et à une détention qui ne pourra excéder six mois.
271. A l'égard des routes départementales, il n'est pas toujours nécessaire de recourir à l'autorisation du directeur gé*" néral des ponU et chaussées pour pouvoir couper les arbres dont elles seraient plantées. L'article 4 de l'ordonnance du 8 août 1831 ', rent que, si ces arbres sont plantés sur les terres privées rive^ rahaes de la route, ils puissent être abattus avec la seule autorisation du préfet.
Enfin le dernier état des choses touchant la propriété des arbres dont les routes sont plantées a été fixé par Far^ ticle premier de la loi du 13 mai 1835 «, 4ont nous allonssuccessivement rapporter les disposilions, en les accompagnant de quelques annotations.
« Seront reconnus appartenir aux par- « ticuliers les arbres actuellement exis- « tant sur le sol des routes royales et < départementales, et que ces particuliers « josiifieraîeut avoir légitimement acquis «à titre onéreux, ou avoir plantés à « leurs frais en exécution des anciens ré- « glemens. »
11 est évident qu'il ne s'agit là que des arbres plantés sur le sol public : car, à l'égard de ceux qui se trou veraient plantés sur les terres situées en dehors des fossés de la route, les propriétaires des fonds ne
rrraient être obligés de prouver qulls ont acquis à litre onéreux, pour pouvoir dire qu'ils leur appartiennent.
Il est visible encore que, par cette disposition de la loi de 1835^ il est dérogé 4ia décret du 16 décembre 1811, en ce que ce dernier acte du gouvernement
< Toy. bail. 1. 15, p. 353, 7« Une.
avait déclaré propriété de l'éUt tous les arbres existant sur les terrains publics des routes, sous la seule exception de ceux qui auraient été plantés depuis et en vertu de laloidu9 vent, an 13 (ou 38 fév. 1805). c'est-à-dire durant Tespaoe de dix ans seu* lement.
tf Toutefois ces arbres ne pourront être « abattus que lorsqu'ils donneront des « signes de dépérissement, et sur une • permission de Tadmiaistralion. »
G'esl^'dire qu'ils ne pourront être abattus qu'avec la permission du directeur généraldes poniset chaussées, oemme k porte le décret du 16 déceari>re 1811.
«I La permission de l'administration « sera également nécessaire pour en « opérer l'élagage. »
Ici c'est avec la permission du préfet seulement qu'on doit opérer, eomme le porte le décret précité.
« Les contestations qui pourront s'é- « lever entre l'administration et les partiu culiers relativement à la propriété des tt arbres plantés sur le sol des routes se- « ront portées devant les tribunaux ordi* « naires; et les droits de l'état y seront « défendus à la diligence de l'adaiinistra- «c tion des domaines, i»
Cette disposition n'étant relative qu'aux contestations qui ont pour objet le droit de propriété des arbres, il n'est en rien dérogé à la compétence des conseils de préfecture pour statuer sur la répression des faits de coupes ou d'élagage qui auraient été opérés illégalement ou sans autorisation.
A quoi l'article 3 ajoute : « A dater du «( 1"' janvier 1837, le curage et l'entre- « tien des fossés qui font partie de la pro- « priété des routes royales et déparle- « mentales seront opérés par les soins de u l'administration publique, et sur le$ « fonds affectés au maintien de la viabi- « lité desdites routes. »
On voit que, par ee dernier article, il n*est dérogé au décret du 16 décem. 1811 que quant à l'obligation qui était imposée aux propriétaires riverains pour le eu-
« Voy. baU. t. 3, p. S35, 8« sérit.
IM
rage et Teotretien des fossés de routes, et non quant à celle qui leur était imposée de les planter.
Enfin Tautorité des préfets, touchant la coupe et le remplacement des arbres dont il s'agit, a reçu plus d*élendue par une ordonnance du roi du 29 mai 1830, dont l'article 1^ porte» que seront exécu- «( toires, et dispensées de Tapprobation « supérieure à laquelle elles étaient prête cédemment soumises, les autorisations « données par les préfets à l'effet d'abattre c et à la condition de remplacer les arbres « plantés le long des routes royales et « départementales, dont le dépérissement « aura été constaté par les ingénieurs '. n
272. Pour nous résumer sur cette série de lois et réglemens, nous pouvons dire qu'il en résulte,
1^ Que les propriétaires riverains des grandes routes royales restent toujours soumis à l'obligation d'en faire et entretenir la plantation, puisque cette charge leur est imposée soit par le règlement du 3mai 1730, soitpar la loidu 9 vent. an 13, soit par le décret du 16 déc. 1 8 1 1 , auxquels il n'a point été dérogé jusqu'à présent;
S® Qu'il n'en est pas de même à l'égard des propriétaires riverains des routes départementales ou des chemins vicinaux, parce que, comme nous l'avons fait voir plus haut *, les lois ne leur imposent pas cette charge, et qu'il s'agit ici d'une obligation qui ne doit pas être étendue d'un cas à l'autre;
3® Que les plantations doivent être faites aujourd'hui sur les fonds privés, et en se conformant à l'alignement fourni par l'administration des routes;
4* Que, quoique les propriétaires du sol soient aussi propriétaires des arbres plantés sur leurs fonds, ils ne peuvent néanmoins les couper ou arracher, ni les élaguer, sans l'autorisation du préfet; et que cette prohibition s'applique même aux arbres qui bordent les routes départementales, quand elles ont été plantées;
« Voy. au bail. t. 12, p. 562, 8« «érie ,
> Yoy. sous le no 368.
3 Yoy. plus haut sous le n« 23$, et aussi di
ivers
5" Qu'en cas de contravention à ces mesures de conservation, les propriétMres <le ces arbres sev rendent passibles d'une condamnation à l'amende, qui doit être poursuivie contre eux par-devant les conseils de préfecture;
6"* Qu'à l'égard des arbres plantés sur le terrain public des grandes routes, tout particulier qui peut prouver les avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou en avoir fait la plantation à ses frais, doit en être déclaré propriétaire, et qu'alors l'action sur le droit de propriété reste dans la compétence des tribunaux ordinaires; .
7® Que la preuve de la propriété revendiquée par les propriétaires riveraîos peut aussi résulter de la possession qu'ils auraient exercée sur les arbres en percevant le produit des élagages : soit parce qu'une possession constante, ainsi exercée sans opposition, suffirait pour démontrer que la plantation des arbres n'eut dans le principe d'autre cause que le fait des possesseurs; soit parce' qu'aux termes de l'article 1 4 de la loi du 28 août 1793, quoique les arbres existans sur les rues des villes, bourgs et villages, soient réputés appartenir aux propriétaires riverains, néanmoins les communes peuvent les revendiquer pour elles, en justifiant qu'ellesen ont acquis la propriété par titre oupo8êe$êion; qu'en conséquence le moyen de la possession est admissible en cette matière pour établir le droit de propriété;
8® Enfin que, dans le cas où les propriétaires riverains prétendraient que les arbres leur appartiennent pour être plantés sur leurs propres fonds, tandis qu'au contraire les agens de l'administration soutiendraient qu'ils sont plantés sur le sol de la roule, la solution de la difficulté dépendrait de la délimitation à reconnaître entre le terrain public et les fonds privés; et comme cette délimitation porterait sur une question de propriété foncière, elle devrait encore être portée par-devant les tribunaux ^*
arrêts du conseil d*état dans la Jurisprudence du conêêil, par Si ter, tom. 1er, pag. 65, ii« 52, p. 247....; Qo 236, p. 255; Qo 247, ete., ete
TRAITÉ OU DOMMNE PUBLIC
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CHAPITRE XXL
De la compétence des diverses autorités qui peuvent être invoquées sur les nuUières contefitces dans les trois chapitres qui précèdent.
S73. DUifS les trois chapitres qui précèdent, nous nous sommes principalement occupés du matériel des chemins et de leurs accessoires; ici nous avons à traiter du régime civil ou légal auquel leur établissement et leur usage sont soumis.
Le régime spécial de police atiquel sont en général soumis tous les grands chemins forme ce qu'on appelle la police de f>oirie.
Le mot voirie est un dérivé du mot latin 9tii^ quisigniâechemin : il s'applique à tout ce qui concerne la direction, l'entretien^ la police et l'administration des cumins publics. C'est pourquoi dans les villes on appelle foyer l'agent. chargé de veiller à la sûreté, à Tentretien et à la propreté des rues.
On distingue deux espèces de voirie, qoî sont la grande et la petite voirie.
La grande voirie est le régime de police établi sur l'usage des grandes routes, tant royales que départementales, ainsi que sur l'usage des rivières navigables et des canaux de navigation inférieure.
La petite. voirie, qu'on appelle aussi la voirie urbaine, n'embrasse que la police des chemins vicinaux, et des rues et places publiques des villes, bourgs et villages.
Pour signaler la compétence de toutes les autorités qui peuvent avoir à porter quelques décrets, ou à prononcer quelques jugemens en ce qui touche aux routes, il y a à considérer trois choses principales, qui sont: leur établissement, leur administration et leur police.
Pour statuer sur ces trois objets principaux, et y statuer sous tous les points de vue qui seront indiqués plus bas, il ûiut le concours
Du pouvoir législatif;
De la puissance executive ;
De la juridiction administrative exercée en première instance par les conseils de préfecture;
Des tribunaux criminels et de police correctionnelle ; *
Et des tribunaux civils :
Ce qui répartit en cinq sections la tAcbe que nous avons à remplirdans cechapitre, pour signaler successivement les divers objets qui sont exclusivement placés dans les attributions de chacune de ces autorités.
SECTION PREMIÈRE
SB LA COHPÉTinCB IXCLDSIVB'BU rODVOfl LftOIS- LATir SR CI QUI TOUCHB AUX ORATIOES lOUTIS.
374. Le pouvoir législatif est d'abord seul compétent pour établir les lois générales sur la police de voirie, et sur l'administration des grandes routes.
Son action est encore nécessaire pour l'ouverture et l'établissement des nouvelles routes, soit parce qu'il faut que la cause d'utilité publique soit solennellement reconnue pour pouvoir exproprier avec justice des héritages de particuliers qui peuvent être en grand nombre, soit parce qu'il faut qu'il y ait des fonds faits pour l'acquisition des terrains que la route doit
occuper , ainsi que pour le paiement des travaux dVxécution ; et que c'est au pouvoir législatif qu'il appartient de décréter ces fonds.
Voici au surplus ce que porte, à cesujet, l'article 10 du budjet, ou de la loi de finance, du 21 avril 1833 :
u Nulle création, aux frais de l'état, « d'une route , d'uii canal , d'un grand « pont sur un fleuve ou sur une rivière, « d'un ouvrage important dans un port « maritime,d'unédifîceoud'unmonument « public, ne pourra avoir lieu, à l'avenir, « qu'en vertu d'une loi spéciale, ou d'un^ «c crédit ouvert à un chapitre spécial du « budget.
« La demande du premier crédit sera ic nécessairement accompagnée de l'éva- <c luation totale de la dépense.
u A l'avenir, aucune route départemenu taie ne sera élevée au rang des routes u royales qu'en vertu d'une loi. n
Lorsqu'il s'agit d'une route royale, c'est par le trésor public de l'état que les impenses en doivent être supportées.
S'il n'est question que d'une route départementale , elle doit être à la charge particulière des départemens qu'elle franchit, et pour l'usage desquels elle est prin«* cîpalement établie ; mais il n'en faut pat moins un décret du pouvoir législatif, qui accorde aux départemens intéressés la faculté d'imposer sur eux-mêmes jusqu'à concurrence des sommes nécessaires à cet objet.
Quant aux impenses de réparations et entretien des routes, il j est pourvu, comme pour toutes les autres charges courantes, par le budget annuel de Fétat ou des départemens.
Ainsi toutes les dépenses nécessaires pour l'établissement, les réparations et l'entretien des grandes routes, doivent être décrétées par le pouvoir législatif; mais là se borne sa compétence.
BB Ik OOHftniVCB au POVVOIB AOniriSTRATir TODCHAirr LES GEAHBIS EOUTIS.
S78. Une fois que les hods d'établisse-
ment ou de réparations des grandes routes ont été décrétés par le pouvoir législatif, c'estla puissance executive qui s'en trouve saisie pour les ap{>liquer à leur destination.
C'est à cette puissance, chargée seule de l'administration publique, qu'il appartient de faire opérer le tracé des routes à construire, et les rectifications nécessaires ou utiles dans les routes anciennes;
C'est à elle à faire l'acquisition de tous les terrains qui devront être occupés pour la construction de la nouvelle route, ou pour la rectification de l'ancienne ;
C'est à elle, en un mot, à prescrire toutes les mesures nécessaires pour entretenir les routes dans un bon état de viabilité, et à faire avec des entrepreneurs teua Jet marchés propres à parvenir à ce but;
Et dans toutes les mesures administra* tives presorites sur ces divers objets, la puissance executive agit en souveraine, sans être subordonnée à aucune autre autorité.
Nous croyons que la compétence de l'administration publique doit encore 8*éteàdre plus loin, et, entre autres choees, à ordonner directement la destruction de tous les ouvrages illégalement existans sur les routes, lorsque le conseil de pr^ fecture ne peut plus être saisi de l'acdon pénale contre la personne de ceux qui les ont établis.
Pour mieux faire comprendre ce que nous entendons dire ici, supposons, par exemple, qu'un particulier ait construil une maison au bord d'une grande reute, et qu'il y ait eu dans son Csit anticipation sur le sol public, mais qu'en ait n^igé pendant plus d'un an d'en dresser procès* verbal et de le traduire au conseil de préfecture chargé de statuer sur la répression de cette contravention.
Dans cette hypothèse, le conseil de préfecture, qui n'est autre chose qu'un trîbnnal de police exceptionnelle pour la voirie, ne pourrait plus être saisi de l'action pénale, puisque, aux termes de Var^ tide 640 du Code d'instruction criminelle, cette action sera prescrite. 11 ne pourra donc prononcer sur les accessoires et les suites de la contravention, puisqu'il ne
saurait être ftisî de factÎMi prindpide; il ne lui sera donc pas perasis d'ordonner la démolition de Tédifice ei la confiscation des matériaux.
Cependant Tosurpation ne doit pas rester consommée sans retour au préjudice du domaine public; et comme on ne peut plus s*en prendra qu'à la chose, puisqu'il n'y a plus de peine à prononcer contre la personne, le préfet, comme chargé de l'administration active, sera compétent pour ordonner seul la démolition de l'édifice, en tant qu'il repose sur le sol public.
Si cependant il y avait contestation sur le fiitt de l'anticipation, la question de propriété devrait être raavoyée en justice ordinaira.
11 fiiut remarquer encora, sur cette question deprascription,qnes'ils'agissaitd'ttiie contravention occulte, comme d'une excayation souterraine pratiquée sous la route, le délai ûxé par l'article 640 du Code d'instruction criminelle, pour pou voir en poursuivre la réparation correctionnelle, ne devrait courir C{u*à dater du jour où elle aurait été connue '.
Le préfet, et même le sous-préfet, sauf recoara au préfet, peurent aussi provisoirement, et poorplus de célérité, ordonner l'enlèvement de tout ce qui mettrait ob^ stade au libre usage de la route, ou la réparation de toute dégradation contraire ii sa viabilité ; mais l'a&ire doit être ensuite renvoyée an conseil de préfecture pour statuer définitivement sur le fait de la con^ traventionet sur les conséquences pénales qu'elle peut entraîner, ainsi qu'on l'expliquera plus bas.
Enfin, aux termes de l'article â de l'ordonnance du S9 mai 1830, N pourrontêtre s exécutés,surlaseuleapprobation donnée « par les préfets aux projets des ingénienra « et aux adjudications, les travaux con- H cernant les routes départementalesdont «c la dépense déjà allouée au budget n'ex- « cédera paslasonunede vingt mille francs, « toutes les fois que ces travaux n'exige*
« ront ni acquisitions de terrains, nichan- «c gement dans la direction ou les aligne- « mens desdites routes *. »
SECTION m.
SB L4 COarftTBICCX BBS COHSBILS SB FatrBCTVlB BIC CB QUI TODCHB AUX GBAUBBS BODTBS.
276. Ici nous allons entrer dans le contentieux de l'administration en fait de grande voirie : cela donnera plus d'étendue à nos discussions, parce qu'il est nécessaire que nous reprenions les choses àès le principe, pourdescendreensuitepeuàpeu dans les détails de cette matière, qui nous ofirira quelques difficultés à résoudre.
Nous prendrons notre point de départ dans la loi du 11 septembre 1700, dont l'art. 6 est conçu dans les termes suivans :
u L'administration en matière de grande M voirie appartiendra aux corps adminis- « tratifs, et la police de conservation, tant « pour les grandes routes que pour les « chemins vicinaux, aux juges de dis- « tricts. »
L^&dminiêtraiion en matière de gronde voirie appartiendra anx carpe adminiitratift : voilà le pouvoir de régler et d'or^ donner.
Et lapolioe de coneervation. . . . aux jugea de diêtriciê: ici c'est le pouvoir de réprimer et de punir.
Cet article, comme on le voit, renferme deux parties bien distinctes, soit par rapport aux autorités auxquelles elles se réfèrent, soit par rapport aux objets auxquels eUes s'appliquent.
La première partie consacrait déjà en principe la compétence du pouvoir administratif, comme nous venons de voir que cela existe encore aujourd'hui, pour toutes les mesures d'établissement, réparation el entretien des routes.
Par la seconde, la police de conservation, c'esi-à-dire la police dont Faction consiste dans l'appliôition des peines, et qui constitue le contentieux de la police
> Yey . l'arrêt d« eoBMil do S seplemb. 18M, dans M^GAttL, 1. 11, p. S78.
> Voy. an bail. 1. 13, p. 809, 8* série.
de voirie, tant à Tégard des grandes roates qu*à Tégard des chemins vicinaux, était attribuée aux tribunaux ordinaires, et c*est par-devant eux que Tadministration publique devait traduire les délinquans pour toutes sortes de contraventions et de délits commis sur le matériel des grands chemins.
Mais, en ce qui touche à cette seconde disposition, on nayait pas assez considéré que, les routes étant destinées à faciliter la circulation du commerce et les communications sociales, le régime de la loi de 1790 a dû être changé pour deux raisons principales.
La première, c'est que, tout ce qui concerne la grande voirie n*appartenantqu'à des services publics dont la direction appartient essentiellement à l'administration, on a^senti la nécessité d'établir près d'elle des tribunaux d'exception pour statuer sur les débats qui, dans cette partie, auraient pour objet quelque intérêt public.
La $ecot^, c'est que tout ce qui peut mettre obstacle au libre usage des routes doit être répriD>é avec la plus grande célérité, et que l'expérience a démontré qu'en cette matière il fallait mettre à part les fo^es lentes de la justice ordinaire, pour venir plus promptement au secours de cette partie du service public, et écarter sans délai tout ce qui peut s'opposer k la libre viabilité de ces grandes communications '.
277. Mais lorsque nos législateurs modernes ont voulu régler ce point de compétence des tribunaux administratifs,' ils paraissent n'avoir senti que l'urgence d'en venir là ; et, par la précipitation avec laquelle ils ont agi, ils n'ont fait que la moitié de la loi, en laissant de côté toute taxation de la pénalité à infliger à raison des contraventions commises sur les grandes routes.
C'est peurquoi nous sommes encore obligés de rechercher dans les anciens réglemens, provisoirement maintenus par Tarticle 29, tit. 1*, de la loi du 22 juillet
1 Voy. sur ce point la note pag. 48.
a Voy. S0U8 le n» 946. 3yoy. J.19«8., 1853,p.43.
1791 *, comme encore dans quelques autres lois plus récentes, les diverses espèces de peines qu'on doit appliquer en répression des différentes contraventions qui peuventétre commisessur les routes '.
Sur tout cela nous avons à analyser et à commenter ici,
1** Les dispositions de la loi du 28 pluviôse an 8, en ce qu'elles touchent à la grande voirie et à la compétence des conseils de préfecture ;
2^ Les divers articles de la loi du 29 floréal an 10;
3" Enûn quelques articles du décret du 16 décembre 1811.
Et dans le cours de ces différens commentaires, nous aurpns soin de rapporter, en leurs lieux et places, les diverses dispositions pénales qui ont été portées sur les contraventions en matière de voirie par les anciens réglemens qui sont encore en vigueur.
Sur la lai du 28 jduviàie an 8.
Nous n'avons à nous occuper ici que de l'article 4 de cette loi, ou plutdt de quatre des paragraphes qui composent cet article.
278. « Le conseil de préfecture, y est-il «c dit, prononcera sur les difficultés qui «c pourraient s'élever entre les entrepre- «I neurs de travaux publics et J'admiais- « tration concernant le sens ou l'exéca- « tion des clauses de leurs marchés. » li s'agit là des travaux entrepris à U charge de l'eut, tels que l'éteblissement d'une route : en conséquence de quoi les débats qui peuvent s'élever sur le sens et l'exécution des marchés, portant directement sur les intérêts du trésor public, se trouvent naturellement dans les attributions des conseils de préfecture ^.
Nous trouvons une application de ce texte dans un arrêté des consuls du 9 fructidor an 10, qui, statuant sur la réclama-
4 La connaissance de ces débau appartient essentiellement au pouvoir judiciaire. Br., tl fév. 1882 ; J. 19* s., 1833, p. 350.
lion d*uo sieur Nicolas, enlrepreneur du pavé d*une rue servant de prolongation d*une route à travers Besançon est conçu dans les termes suivans:
tt Les consuls de la république, sur le « rapport du ministre de Tinlérieur,
« Vu le conflit élevé par le préfet du <; département du Doubs, par son arrêté « du 24 messidor dernier, relativement à <( la traduction au tribunal de police mu- «c DÎcipale de Besançon du citoyen Nico- « las , entrepreneur dépavée^ pou r avoir dé- «* posé, conformément à son marché, des u matériaux sur un des côtés de la rue « Sainte- Anne ;
« Vu l'expédition de la sentence rendue « le 29 vendémiaire an 10 par le tribunal « de police municipale de Besançon, coq- « firmative de celle du 3 du même mois, « qui condamne le citoyen Nicolas à Fa- « mende, aux dépens et aux frais de la M pose des lampions sur lesdits matériaux ; « ladite sentence énoncialive d'une autre «( du 25 du même mois, qui ordonne fa «< mise en cause du citoyen Liard, ingé* «( nieur;
«< Le conseil d'état entendu, « Arrêtent:
M Art. l^, Le^ sentences du tribunal de u police municipale de Besançon, en date « des 3, 23 et 29 vendémiaire dernier, « sont regardées comme non avenues; dé< M fenses sont faites aux commissaires de po- ^ lice de rapporter devant les tribunaux « aucun procès-verbal contre les entre- « preneurs de travaux publics, à raison u de ces travaux.
M Le maire de Besançon se pourvoira ^ devant le préfet pour obtenir, s'il y a « lieu, au profit de la commune: le paiett ment des sommes dépensées pour Féw clairage des matériaux déposés dans les tt rues, n
279. Il en serait autrement des travaux qui n'auraient été entrepris que dans l'intérêt d'une commune, teb, par
exemple, que la construction d'une église ou d'une salle de spectacle : alors, quoique l'adjudication en eût été faite en présence de l'administration, et avec les solennités qu*on emploie dans les marchés de travaux qui s'exécutent pour le compte de Tétat, les difficultés ou les débats d'exécution resteraient soumis aux règles du droit commun, et devraient être portés pardevant l^s tribunaux, parce qu'il ne s'agirait pas de prononcer sur un intérêt public '.
Il arrive quelquefois que, dans les marchés faits par les communes pour des travaux par elles entrepris, on insère une clause portant que les difficultés qui pourront s'élever sur l'exécution de la convention seront soumises au conseil de préfecture. ' Dans ces cas, c'est comme arbitres conventionnellement choisis par les parties que les juges administratifs se trouvent compétemment saisis du litige ; et, quelle que soit leur décision, l'on ne devrait pas être recevable à se pourvoir contre au conseil d'état, parce que l'affaire ne serait toujours pas administrative de sa nature.
280. (( Sur les réclamations des parti- «c culiers qui se plaindront des torts et « dommages procédant du fait personnel ic des entrepreneurs, et non du fait de «( l'administration. »
Les faits directs de l'administration n'appartiennent point au contentieux^ parce que, dans le cercle de ses attributions, elle agit en souveraine ; il n'y a que les indemnités qui peuvent être dues à raison de ces faits sur lesquelles il est permis de contester.
Mais lorsqu'il s'agit des entrepreneurs ou de leurs ouvriers, il faut bien qu'ils Soient soumis à la juridiction d'un tribunal quelconque, à raison des torts et dommages qu'ils peuvent causer aux propriétaires du voisinage ou de la contrée ; et, comme l'urgence qui presse ordinairement l'exécution des travaux publics ne peut
' 'Yoy. à cet égard les arrêts da conseil des 39 août 1831 et 17 avril 1890, dans MiciftitL, t. 3, p. 391, et t. 3, p. 344.
To«. l*'.
s Cette clause serait radicalement nulle, selon an arrêt de la cour de Bruxelles du 31 fév. 1S39. J. 19«s.,1833,p.339.
permettre qu'ils soient retardés par des débats judiciaires qui peuvent être très multipliés, la loi a voulu que toutes les contesUtioDS de cette nature fussent portées au conseil de préfecture.
Ainsi, à supposer que, pour l'établissement d'une route, l'on ait pratiqué quelque creusage donnant lieu a l'ékoulement du fonds riverain; à supposer que, pour amener les matériaux sur la route, on ait pratiqué des chemins plus ou moins dommageables sur divers terrains du voisinage, c'est au conseil de préfecture qu'on devra s'adresser pour en obtenir l'adjudication des dommages-intérêts qui pourront être dus ; et c'est contre l'entrepreneur qu'il faudra se pourvoir, soit parce que ces sortes de dofnmages sont censés provenir de son feit, soit parce que l'obligation de les réparer est naturellement une charge de son adjudication.
281* Ainsi, quand un entrepreneur de travaux publics, tels que l'établissement ou la réparation d'une route, se trouve actionné en justice ordinaire pour se voir condamner aux dommages-intérêts résultant de son fait ou de celui de ses ouvriers, il peut demander son renvoi par-devant le conseil de préfecture ; mais il faut bien remarquer que cette exception en renvoi par-devant d'autres juges est une excep* tion non-seulement personnelle à l'entrepreneur, mais encore réelle dans sa cause, comme attachée à la route même : d'où résulte cette conséquence, que, si, quoique entrepreneur de l'établissement ou de la réparation de la route, il avait employé à son usage personnel ou à tout autre ouvrage étranger à celui de la route, les matériaux ^ raison desquels on lui demande une indeninité, il ne serait pas fondé à opposer le déclinatoire ; et qu'en offrant la preuve de ces faits de détournement de matériaux, sa partie adverse serait au contraire très bien fondée à demander que le tribunal retint la cause.
H peut arriver aussi que celui qui est actionné en justice ordinaire à raison de dommages causés par son fait sur quelques fonds, demanae le renvoi de la cause par-devant le conseil de préfecture, quoi-
qu'il ne soit pas notoirement cbnnu pour un entrepreneur de travaux publics, et qu'on puisse soupçonner qu'il en usurpe la qualité. Alors il y a là un fait préjudiciel dont la vériûcation doit être renvoyée au conseil de préfecture ; et le tribunal, demeurant saisi jusqu'à la décision de ce conseil, devra renvoyer la cause au cas que le défendeur soit reconnu comme entrepreneur de travaux publics, ou statuer au fond dans le cas contraire.
282. u Sur les demandes et contesta- «i tions concernant les indemnités dues «c aux particuliers à raison des terrains u pris ou fouillés pour la confection des «chemins, canaux, ou autres ouvrages « publics. »
Mous avons foit voir plus haut * que l'établissement d'une route entraîne par voie de conséquence, sur les fonds de la contrée, l'imposition d'une servitude pour la prise des matériaux nécessaires, soit à la confection du chemin, soit à son entretien, comme encore à la construction des ponts et autres ouvrages d'art qui en sont les accessoires.
Cette servitude est indéûnie dans son étendue, parce qu'il est impossible d'apprécier d'avance la quantité des matériaux dont l'emploi sera nécessaire aux travaux qui sont à exécuter.
Elle est indéfinie encore dans son étendue, parce qu'il est impossible de savoir dans quel endroit les fouilles pourront être plus ou moins praticables et productives.
Mais dans tons les cas il est dû une indemnité aux propriétaires des fonds qui sont fouillés ; et c'est par-devant le conseil de préfecture qu^on doit procéder aux expertises à faire pour en fixer le montant.
Lorsqu'il s'agit des fonds occupés pour l'emplacement de la route, comme encore lorsque le gouvernement juge à propos de s'emparer de quelque portion de terrain pour y établir une carrière publique et permanente, ce n'est plus au conseil de préfecture qu'on doit s'adresser pour
« Voy. sous le n« J<J5.
TflAlTE DU DOMAINE PUBLIC.
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bîre esdiiier rinde^mité, et obtenir pour le gouyernement radjudicatlon du sol ; il fiiut alors recourir aux formalités requises dans les expropriations pour cause d*utilité publique, et c'est par ordre de la justice ordinaire que la dépossession du propriétaire doit être prononcée.
«< Sur les difficultés qui pourront s*é- « lever en matière de grande voirie.»
Ce paragraphe de Tarticle 4 de la loi du 28 pluviôse an 8 s'étend, comme on voit, h des objets indéfinis; et ce n*est que par les lois subséquentes, dont nous allons entreprendre le commentaire, qu'on peut en indiquer les diverses applications.
Sur ia loi du t»florial an 10.
▲iTicLB rrauxi.
S83« «Les contraventions en matière « de grande voirie, telles qu'anticipations, « dépôts de fumiers, et autres objets ; et « toute espèce de détériorations commises « sur les grandes routes, sur les arbres « qui les bordent, sur les fossés, ouvrages « d*art, et matériaux destinés à leur en-
* tretien ; sur les canaux et rivières navi*
* gables, leurs chemins de halage, francs- ^ bords, fossés e,t ouvrages d'art, seront ^ constatées, réprimées et poursuivies par tt voie administrative'. »
Observons d'abord, sur l'ensemble de cet article, qu'il n'a aucun trait aux contraventions qui n'attaquent point le ma« tériel de la route ou de la rue, telles que celles qu'on commettrait en laissant divaguer sur la place des animaux féroces, ou en ne modérant pas le mouvement des chevaux et des voitures.
Observons en second lieu que, suivant un arrêt de la cour de cassation du 13 juin 18U , rapporté dans le Répertoire, au mot voirie, u^ 6, lorsqu'il y a contravention matérielle aux réglemens de voirie, comme pour dépét de fumiers, ou autres objets, dans une rue qui fait partie d'une
■ Yoy. U note pag. 48.
grande route, tout ce qui résulte de cette circonstance, c'est qu'elle peut être poursuivie, soit par-devant le conse'd de préfecture, soit par-devant le tribunal de police, puisque l'un et l'autre sont également institués pour en connaître : en conséquence de quoi c'est celui de ces deux tribunaux qui aura été le premier saisi, qui devra seul statuer sur le fond de la cause, pour se conformer à la maxime Non biê in idem.
Mais dans toutes circonstances où il ne s'agit que des désordres commis sur une roule ou dans une rue, sans en attaquer le matériel ou en paralyser l'usage par des obstacles physiques, il n'y a que Içs tribunaux de police qui aient le droit d'en connaître.
Au reste, pour indiquer les diverses condamnations qui peuvent être prononcées par le tribunal administratif ii raison des différons chefs de contravention qui sont signalés dans cet article, nous allons les reprendre les uns après les autres, pour tout ce qui concerne les routes, sauf à revenir sur ce qui concerne spécialement les rivières et canaux navigables quand nous en traiterons plus bas.
^4. Le$ contravenêions. On voit, par ce début, que les auteurs de la loi se sont abstenus d'user du mot délit, parce qu'ils ne voulaient pas ériger les conseils de préfecture en tribunaux de police correctionnelle ordinaires.
Tellei que. Ces expressions sont très remarquables, en ce qu'elles démontrent que, dans ce qui va suivre, l'énumération n'est pas faite limitandi cauêà, mais bien seulement exempli gratiâ : d'où il résulte que toutes les contraventions commises au préjudice de la viabilité des grandes routes, même autres que celles qui sont spécialement signalées dans cet article, peuvent être également réprimées par les conseils de préfecture.
Pour déterminer ce point de compétence, il ne faudrait pas même s'attacher à la question dç savoir s'il y a ou non une peine décrétée pour la répression de tels ou tels faits, qui peuvent varier h Tinfini, attendu que, dans tous les cas, il y a au
moins U réparation du dommage à ordonner, d'après la règle du droit commun.
285. Anticipations. La peine méritée par cette contravention avait été établie par Farticle 40, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791, sur la police rurale, portant « que les cultivateurs ou tous autres qui u auront dégradé ou détérioré, de quelque u manière que ce soit, des chemins pute blics, ou usurpé sur leur largeur y seront « condamnés à la réparation ou à la resti- « tution, et à une amende qui ne pourra «c être moindre de trois livres, ni excéder «c vingt-qualre livres; » mais aujourd'hui cette peine est réduite à une amende de onze à quinze francs inclusivement, par le paragraphe 1 1 de l'article 479 du Code pénal amendé.
Sur quoi il faut observer quil ne s'agit ici, comme ce texte le montre assez, que de simples anticipations commises dans la culture ou administration des fonds voisins dé la route, et non des anticipations qui pourraient être pratiquées en faisant quel*
Sue construction de bÀtimens sur les bords u grand chemin, sans en avoir obtenu l'alignement : car, en ce dernier cas, c'est par l'arrêt de règlement du S7 fév. 1765, rapporté plus haut ', que la peine devrait être déterminée.
286. Dépôt de fumier et autres objets, .Ce qui doit être entendu de dépôts permanens, tels que les sièges à fumier et les chantiers de bois qu'on trouve dans les communes rurales, et non des dépôts ou entrepôts momentanés qu'il est permis de faire sur le sol public, à mesure qu'on vaque au transport de fumiers ou autres objets, pour les rendre à leur destination.
Nous remarquerons encore que la défense de cette espèce d'encombrement doit être applicable à l'égard des chemins de halage comme àl'égard des grandes routes, parce qu'il doit y avoir une viabilité libre sur les uns comme sur les autres.
Les termes de cette loi ainsi entendus,
reste à savoir quelle est la peine portée par les lois contre les auteurs de ces sortes de dépôts?
Dans un édit du mois de déc. 1607 «, il est dit : « Voulons que, lorsque les rues ic et chemins seront encombrés et incom- « modes, il soit enjoint aux particuliers de u faire ôter lesdits empêchemens ; et, sur u l'opposition ou différend qui en pouru rait résulter, faire condamner lesdits <c particuliers qui n'auront obéi à l'ordonu nance, trois jours après la signification u qui leur en sera (aite, jusqu'à la somme « de dix livres et au dessous, pourlesdites ' u entreprises par eux faites. »
Mais nous croyons que cette ancienne loi doit être regardée comme abrogée par notre Code pénal, oili nous trouvons, à l'article 471, § 4, la peine portée contre les auteurs de ces sortes de dépôts. « Ceux, « y est-il dit, qui auront embarrassé la « voie publique en y déposant oa y lais- <( sant sans nécessité des matériaux ou des « choses quelconques qui empêchent ou « diminuent la liberté ou la sûreté du pas- <( sage; ceux qui, en contravention aux u lois et réglemens, auront négligé d'é- « clairer les matériaux par eux entreposés, « ou les excavations par eux faites dans « les rues et places, seront punis d'une « amende depuis un franc jusqu'à cinq « francs inclusivement. »
Il est évident, par la généralité de ces expressions, que cet article du Code pénal s'applique aux embarras causés sur les grandes routes, qui sont éminemment de»
voies publiques ; comme encore à ceux qui seraient causés dans les rues servant de prolongation aux grandes routes : d'oii résulte la conséquence que, dans l'une et l'autre hypothèse, il y a contravention en matière de grande voirie, et que, comme on vient de l'observer ', c'est /lu conseil de préfecture, ou au tribunal de police simple, que l'action en répression doit être portée, même pour la négligence de l'éclairage des matériaux déposés ou des
« Voy. sous le n» 247.
* Voy. dans le code de la grande et petite voirie, par M. FleurigeoD, pag. 154.
3 Voy. ci-dessns, sons le no 383.
exeaFatîons pratiquées dans les rues qui loot la continuation des grandes routes.
287. Touie$ efpèce» de détériorations, là revient directement l'application dû $ 11 de l'article 479 du Gode pénal, qu'on vient de citer, lequel porte que ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque wtanière que ce toity lee cheminé publics, ou usurpé sur leur largeur, seront punis d une amende de onze francsjusqu'à quinze francs inclusivement.
Les dégradations ou détériorations ma- I térielles qui peuvent être commises sur les I routes sont susceptibles d'une variété indé- I finie, soit dans la consistance de leur objet, soit dans leur plus ou moins de gravité ; mais il eo est une dont nous ne devons pas omettre de signaler ici la cause : c'est celle qui peut être opépée par la dérivation des eaux, qui sont le dissolvant le plus redoutable de la superficie et de la solidité des routes : d'où il résulte que toute personne qui y fait dériver des eaux qui n'y arriveraient pas naturellement se rend passible de l'amende dont on vient de parler.
Commises sur les grandes routes» On Yoit, par ces dernières expressions, que, comme on J'a déjà remarqué, les auteurs de cette loi ont bien réellement voulu éviter de parler des chemins vicinaux, dont la police reste jusque là subordonnée à la règle tracée par l'art. 6 de la loi du 1 1 septembre 1790, qui en investit les tribunaux ordinaires ; mais c'est là un point sur Ict
Juel nous reviendrons encore en traitant e cette espèce de chemins.
S8d. Non seulement on peut endommager les routes par des dégradations matérielles, mais on peut y causer du préjudice par des enlèvemens de matériaux ; et c'est à ce genre de contraventions que se rapportait l'article 40, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791, mais auquel on doit appliquer aujourd'hui le § IS de l'article 479 du Code pénal, qui veut que l'amende de onze à quinze francs inclusivement soit prononcée contre ceux qui, sans y être i4went autorisés, auront enlevé des che^ mins publics les gamms, terres ou pierres, ou qui, dans les lieux appartenant aux
communes, auraient enlevé les terres ou matériaux, à moins quU n*existe un usage général qui ^autorise»
La peine décernée par cet article s'applique bien, comme on le voit, aux enlèvemens des pierrailles préparées pour le rechargement et les réparations de la route; comme encore à l'enlèvement de tous lesgravois ou graviers dont l'absence peut appauvrir le sol : mais s'il s'agis sait de matériaux précieux ou d'une valeur considérable, comme des pierres de taille destinées à être employées dans quelques ouvrages d'art, tels que ponts ou parapets faisant partie de la grande route, nous croyons que la peine devrait être plus grave pour correspondre au délit, et qu'en conséquence le voleur devrait être soumis à l'application de l'article 401 du Code pénal, qui veut généralement que les vols non spécifiés dans la section terminée par cet article soient punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et qu'ils soient en outre passibles d'une amende de seize francs au moins et de cinq cents francs au plus : sauf la modération que pourraient mériter les circonstances atténuantes.
Sur quoi il ne faut pas perdre de vue que le conseil de préfecture n'est compétent que pour prononcer l'amende, et non pour statuer sur l'emprisonnement.
289. Les divers genres de dégradations ou détériorations qui peuvent être commises sur les routes ont été signalés avec beaucoup plus de développemens par un arrêt du conseil d'état du 17 juin 17âl, rapporté par Fleurigeon, loco citato. Cet arrêt u défend à tous gravatier, laboureur, <c vigneron, jardinier et autres, de com- « hier les fossés, ou d'abattre les berges «c qui bornent la largeur des grande che- «c mins, et d'anticiper sur cette largeun N par leurs labours, ou autrement, en « quelque manière que ce soit; de planter «c aucun arbre à une moindre distance que u celle de six pieds du bord extérieur . « desdits fossés et berges ; et de décharger «c aucun gravois, fumier, immondice, ou u autres empêchemens au passage public, «c tant sur les chaussées de pavés et de
« terre que sur les ponts, et dans les rues « des bourgs et yîlkges. »
290. En nous arrêtant ici sur la teneur de cet arrêt, nous voyons que, sauf ce qui touche aux arbres et aux fossés, dont nous nous occuperons explicitement plus bas, les autres cas qui y sont prévus se trouvent déjà expliqués ci-dessus, et que nous ne devons pas y revenir ; mais il n*en est pas de même de la suite du texte de cet arrêt, |>ortant la défense u d*abattre aucune « borne mise pour empêcher le passage «des voitures sur les accotemens des (( chaussées, celles qui défendent les murs u de soutènement et les parapets des « ponts, non plus que lesdits parapets, à « peine de confiscation des chevaux et de K cinq cents livres de dommages et inté- « rets contre chacun des contrèvenans, «et en outre de prison contre ceux pris te sur le fait.
«c Les maîtres desdites voitures demeutt reront civilement garanse4responsables te desdites condamnalions, de même que « les syndics {les maireê) des communes, u si la contravention est commise dans le « bourg ou village de leur domicile, et « qu'ils n'aient dûment averti les contre- « venans. n
On sent que le genre de dégradations signalé par cette dernière partie de l'arrêt de 17S1 est d'une gravité tout autre que celle dont nous avons parlé plus haut ; et, comme cet arrêt de règlement est au nombre de ceux qui ont élé provisoirementconfîrmés par laloi dû 2S juillet 179 i , ci-dessus rapportée ', nous croyons qu'on doit encore aujoud'hui en faire l'application aux contraventions d'arrachement de bornes implantées sur les routes, et de renversement des parapets de ponts qui servent au passage des grands chemins.
Sur quoi nous observons néanmoins qu'on voit très fréquemment dans lesarrêts du conseil d'étatque sa jurisprudence constante est de modérer ces sortes de peines quand elles paraissent excessives, à vue des circonstances atténuantes qui peuvent tendre à excuser plus ou moins le contrevenant.
Sur les arbres qui les hordefU. Les
dégradations commises en ce qui toncbe aux arbres plantés au bord des roules ou des canaux peuvent avoir lieu ou en les abattant, ou en les écorçant et mutilant, ou en les élaguant, à moins que ces foits n'aient été permis par l'administration ; et c'est au conseil de préfecture que l'action publique en répression doit être portée contre leur^ auteurs.
Comme nous l'avons amplement fait voir dans le chapitre qui précède, les arbres plantés au bord des routes appartiennent à trois classes différentes, qu'il ne faut pas confondre, mais bien distinguer ici.
La première classe comprend ceux qui, plantés sur le sol de la route et aux frais de l'état, font partie du domaine public. La seconde comprend ceux qui, quoique plantés sur le sol public, sont néanmoins la propriété des riverains.
Et la troisième se rapporte à ceux qui, plantés sur les fonds riverains, appartiennent aux maîtres de ces fonds.]
Lorsqu'il s'agit des arbres de la première de ces trois classes, la coupe ou la mutilation en doivent être punies des peines portées aux articles 445, 446, 447 et 448 du Code pénal, qui sont conçus dans les termes suivans :
AiTicLS 445. <c Quiconque aura abattu « un ou plusieurs arbres qu'il savait ap- « partenir à autrui sera puni d'un empri- « sonnement qui ne sera pas au dessous u de six jours ni au dessus de six mois, (c à raison de chaque arbre, sans que la « totalité puisse excéder cinq ans. »
AiTicLB 446. « Les peines seront les « mêmes à raison de chaque arbre mutilé, « coupé, ou écorcé de manière à le foire t( périr. »
Articlb 447. « S'il y a eu destruction « d'une ou de plusieurs greffes, l'empri- <c sonnement sera de six jours à deux mois « à raison de chaque greffe, sans quels « totalité puisse excéder deux ans. »
AiTiCLB 448. u Le msntmuifi de la peine « sera de vingt jours dans les cas prévus « par les articles 445 et 446, et de dix
> Voy. soas le no 346.
« jours dans le cas prévu par rarticle447, « si les arbres étaient plantés sur les « places, routes, chemins, rues ou voies « publiques, ou vicinales, ou de tra* « verse. »
On voit par la suite de ces quatre articles qu*il n*y est toujours question que de celui qui coupe ou mutile des arbres qu'il savait appartenir à autrui.
Dans ces divers cas, le conseil de préfecture ne peut s'occuper que des faits de coupes ou mutilations des arbres plantés aux bords des grandes routes, puisque ses pouvoirs ne se rapportent qu*à la grande voirie; et encore, attendu que sa compétence n'est que civile, il ne pourrait statuer que sur la réparation des dommages causés par le délinquant, tout en renvoyant la cause au tribunal de police correctionnelle, pour y faire prononcer les peines d'emprisonnement établies par ces articles.
S'il est question des arbres delà seconde classe, c'est-à-dire des arbres qui,quoique plantés sur le sol public, appartiennent au propriétaire riverain, et que ce soit ce propriétaire qui les ait abattus ou mutilés de sa propre autorité, il sera toujours coupable, puisqu'il est défendu de toucheraux arbres qui bordent les routes, sans en avoir obtenu la permission de l'administration. Mais, comme on ne pourrait dire de ce délinquant qu'il eût abattu un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à autrui, il serait légalement impossible d'appliquer à sa cause les articles du Code pénal qu'on vient de rapporter : et alors il faut recourir à l'article 43, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791, sur la policé rurale, portant que « quiconque aura coupé ou dé- « térîoré des arbres plantés sur les roules « sera condamné à une amende du triple « de la valeur des arbres, et à une déten- «< tion qui ne pourra excéder six mois, n
Ici le conseil de préfecture sera compétent pour prononcer sur l'amende et les dommages ; mais il devra encore renvoyer le délinquant au tribunal de police correctionnelle pour y faire statuer sur la peine de détention.
Enfin lorsqu'il s'agft des arbres de la
troisième classe, comprenant ceux qui ont été plantés par les riverains sur leurs propres fonds, on doit faire l'application de l'article 101 du décret du 16 décembre 1811, portant que « tout propriétaire qui «c sera reconnu avoir coupé, sans autori- « sa tion, arraché ou fait périr les arbres « plantés sur son terrain, sera condamné tt à une amende égale à la triple valeur de <t l'arbre détruit; » et, comme il n'y|a plus de détention à ordonner contre le délinquant, la peine' tout entière doit être prononcée par le conseil de préfecture.
292. Nous terminerons cette discussion sur les arbres qui bordent les routes, en observant que les dispositions pénales des lois que nous venons de rapporter ne doivent, par rapport à leur sévérité particulière, être appliquées qu'aux arbres plantés, qui ont coûté plus de soins aux propriétaires, et qu'en conséquence on ne doit voir qu'un délit forestier ordinaire dans la coupe et l'élagage des arbres qui se trouvent au bord d'une route qui traverse une forêt, dans laquelle ces arbres croissent d'eux-mêmes et en massif: pourquoi nous croyons que les délits commis sur ces arbres doivent seulement être poursuivis en justice ordinaire et suivant les règles du droit commun. Mais revenons à la suite de notre texte.
Sur les fossés qui sont établis aux àcêtés des routes et des chemins de halage, soit pou rnieltre obstacle aux anticipations des voisins, comme étant une espèce de clêtifre de la route, soit surtout pour servir Ik l'écoulement des eaux.
Le recômblement, la destruction ou la dégradation de ces fossés doivent, aux termes de l'article 4^56 du Code pénal, être punis d'une amende égale au quart de la valeur des dommages, sans pouvoir être au dessous de cinquante francs, et d'un* emprisonnement qui ne peut être au dessous d'un mois ni excéder une année : en sorte que, si l'action a été d'abord portée au conseil de préfecture, ce sera à lui à prononcer l'amende, et qu1l doit renvoyer la cause au tribunal de police correctionnelle, pour y fiure statuer sur la peine d'emprisonnement s'il y a lieu ; et si ,
au contraire, raclion a été de prime abord inteotée au tribunal de police correctionnelle, ce tribunal devra prononcer sur le tout, comme étant compétent sur toute la pénalité, et il n'y aura pas de renvoi à ordonner au conseil de préfecture, à cause de la maxime Non hiê in idem '.
Au reste, pour ce qui concerne le curage de ces fossés, lorsqu'ils ne se trouvent comblés ou obstrués que par le cours ordinaire des choses, c'est à l'administration à le procurer et à en supporter la charge, puisque ainsi le veut la loi du là mai 1825.
Sur les canaus, fleuves et riviêrei navi^ gahlety leur$ chemins de halage, etc. Deux chosesson ta remarquer àvue de ces termes: rune,qu'il n'est pas ici question des rivières qui ne sont que flottables : d'où il faut conclure à leur égard, comme à l'égard des chemins vicinaux, qu'elles ne sont jusque \^ soumises, quant à la police, qu'aux règles du droit commun ; l'autre, que la même compétence est attribuée aux conseils de préfecture, en ce qui concerne les contraventions de grande voirie commises sur les canaux et rivières navigables, comme si elles avaient eu lieu sur les grandes routes; mais ce sont lii des objets sur lesqueb nous reviendrons encore dans la suite.
ABTICLB 2.
293. " Les contraventions seront con- « statées concurremment par les maires ou u adjoints, les ingénieurs des ponts et u chaussées, leurs conducteurs, les agens u de la navigation, les commissaires de pote lice, et par la gendarmerie. A cet effet, u ceux des fonctionnaires publics ci-dessus u désignés qui n'ont pas prêté serment en » justice le prêteront devant le préfet, n
A cela un décret du 18 août 1810.
ajoute que les préposés aux droits réunis et aux octrois sont aussi appelés, concurremment avec les fonctionnaires dont on vient de parler, à constater les contraventions
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en matière de grande voirie, et que les uns et les autres seront tenus d'affirmer leurs procès-verbaux devant le juge de paix; faute de quoi ils ne pourront faire foi ni motiver de condamnation *.
A quoi il faut ajouter, que, comme on le verra ci-après, l'article 112 du décret du 16 décembre 1811 veut que les procèsverbaux dont il s'agit puissent être aussi affirmés par-devant le maire ou l'adjoint du lieu.
Mais dans quel délai cette affirmation doit-elle être faite pour satisfaire réguL'èrement au vœu de la loi?
Comme les lois et décrets que nous commentons ici ne portent aucune décision à cet égard, nouscroyons qu'on doit prendre pour règle du droit commun, sur ce point, la disposition contenue soitdans^a^ ticle 7, titre 4, de la loi du 29 sept. 1791 , sur l'administration forestière, soit dans l'art. 165 du code forestier actuel, qui veulent que les procès-verbaux des gardes soient affirmés au plus tard le lendemain de leur clôture; et nous trouvons enoore la même chose répétée dans l'art. 44 de la loi du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale '.
Il faut bien, en efiet, qu'il y ait ici un délai quelconque; et dès-lors pourquoi ne s'attacherait-on pas à celui qui est Gxé par les lois pour des espèces de même nature?
Il est vrai qu'aux termes de l'article S6 de l'arrêté du 8 prairial an 1 H, les procèsverbaux sur contraventions commises au préjudice de la perception de Foctroi de navigation ne doivent être affirmés que dans les trois jours; mais il faut remarquer que ces sortes de contraventions pouvtot n'être aperçues qu'à des distances plus ou moins éloignées des bureaux, on a dA accorder plus de délai pour en affirmer les procès- verbaux de constatation.
ABTICLB 3.
tt Les procès- verbaux sur les con
3 Voy. an bail. 1. 10, p. 235, 8« série.
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« Ira vendons seront adressés air- sous- « préfet, qui ordonnera, par provision^ « sauf le recours au préfet, ce que de droit , « pour faire cesser les dommages '. »
Les mesures provisoires ordonnées par cet article sont fondées sur ce que, dans tout oe qui concerne le service public. Ton ne doit point perdre de temps pour satisfoire à ses exigences.
AinCLB 4.
u 11 sera statué définitivement en con- «seil de préfecture; les arrêtés seront « exécutés sans visa ni mandement des « tribunaux, nonobstant et sauf tout re- « cours; et les individus condamnés se» « ront contraints par Fenvoi de gami- « saires et saisie de meubles, en vertu « desdits arrêtés, qui seront exécutoires « et emporteront hypothèque '. »
Nonobstant et sauf recours; c*est*à-dire qu'encore que l'appel au conseil d'état soit admissible, il n'est néanmoins pas suspensif de l'exécution de la chose jugée par le conseil de préfecture.
Ainsi se termine la loi du 29 flor. an 10.
Sur quoi il fiiut remarquer que, quoique cet article porte que les arrêtés des conseils de préfecture sont eséotUoireê, cela ne doit être entendu qu'autant que le mandement d*esequatur a été apposé au bas de l'expédition remise à l'huissier qui est chargé de faire la saisie, et que, comme nous l'avons fait yoir plus haut ^, c'est au préfet à consigner ce mandement, comme c'est aux présidens des tribunaux ordinaires à en revêtir leurs jugemens.
Cette mesure de formalité préalable à toute exécution forcée, rentre dans les règles du droit commun, et elle est formellement prescrite par le Code de procédure.
La loi que nous venons de rapportet etconunenteren entier laisse encore beaucoup ^ désirer, pour quoi nous devons ajouter Un un troisième paragraphe, oi!i nous commenterons aussi les dispositions
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portées sur notre objet par le décret du 16 décembre 1811, qu'on peut rq;arder comme explicatives et organiques de la loi du 29 floréal an 10.
S !"• Sur le décret du le décembre 1811.
295. Ce décret, qui est d'une très grande étendue 4, ne renferme que trois articles directement applicables à notre matière, et que nous ayons à rapporter ici. Ce sont les articles 112, 113 et 114.
▲RTTCLS 112.
u A dater de la publication du présent « décret, les cantonniers, gendarmes, « gardes - champêtres, conducteurs des «ponts et chaussées, et autres agens apu pelés à la surveillance de la police des u routes, pourront affirmer leurs procès- « verbaux de contraventions ou de délits, « devant le maire ou l'adjoint du lieu, n
Ici donc ce n'est plus seulement pardevant les juges de paix, mats encore pardevant les maires et adjoints, que les procès-verbaux peuvent être affirmés :
autrement ils ne pourraient motiver une condamnation, d'après le décret du 18 août 1810 ^
La loi du 29 floréal ne fait mentien que des contraventions; et cet article du décret de 1811 parait aller plus loin, puisqu'il parle aussi des délits; mais nous allons voir, par ce qui suit, que s'il est ici question de délits, c'est pour en constater l'existence, et foire prononcer la réparation des dommages matériels, et nullement pour investir le tribunal administratif du droit d'infliger les peines correctionnelles de détention que pourraient avoir méritées les délinquans ^.
ABTICLB 113.
M Ces procès- verbaux seront adres
^ Voy. ce décret aa bail. 1. 13, p. 151, 4* série.
6 Voy. la note p. 48.
« ses au sous-préfet, qui ordJoimeni surit le-cbamp, aux ternes des articles let 3 « de la loi du â9 floréal ao 10, la répara- «< Uon des délits par les délinquaos, ou à tt leur charge, s*il s*agit de dégradations, « dépôts de fumier, immondices oy au- <c très substances, et en rendra compte « au préfet, en lui adressant les procès- « verbaux. »
Cet article nous démontre de plus en plus qu'il ne s'agit toujours que de réparations matérielles de dommages ii ordonner provisoirement par le sous-préfet; et que c'est à requête du préfet, comme exerçant Taction publique, que le conseil de préfecture doit être saisi, par la remise des procès- verbaux de contravention, pour être définitivement statué sur l'afiaire. / Quant au degré de certitude légale qui se rattache aux procès-verbaux des agens de police judiciaire signalés soit dans l'art. S de la loi du 29 floréal an 10, rap* porté ci-dessus, soit dans Tarlicle IIS du présent décret, et pour apprécier le mérite de ces procès-verbaux, il faut recourir k l'application que l'srticle 154 du Code d'instruction criminelle, portant que «nul <c ne sera admis, à peine de nullité, à faire « preuve par témoins, outre ou contre le M contenu aux procès-verbaux ou rap- « ports des officiers de police ayant rtçu udeimiai U pouvoir de eomtater leê délits ^ou Ui amtravoHiionê, JMêqu^à imcrip^ u tioH defams. Quant aux procès- verbaux « et rapporta faits par des agens, préposés « ou officiers auxquels la loi n'a pas ac- «( cordé le droit â'efi être crus jusqu'à « inêêription de faux y ils pourront être « débattus par des preuves contraires, u soit écrites, soit testimoniales, si le tri- « bunal juge à proposde lesadmettre.» Et, co«aie nous ne voyons ni dans la loi du SO floréal an 10, ni dans le décret du 18 aoilktl8]0,nidansceluidul6déc. 1811, que les procès- verbaux et rapports des offiders ou agens de police judiciaire chargés de constater les contraventions en fait de grande voirie, doivent faire foi jusqu'à inscription de faux, nous devons conclure de toute cela que toute preuve légale est admissible pour i^ombattre la foi qui se
rattache naturdlement, mais non pas îofailliblement, à ces procès-verbaux et rapports.
▲aricLB 114.
S97. M 11 sera statué, sans délai, par les «c conseils de préfecture, tant sur les oppo- « si lions qui auraient été formées par les M délinquans {à la décision provisoire du «( souspréfet), que sur les amendes en- « courues par eux, nonobstant la réparatt lion du dommage,
u Seront en outre renvoyés à b ooo- « naisaance des tribunaux les violences, « vols de matériaux, voies de Aut, on ré- «I parations de dommages réclamées par u dc$ particuliers. >»
Quant au fond, toute la théorie de coidpétence administrative qui nous occupe ressort de cet article.
C*est sur l'urgence des besoins du âervice public qu'est ici fondée la compétence de la juridiction administrative; or il est encore plus pressant de faire réparer le chemin ou de faire enlever les objets qui en gênent l'usage que de prononcer des amendes contre ceux qui ont abusé; donc il faut commencer par jMMirvoir aux tépstrâlions, et c'est là ce que le sous-prélet, comme magistrat le pkis rapproché des heux, estcbargéd*ordMiierparprovt8Mn.
Si les dommages causés à la vkbittlé de la route n'ont pas été réparés sur les ordres du sous-préfet, le conseil de préfeotant ordonne qu'ils le soient ou par les dfiiniquans, ou à leur charge.
S'ils ont été réparés, tontest eonsomnié à cet égard ; mais nonobstaai cette première satisfaction, le conseil de préfecture peut condamner encore les délingnana à l'amende qu'ils avaient encourue par le fait de leur contravention.
*1W. Cependant le conseil de préfeoinre m pourrait prononcer aucun em^riso»nemeifet» nuisque la loi ne lot attribue ipie le droit de oonnallre des réparations à faire aux chemins, et celui d'infliger Tamende ou la peine pécuniaire que la loi peut atlachcr au fait delà contraventicMi : aoù il résulte que, si ce fiut oomporie toat
à h tm uoe ameode et un empmonoemtiit, le conseil de préfecture ne peut prononcer que sur la première de ces deux peines, et que, pour Tapplication de la seconde, il doit renvoyer au tribunal de police correctionnelle.
Cette décision ressort évidemment de ces termes de not^ article : Seront en 9Uire renvoyés à la connaiêêonee deê tri" hmtugusy etc., etc., qui supposent qu'après avoir prononcé Tune des peines, le conseil de préfecture doit encore renvoyer lesdélînquans devant l'autorité judiciaire, pour y être statué sur l'autre ; et c'est ainsi que l'avait déjà décidé le conseU d'éUtpar un arrêt du 21 mars 1807, rapporté au mot ^emm, n. U, dans le ré^perloire de M. Merlin.
Lors même que le texte de la loi serait moins précis à cet égard, les simples lumières du bon sens suffiraient déjà pour nous indiquer cette marcbe :carla raison nous dit qu'on doit plutêt restreindre
Ju'éteodre la compétence des tribunaux 'exception ; que la liberté personnelle est un bien trop précieux pour qu'on paisse la comparer à de l'argent, et conclnre de la faculté de condamiter à une amende pécuniaire au droit de condamner aussi à la privation de la liberté ; qu'enfin nul ne peut être condamné à l'emprisonnement s'il n'a été personnellement entendu dans sa défense, à moins qu'il ne se soit lui-même constitué en état de contumace, et que les formes protectrices de ce genre de procédure ne sont point en usage par-devant les conseils de préfecture, où tout se traite sans formalités judiciaires, et par écrit seulement.
On voit par là que, quand le conseil de préfecture a été(saisi le premier, l'une de ces deux actions n'absorbe pas l'autre, et ne la préjuge point, puisque le délinquant ne reparaît toujours que comme un simple prévenu devant le second tribunal, qui, n'étant pas soumb à l'autorité du premier, peut encore prononcer l'absolution de la peine demandée à requête du ministère public.
Il semble d'abord qu'en cette matière on ne suit pas la disposition de l'article 3
du Code d'instruction criminelle, qui veut que l'exercice de l'action civile soit suspendu tant qu'il n'a pas été définitivement prononcé sur l'action publique, puisque ici c'est au contraife l'action civile/ qui marche la première par-devant le conseil de préfecture? mais il faut remarquer que cette action, quoique civile plutêt que criminelle, n'en est pas moins une action publique qui doit être indépendante par elle-même, et qui est telle par sa nature qu'il y a toujours urgence à l'exercer pour satisfoire aux besoins du service public.
C'est donc pour nous une vérité de principe, qu'en fait de délit de grande voirie, l'action publique en répression se trouve, en quelque sorte, partagée par la loi en deux parties, dont l'une, ayant pour objet la condamnation aux amendes encourues, et la réparation des dégradations causées au chemin par les délinquans, est placée dans les attributions du conseil de préfecture, tandis que l'autre, qui tend à liire condamner à l'emprisonnement les mêmes délinquans, suivant la gravité des foits, reste dévolue au tribunal de'poKce correctionnelle.
Or cette espèce de partage dans les juridictions donne lieu à deux questions que nous ne devons pas omettre d'examiner ici.
299. La freuiUro consiste à savoir si, lorsque le tribunal de police correctionnelle a été saisi le premier de l'action publique à raison d'un délit de grande voirie, il doit en définitive prononcer soit sur la peine d'emprisonnement, soit sur l'amendiB et la réparation des dégradations commises au préjudice du matériel de la route, ou s'il doit renvoyer le prévenu au conseil de préfecture pour y voir statuersurcesdeux derniers chefii.
La solution de cette questioni déjà prévue plus haut S se trouve dans l'application du principe de droit commun suivant lequel tout tribunal compétemment saisi d'une action est par là même compétent pour prononcer sur les suites et les accessoires de cette action.
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Elle se trouve aussi dans les art. 161, 191 et 193 du Code d'iostruction crîmi- Délie, qui veuleol que les tribunaux, soit de police simple, soit de police correctionnelle, prononcent sur les indemnités et dommages-intérêts résultant du fait de Taccusation.
La même solution résulte encore de cet autre principe, que, les tribunaux administratifs n'ayant été institués que pour qu*il îùt statué avec plus de célérité * sur les contraventions commises au préjudice du service public des grandes routes, il serait tout-à-fait contraire au vœu de la loi de renvoyer d'un tribunal à l'autre une cause toute instruite, et qui peut être jugée de suite par le premier tribunal qui en a été saisi.
300. La seconde question qui se pré* sente ici à décider consiste à savoir si l'action publique intentée an civil par-devant le conseil de préfecture mettrait obstacle à la prescription extinctive de l'action correctionnelle qui doit être renvoyée au tribunal de police ordinaire?
Suivant l'article 638 du Code d'instruction criminelle, l'action publique en répression d'un délit méritant la peine d'emprisonnement, se prescrit par trois ans, à compter du jour du délit, s'il n'y a eu aucun acte d'instruction pour en rechercher l'auteur, ou de poursuite contre lui, et par le même délai à compter du dernier acte de procédure, s'il en a été fait.
Cela étant ainsi, supposons d'abord qu'un homme se soit rendu coupable de graves dégradations sur une route, et que les faits qui lui sont reprochés soient tels qu'ils comportent le caractère d'un délit punissable de la peine d'emprisonnement à prononcer par le tribunal de police correctionnelle, tandis que, d'autre part, le conseil de préfecture aura à prononcer une amende contre le même délinquant, et à le condamner en outre à la réparation des lieux par lui dégradés.
Supposons, en second lieu, que le conseil de préfecture ait été saisi le premier de l'action en répression sons le rapport
« Voy. 8008 le n» 273.
de l'amende encourue et des réparations à procurer au chemin; mais que, pris égard à ce que l'action n'avait pas été intentée de suite, et que cette procédure administrative aura traîné en longueur, le jugement du conseil de préfecture, qui condamne aux réparations civiles, n'ait été prononcé qu'après trois ans révohis depuis le jour du délit, le délinquant pourra-t-il être encore renvoyé au tribunal de police correctionnelle pour s'y voir condamner en outre à la peine d'emprisonnement méntée par son délit ? Ce tribunal, qui, durant les trois ans que la loi accorde pour intenter utilement l'action en poursuite correctionnelle, n'en a point été saisi, pourra-t-il encore connaître du délit? ou l'action publique ne sera-t-elle pas prescrite à son égard?
Pour soutenir qu'il n'y aura pas de prescription à invoquer de la part du délinquant, on peut dire qu'aux termes de l'article 2246 du Code civil, la citation en justice, donnée même devant un juge incompétent, interrompt la prescription ; qu'en conséquence, et malgré que le conseil de préfecture ait été incompétent pour prdnoncer la peine d'emprisonnement, les poursuites exercées par-devant lui ont été suffisantes poifr en perpétuer l'action durant les trois années à dater du jugement rendu par ce conseil.
Nonobstant ces raisonnemens, nous croyons que la prescription serait acquise au délinquant, attendu qn'en ce cas il y a deux actions parfaitement distinctes, soit sous le rapport du but auquel elles tendent, soit sous celui de la juridiction dont elles dépendent, l'une ayant pour objet principal la réparation des dommages causés sur la route, l'autre tendant à faire condamner le délinquant à la peine corporelle d'emprisonnement; Tune toute civile, et l'autre entièrement correctionnelle : en sorte que le tribunal qui peut prononcer sur la première est radicalement incompétent, ratione matenœ, pour connaître de la seconde : d'oik il r^ulte
3u'il ne serait pas même raisonnable e prétendre que la dernière de ces actions ait seulement été proposée au con-
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0eîJ de préfectare; qu'en un mot, aucune demande è cet égard n*ayant été adressée ni pu être faite à ce tribunal d'exception, il n'y 'a réellement eu aucune poursuite qui ait pu interrompre la prescription.
Qu'on suppose, par exemple, qu'un homme dont les intérêts ont été lésés par le méfait d'un autre, ait intenté contre le malfaiteur une action au civil pour obtenir une condamnation en dommages-intérêts :
certes, nonobstant cette action portée au tribunal d'arrondissement, la prescription extinctive de l'action criminelle ou de police ne laissera pas de courir au proOt du coupable, tant que le ministère public gardera le silence sur l'action publique : pourquoi en serait-il donc autrement ici?
301 . Il résulte de là que, quand la prolongation de la procédure portée d'abord au conseil de préfecture peut donner lieu de prévoir que la prescription rendra le coupable impuni de la peine d'emprisonnement qu'il a méritée, le tribunal administratif doit renvoyer le prévenu en police correctionnelle, même avant d'avoir prononcé son jugement au civil.
302. Lorsqu'on réfléchit sur la compétence des conseils de préfecture en matière de grande voirie, il ne faut jamais perdre de vue que ces conseils ne peuvent prononcer que sur l'intérêt public, puisque l'autorité juridictionnelle qui leur a été attribuée n a été établie à d'autres fins que pour assurer mieux, et avec plus de promptitude, le service public sur les routes, comme nous l'avons amplement établi plus haut ' ; qu'en conséquence on doit regarder comme une vérité de principe incontestable que, soit dans l'action, soit dans l'intérêt, tout doit être public : autrement le conseil de préfecture est incompétent jpour y faire droit.
Ainsi, à supposer qu'un particulier ait été par d'autres empêché de suivre la grande route; qu'il en ait été chassé avec violence, si l'on veut, il aura souffert en cela une injure personnelle plus ou moins grave : Injuria ex eo dicta eit quàd non
■ Voy. soosle n« 138.
> L. 1, ff. cTtf injuriia^ lib. 43, fit. 10.
jure fiât : omne enim quod non jure fit injuria dicitur '. 11 pourra certainement se plaindre à ce sujet, et requérir contre les offeùsans une condamnation à des dommages-intérêts résultant soit de l'offense reçue, soit de la privation de l'exercice de son droit d'usage sur la route publique ; mais, attendu que la voie de fait contre laquelle ce particulier aura à réclamer ne lui est que purement personnelle, sans porter aucune lésion immédiate au matériel de la route, il ne peut y avoir lieu à aucun interdit public sur lequel le conseil de préfecture soit appelé à statuer ; et l'offensé ne pourra s'adresser qu'à la justice ordinaire pour obtenir la réparation qui lui est due. Si qui» in mari pi$r4»ri aut navigare prohibeatur^ non habebit interdietum^quemadmodi^mneoiê qui incampo publioo îudere nec in publico balneo lo" vare, aut in theatro êpectare arceatur. Sed in omnibus hit casibuê injuriarum actione utendumest^.
Ainsi, encore à supposer que le même particulier ait été empêché de suivre sa route, non par une vexation personnelle, comme dans le cas précédent, mais par quelque barrage, fossé ou autre obstacle matériel qu'il n'aura pu franchir avec sa voiture, c'est à l'administration publique, et par elle au conseil de préfecture, qu'on devra recourir pour faire combler le fossé pratiqué sur la route, et ordonner l'enlèvement de tous les objets qui embarrassent la viabilité : il y aura sur ce chef compétence certaine dans le conseil pour prononcer, actione publioâ interdicti pro^ hibitorii, sur la répression d'une entreprise de cette nature, parce qu'elle est directement lésion naire de l'intérêt public.
Mais si le voiturier qui a été arrêté par ces obstacles rencontrés sur la route, et qui a dénoncé la contravention, veut se porter partie intervenante par-devant le conseil de préfecture pour demander que, tout en statuant sur la réparation matérielle à faire dans le chemin, ce conseil statue en même temps sur la réparation
3 L. 2, § 9, ff. n« quid in loco publico, Ub. 4$, titS.
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des domoiages par lui réclamés, soit par rapportauretardéprouvédanssoD voyage, soil par rapport aux avaries causées à sa voiture, son ioterveotion oe devra point être reçue, parce que le conseil de préfecture ne sera pas compétent pour prononcer sur ce chef.
C'est là une action à part dont Tobjet ne rentre point dans l'intérêt public ; c'est une action qui ne porte que sur les droits privés du voiturieret de ceux qui avaient causé des embarras sur la route. La discussion etk devra donc être renvoyée en justice ordinaire, puisque en pareil cas, et suivant les expressions ûnales de l'art. 114 du décret du 16 déc. 1811, les conseils . de préfecture doivent renvoyer par^devant les tribunaux toutes les demandes en ré» paroHùHê de dommages réelamés par de$ parHeuUerê.
303. Mais il y a encore un autre genre de contraventions qui peuvent être commises sur les routes, et dont la répression est attribuée aux tribunaux adininistratiù : ce sont celles qui ont lieu de la part des voituriers et conducteurs de messageries, lorsqu'ils chargent leurs charrettes ou voitures au delà des proportions 6xées par les lois.
Une première loi du 29 floréal on 10 ', fixant le maximum du poids de ces chargemens par un rapport proportionnel aux diverses espèces de voitures et à l'épaisseur de leurs jantes, déclare, par son article 4, que les contraventions aux mesures qu'elle prescrit seront décidées par voie administrative *.
£nfin le décret du 23 juin 1806, qui règle cette matière avec beaucoup plus de détails, porte à l'art. 27 l'énumération des amendes proportionnelles qui peuvent être encourues pour ce genre de contra* veutions ; et à l'article 38 il déclare que <( les contestations qui pourraient s'élever « sur Texécution du présent règlement,
« et notamment sur le poids des voitures, a sur l'amende et sur la quotité, seront « portées devant le maire de la commune, u et par lui jugées sommairement, sans « frais et sans formalités; ses décîsioos «seront exécutées provisoirement, sauf «c le recours au conseil de préfecture, « conmie pour les matières de voirie, sekm « la loi de floréal an 1 1 ^. n 304. En lÉsuMft sur le tout, nous dlreas
3ue c'est au conseil de préfecture qu'on oit porter Faction publique intentée par l'administration active, f
1^ Contre celui qui, au mépris des réglemens de la voirie, a fait construire eo reconstruire quelque bAtiment au bord et au joignant d'une grande route, sans l'obtention préalable d'un alignement 4;
2*^ Contre celui qui ne s'est pas soumis volontairement à essarter les bois et broussailles de chaque oèté de la grande route qui traverse son terrain ^;
3® Contre celui ou ceux qui refuseraient de recevoir sur leur terrain le rejet des terres et matières provenant du curage des fossés de la route ^;
4® Contre ceux qui contesteraient sur le montant de l'indemnité à eux due i raison des fouilles faites dans leur terrain
Kur y prendre les matériaux nécessaires à tablissement et à l'entretien des routes 7.
K® Contre ceux qui, propriétaires de fonds riverains des grandes routes, n'auraient pas satisfait à l'obligation de lei planter après en avoir été requis*;
6^ Contre ceux qui, sans y avob été autorisés, auraient coupé, élagué oo détérioré les arbres plantés soit sur le sol public, soit même sur leurs propres fonds, le long des grandes routes 9.
7<* Sur les difficultés qui se seraient élevées entre l'administration active et les entrepreneurs de travaux publics, touchant le sens et la pleine exécution de leurs marchés '*;
' Voy. aa bail. t. 6, p. 397, S« série. ' Voy. aa buU. t. 9, p. 630, S« série : mais voy.J.19«f.,1839,p.48*J.deBr.,1833,1,196.
i Voy. au bail. t. 5, p. 9(^9, 4« série. Yoy. U
note p. 48 4 Yoy. il
oy. toas les no* 947 et 969.
5 Yoy. toas le no 961 .
fi Yoy. toas le oo 963.
7 Yoy. toas le no 989.
s Yoy. sous les not 968 et 969.
9 Yoy. sous les no 967, 970 et 991 .
«o Yoy. sons le no 978.
8* dur les rédamalites dés parliculien le pbijpMot des torts et dommages qu'ils aUègueratent leur avoir été causés par les enlrepreoeurs de travaux publics ';
9® Sur les contraventions commises au préjudice des grandes routes ou de leur libre viabililé, soit par anticipations, ou usurpations etdégradatioos pratiquées sur le chemin ou ses bords, soit par des dépôts permaoens de fumiers ou autres objets *;
10^ Contre ceux qui seraient accusés d'avoir volé ou enlevé des matériaux préparés pour rétablissement, la réparation ou l'entretien d'une grande route ';
1 1^ Contre ceux qui anraienl abatin les bornes protectrices des accotemens,chaas> lées et parapets des routes et des pents^;
12* Contre ceux qui auraient encombré ou détruit les fossés d'une grande route ^;
13* Les conseils de préfecture statuent encore, par appel, sur le bien ou mal-jugé des maires touchant les difficultés relatives au poids des voitures, contre ceux qui seraient accosés de ne s'être pas conformés à ce qu'exigent les lois sur le chargement comparé à la largeur des jantes de leurs voitures ^.
Telles sont, en résumé, les diverses hy* pothèses dans lesquelles, en ce qui touche aux contraventions commises sur les grandes routes, les conseils de préfecture ont à ordonner l'exécution des ouvrages prescrits par les lois, ou les réparations des dégradations causées sur le chemin, comme encoreà condamner les délinquans a«x peines pécuniaires établies par les régleaiens, sauf à les renvoyer en outre par-devant les tribunaux de police correctionnelle, pour leur être infligées les peines ' corporelles d'emprisonnement détermi- Déc^ par les lois ; le tout suivant qu'on la expliqué sur chaque article, sous les numéros signalés dans les renvois.
> Vov. sons le a» 380.
« Toy. toot les&o* 988, 986, 986 et 987. Toy. ■aarrété da 90 jnin 1898; J.oAc, no 43; reo. <le loii, 1. 18, p. 67.
3yoy. •oaf]etf>988.
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SOIS. Lorsqu'il est question de la < pétence des conseils de préfecture, tous les méAHts qui sont à réprimer doivent avoir eu lieu sur les grandes routes, ou les canatix de navigation, ou les rivières navigables, parce que leur juridiction ne s'étend pas plus loin. 11 n'en est pas de même dies tribunaux ordinaires, dont la compétence, étant dans la règle du droit commun, doit embrasser tout ce qui n'en est pas formellement excepté 7.
Et encore, les conseils de prélecture ne peuvent infliger que des peines pécuniaires, et jamais des peines corporelles : car, comme le porte Tartiele 11 i du décret du 16 décembre 1811, déjà cité plusieurs fois, la règle générale est qu'on doit ren« voyer par-devant les tribunaux de police correctionnelle ou de justice criminelle, suivant la gravité des circonstances, la connaissance de tous actes de violence, vol de matériaux, voie de fait, et généra* lement de tout délit ou crime par lequel son auteur a pu se rendre passible d'une peine corporelle quelconque, ne lllt-ce que oelle de l'emprisonnement d'un jour.
Que si, à raison du fait qui donne lieu à la poursuite, et par lequel on a causé une lésion matérielle dans la route ou ses accessoires, la loi établit à la fois la peine pécuniaire d'une amende et celle d'un em« prisonnement, le conseil de préfecture doit se borner à prononcer la première, ainsi que les réparations et dommages, et qu'il doit renvoyer le délinquant en poKce correctionnelle pour y être prononcé sur la seconde, comme on l'a fait voir plus haut». •
306. Que si ce tribunal avait été saisi le premier, il pourrait aussi prononcer l'a*
4 Yoy. tous le n» 990,
5 Yoy. soof le n» 993.
^ Voy. foos le do 303.
7 Yoy. là note P'fM8* • Yoy. tous le n» 997.
UA
mende, parce qu'il serait matérieUement compétent pour cela ; et alors, tout étant consommé, il n'yaurait plus lieu à recourir au conseil de préfecture, suivant la règle non bit in idem '.
307. Nous avons vu plus haut qu'aux termes d'un règlement de 1721, celui qui, avec sa voiture, renverserait le mur de parapet d'un pont, devait être condamné à souffrir la confiscation de ses chevaux '; etque, suivant le règlement de 1765, celui qui, bâtissant au bord d'une grande route, a commis une anticipation sur le terrain public, doit être condamné à démolir et à souffrir aussi la confiscation de ses matériaux ^ : sur quoi se présente la question de savoir si, dans ces cas, ce serait au conseil de préfecture à ordonner la démolition et à prononcer la confiscation, ou s'il nedevrait pas plutôt renvoyer, à cetégard, le délinquant en police correctionnelle?
Pour soutenir que les conseils de préfecture n'ont pas le droit de prononcer les confiscations dont il s'agit, on peut dire que l'article ll4du décret du I6décembre 181 1 ne les autorise à statuer que sur les amendes encourues par les délinquans, et sur les réparations des dommages qu'ils auraient causés ;
Que la confiscation est une peine plus grave ; et que, classée, par l'article 1 1 du Code pénal, au rang des peines qui sont à prononcer, le cas y échéant, par les tribunaux de police correctionnelle, le droit de rinfiiger paratt leur être réservé.
Nonobstant ces raison nemens , nous croyons qu'on doit tenir pour constant que les conseils de préfecture sont autorisés à prononcer la condamnation aux démolitions et confiscations dont il s'agit, attendu qu'en matière de grande voirie, ces conseils sont véritablement des tribunaux de police; et qu'étant compétemment saisis de l'action publique qui est portée devant eux, ils sont nécessairement compétens pour prononcer tontes les peines que comporte cette action, et qui
« Voy. tous le d© 285.
* Voy. soQs le d» 990.
3 Voy. 80U8 les d<» 347, 248 et 349.
4 Voy. sous le n» 300.
ne sont pas formellement exceptées de leurs attributions; or il n'y a que les peines corporelles, telles que l'emprisonnement, qui sont placées hors de leur juridiction, et pour lesquelles ils doivent renvoyer devant les tribunaux : donc ils peuvent prononcer toutes celles qui ne sont que pécuniaires ;
Que la confiscation n'est toujours qu'ooe peine pécuniaire, et qu'elle n'est en réalité qu'une amende sous une dénomination spéciale, puisqu'elle est acquise au fisc comme toutes les autres ;
Que, si la confiscation est une peine ordinairement grave, et qui peut être outre mesure, c'est une raison de plus pour en laisser l'attribution au tribunal administratif, qui, devant prononcer es œquo et bono, peut en faire la remise, ou la modérer comme il le juge équitable d'après les circonstances atténuantes du fiùt, et que c'est ainsi qu'on le voit pratiqué dans le système de jurisprudence du conseil d'éut.
308. Nous terminerons cette section par l'exposition de la loi du 28 juin 1829, qoi, tout en se rapportant à la compétence du tribiinal de police correctionnelle, peut donner lieu ^ la question de savoir si ék n'entratne pas une dérogation à la compétence administrative dont nous avons parlé plus haut 4, en ce qui teudie au chargement des voitures. Cette loi, covprlse en deux articles, est conçue dans les termes suivans ^ :
Abticle 1*. u Seront puais de l'amende M portée par le paragraphe 4 de l'ar- « ticle 475 du Code pénal, ceux qui con- « treviendront aux dispositions des ordon- «c nances royales ayant pour objet « La solidité des voitures puÙiques; « Leur poidà ;
« Le mode de leur chargement; « Le nombre ou ki sûreté des voyageurs; « L'indication, dans l'intérieur dà voi- «c turcs, des places qu'elles contiennent, «t et du prix de ces places ;
^ Yoy. le réglemeDt du 24 oovenbre \^\ J. offic., no 73. Il a été déclaré oblifuitoiren^* 80U8 la constitution, par arréi du 28 janv. ISS^î J. 19« s., 1832, p. 84; et h de B.
« Et riodication, à Texténeur, da nom N du propriétaire, n
Abticu 2. <t Leêiribmtaus pourront en <c cotre, suivant les circonstances, appli- « quer aux quatre premiers cas de con- « travention oi-dessus la peine de ^Fem- « prisonnement d*un à trois jours portée « par Tarticle 476 du même code *. »
Les contraTentions dont il est question dans cette loi rentrent sous la compétence in trilmHmuM, c'est-à-dire des tribunaux de poKce correctionnelle, comme le porte expressément l'article 2 ; mais il faut (aire aUentkm qu'elle n'a pour objet que la sûreté du roulage des carrosses et voiiureê pMiquêê servant principalement an trans-> port des personnes : d'où il résulte qu'elle ne déroge en rien à ce qui a été dit à la fin de la section qui précède , sur la corn* pétence des maires et des eonseils de préfecture pour la répression des contraventions commises par le roulage servant au transport de denrées et marchandises.
Dans les cas soumis aux tribunaux administratifs, il ne s'agit toujours que des mesures prescrites pour la conservation du matériel des routes, tandis que la présente loi ne se rapporte qu'aux moyens ordonnés pour la aéreté des personnes.
•I LA COKTftTBlICB DIS TBUIIIIAVX GlVlLS IN Cl
«m ToocHi AUX aiAHBis louns*
309. La règle générale est que toutes les questions de propriété fbncière dotyent être renvoyées par-devant les tribunaux eêrils *.
C'est par suite de ce principe que la loi du 8 mars 1810, ainsi que celle du 7 juillet 1833, veulent que si, lors de rétablissement d'une route, il n'y a pas ftocord de gré à ffré entre raidmînistration et les propriétaires des terrains qu'elle doit occuper, pour la fixation de Tii^lemnité qui leur est due, l'expropriation de ceux-ci ne
> Voy. $o boU. t. ICI, p. K15y 8« f#4e, s CoDst. B., aH. 99.
' Voy. toos le n« 971. 4Toy. 8ouftleiv>1S8.
Ton. l*.
puisse avoir lieu par autorité de la justice ordinaire.
C'est encore par suite de ce principe que, suivant la loi du 12 mai 1825, la question de propriété , même en ce qui toucbe seulement aux arbres plantés sur les bords des routes, doit être renvoyée à la connaissance des tribunaux '.
Les tribunaux civils sont encore seuls compélens pour prononcer sur toutes récbmations ou sur tous débats élevés entre particuliers ou de particuliers à particuliers, encore que ces débats aient pour cause des faits ou actes qui auraient eu lieu sur les routes, ou à l'occasion de quelques mesures administratives prescrites pour l'avantage de ces diemins et dans l'intérêt de leur viabilité ; ce n'est qu'à la justice ordinaire que ces particuliers peuvent s'adresser pour leur être foit droit, attendu que, comoie nous l'avons étabN ailleurs 4, les conseils de préfecture ne sont eompétens que pour statuer sur des intérêts publics ^.
Ici se présente une question à résoudre, laquelle consiste à savoir si c'est par-devant, l'autorité administrative ou par-devant l'aulorîté judiciaire qu'on doit porter les débats qui s'élèvent fréquemment à raison des fouilles de matériaux feiCes dans les fonds de particuliers, pour rétablissement ou l'entretien.
310. Si, dans une bypotbèse de cette nature, les propriétaires de fonds s'opposaient h Texécution de ces fouilles, ce ne serait ni par-devant les tribunaux, ni aux conseils de préfecture, que les débats d'opposition devraient être portés, mais par-devant le prélat seul.
Ce ne serait pas à la justice ordinaire qu'on pourrait recourir pour faire lever ou vaincre l'opposition, puisqu'il s'agît ici d'une mesure administrative qui se rattache è un service pubKc
Ce ne serait pas an conseil de prêtéeturc des lieux qu'on pinirrail s'adresser, par la raison que, les fonds à portée des
^ Lortf Q^eii aiMièf s de voirie il s'élève «ne qaeitioQ de propriété, la connaissance en appartient exclusivement aux tribunaux. Toy . Br., §3 fév. 18IS; J. de Br.,18t8, t, 109.
routes élaot soumis par les lois )i la servitude des fouilles de cette nature, l'opposition des propriétaires n'offrirait rien de contentieux.
C'est donc le préfet qui devrait donner ses ordres pour faire cesser l'opposition des propriétaires récalcitrans, et les faire, au besoin, traduire en police correctionnelle, pour s'y voir punir de leur acte de rébellion,
311. Mais, lorsqu'il n'y a pas eu d'opposition à la prise des matériaux, et qu'il n'y a pas non plus d'accord amiable sur le prix, entre les agens de l'administration et le propriétaire du terrain oili l'on a pratiqué la fouille, quelle est Taulorilé compétente pour statuer sur le montant de l'indemnité qui est due à ce dernier ?
Si nous n'avions à indiquer que ce qui s'observe dans l'usage, il nous suffirait de dire que les contestations de ce genre doivent être portées en conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'état, qui, sur les conflits élevés de la part des préfets, les a toujours revendiquées comme ne devant être soumises qu'à la juridiction administrative ; mais cette pratique a fait élever tant et tant de contradictions, qu'il est fort important de soumettre ici la question ^ un examen approfondi, ou pour démontrer l'erreur de l'administration, ou pour la xenger des reproches d'envahissemens qu'on lui a faits. *
' Commençons par retracer ici, dans leur ordre chronologique, les diverses dispositions législatives qui portent sur cette matière.
Aux termes de Farticle 4, titre 14 de la loi du 11 septembre 1790, « les de- «c mandes «t conslestations sur le régle- « ment des indemnités dues aux particu- « liers à raison des terrain$priê ou fouillée « pour la confection des chemins ou au- « très ouvrages publics , seront portées, « par la voie de conciliation, devant le di- N rectoire du district, et pourront être «1 ensuite portées au directoire du dépar- « tement, lequel les terminera en der- « nier ressort, conformément à l'estimait tion qui en sera faite par le juge de paix <t et ses assesseurs. »
Ce concours du pouvoir judiciaire, appelé pour fixer le pnx estimatif de la chose, et du pouvoir administratif, chargé d'homologuer l'expertise et d'ordonner le paiement de l'estimation, dérivait -du double principe établi par l'aticle 6 de la même loi, portant que « radministration, « en matière de grande voirie^appartiendra tt aux corps administratifs, et la police de «( cofiêervation, tant pour les grandes u routes que pour les chemins vicinaux, a aux juges de districts ; » mais ce mélange des deux autorités fut repoussé, et la question entière fut exclusivement placée dans les attributions administratives par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, portant que «i le conseil de « préfecture prononcera sur les demandes M et contestations concernant les inderau nités dues aux particuliers, à raison tt des terrains pris ou fouillés pour la conf( fection des chemins, canaux et autres «( ouvrages publics ^ » Ces expressions, pris ou fouillés, sont très remarquables, parce qu'elles nous démontrent que les conseils de préfecture étaient rendus conipétens pour prononcer sur l'expropriation du terrain pris pour l'emplacement de la route, comme pour statuer sur J'indemnité due à raison des fouilles faites dans les fonds environnans ; et que leur compétence ne s'étendait pas plus sur l'un que sur l'autre objet.
Vient ensuite la loi du 16 sq>tembre 1807, qui, par les articles 24, 55 et 56, confirme la compétence administrative pour statuer sur le délaissement des propriétés nécessaires aux établissemens publics et sur la prise des matériaux qui doivent être employés à même fin.
Ainsi, soit qu'il s'agisse de l'expropriation du sol, soit qu'il s'agisse seulement d'une prise de matériaux, l'administration se trouve jusque là confirmée dans la compétence que lui avait attribuée la loiduM pluviêse an 8, et c'est toujours aux conseils de préfiecture que les contestations doivent être portées en premier ressort.
Enfin est survenue la loi du
« Voy. oa bull. 17, 1. 1, 5« série.
mars 1810, portant en principe que Tej?propriation pour cauêe d^utilité publique 9*opér9pur Pauiofiti deju$iice^;ti la même disposition se retrouve dans celle du 7 juillet 1833 ' : en sorte qu'il n*y a pas de doute qu'aujourd'hui l'expropriation, en tant qu'elle porte sur le fonds qui devra être occupé par la route, ne soit exclusivement placée dans les attributions des tribunaux ordinaires. Mais doit-on dire qu'il en est de même des questions d'indemnités réclamées par les propriétaires de la contrée, è raison des fouilles de matériaux faites dans leurs fonds pour servir à la construction de la ronte? Est-ce par une expertise, ou par la voie du juri judiciaire, qu'on doit fixer le montant de Pindemnité due à raison de ces fouilles, eomme c'est par une expertise ou gn juri judiciaire qu'on doit procéder à la fixation du prix du fonds occupé par le cbemin? Ou doit-on borner la compétence des tribunaux à la seule expropriation et dépossession du sol, et renvoyer encore actuellement, comme avant la loi du 8 mars 1810, les questions d'indemnité pardevant les conseils de préfecture lorsqu'il ne s'agit que de prises de matériaux?
Cettequestion, déjà fort importante par elle-même, l'est encore bien davantage par la considération que, comme nous le verrons dans la suite, elle se représente souvent sur d'autres matières duins lesquelles les principes de solution doivent être les mêmes : pourquoi nous croyons devoir la traiter ici avec tous les développemens qu'elle mérite, avant d'aller plus loin.
313. Ponr soutenir que les deux espèces d'expertises dont on vient de parler sont égalemoit l'une et l'autre exclusivement replacées dans les attributions judiciaires^ l'on peut faire et l'on a fait beaucoup de raisonnemens, qui en résumé consistent à dire.
Que, d'après notre organisation politique, c'est un principe avéré en France, que le droit de propriété repose généralement sous la protection de la justice or-
' Voy. «a bail. 1. 12, p. 197, 4« série.
dinaire; que si ce principe a pu être méconnu en quelques temps, ou violé à certains égards, la force des choses l'a reproduit et proclamé dans l'artide l*' de la loi du 8 mars 1810, rapporté plus haut, et qu'à cela le dernier article ajoute que la loi du 16 septembre 1807 et toutes les autres lois qui se trouveraient contraires sont rapportées;
Que c'est là une règle absolument générale, puisque la législateur ne dit pas d'une manière restrictive respropriation des fondé, mais bien t expropriation powr cauêe (Tuiiiiti publique; ce qui embrasse toutes expropriations, sans en excepter aucune de celles qui ont lieu pour cette cause.
Or, lorsqu'on ouvre une carrière dans le fonds d'up particulier, pour en extraire les pierresqui doivent servir à la construction d'un édifice, ou d'un pont, ou au rechargement d'une route, il est incontestable que le maître de l'héritage souffre l'expropriation des matériaux qu'on y enlève, puisqu'il ne les retrouvera par là pour les vendre à d'autres, pour les employer lui-même, quand il voudra bâtir; mais si l'on est forcé de convenir qu'il y a là véritablement expropriation, comment ne serait-on pas forcé de convenir aussi qu'elle doit s'opérer par autorité de justice, lorsque la loi est là, qui le prescrit formellement et de la manière la plus générale?
Que si, dans les articles 2 et 3 de la loi précitée de 1810, on trouve des dispositions qui ne paraissent s'appliquer qu'à l'expropriation immobilière, on ne voit pas qu'elles tendent positivement à restreindre le principe généralement posé par l'article 1^, et quil faudrait cependant que cela fût formellement exprimé, puisqu'il s'agit ici d'une chose qui est de droit commun;
Que vouloir rigoureusement que la loi de 1810 et celle de 1833 ne reçoivent d'application que pour l'expropriation du sol, ce serait les mal comprendre puisque, s'il y a des personnes auxquelles le fonds
* Voy. sa bail, des lois de cette aooée, p. 805 .
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foit engagé, ieU qu'utufruilîer^, fermiers ou locataires, ces lois veuleDi que le propriétaire soit tenu de les appeler avant la fixation de Tindemnité, pour concourir, en oe qui les concerne, aux opérations y relatives, et que les indemnités de ces tiers intéressés, appelés ou intervenus dans la cause, «oten^ régléeê en la même fbrmB qu9 ceUeê du propriétaire : d'où il résulte que cette loi ne s'applique pas seulement à l'expropriation du sol;
Que c'est ainsi que l'application de cette loi se trouve réglée par l'article 10 de cellé du^ juillet 1824, sur les chemins vici« naux.
£t en effet, suivant la première partie de cet article, lorsque pour l'établissement des chemins vicinaux, il y a des acquisitions, aliénations ou échanges à faire par les communes, les conseils municipaux peuvent y être autorisés par les préfets en conseil de préfecture, si la valeur des terrains à acquérir, vendre ou échanger, n'excède pas trois mille francs.
A quoi la seconde partie ajoute :
« Seront aussi autorisés par les préfets, ^ dans les mêmes formes, les travaux « d'ouverture ou d'élargissement desdits « chemins, et/'edr(r«clikmcfo«ifui<ériaikrné> « cessaires à leur établissement, qui pour* « ropt donner lieu à des espropriatûms « pour cause d'utilité publique, en vertu « de la loi du 8 mars 1810, lorsque Tindem- K nité due aux propriétaires, pour les ter* « rains ou pour les matériaus, n'excédera « pas la même somme de trois mille fr. '» « Par oili l'on voit que pour l'indemnité due à raison des fouilles de matériaux, comme pour celle qui est exigée pour l'expropriation même du fonds, on doit recourir aux formes réglées par la loi du 8 mars 1810;
Que la même interprétation se trouve encore consignée dans l'article 66 d'une ordonnance du l*' août 1821, qui veut que dans les travaux en opérations, relatifs aux places de guerre, l'on applique par analogie les dispositions de la loi du 8 mars 1810 aus règietnens des indemnités pour simple pritaUon dejouissamee éprou-
» Voy. an bail. t. 19, p. 70, 7* «érie.
vée par les propriétaires voisins des forteresses.
Il est donc incontestable que soit diaprés cette ordonnance, soit d'après la loi du 28 juillet 1824, c'est par-devant les tribunaux qu'on doit procéder aux expe^ Uses sur le règlement des indemnités dont il s'agit ici.
Que si l'on s'attache à pénétrer dans l'iotention du législateur, l'on arrive toujours à la même solution. Pourquoi, en effet, a-t-il voulu, par la loi de 1810^ abolir le système d'expropriation qui l'avait précédée? C'est uniquement par la raisoo que le gouvernement d'alors, quoique jaloux à l'extrême de son autorité, a cependant bien compris que l'administratioD ne devait pas rester juge ilans sa propre cause : et une preuve de cela, c'est que voici les motife qui furent exposés par le comte Berlier lors de la présentation du projet de celte loi an corps législatif.
314. « Dans le cours ordinaire des Iran- « sections, disait-il, le vendeur met lui- «I même un prix à sa chose, et celte vou lonté devient la hsi^e nécessaire do «I contrat; elle ne saurait ici exercer le «c même empire : car le privilège auquel « la grande cause d'utilitité publique s « donné naissance cesserait d'exister, ou « ne serait plus qu'une {illusÎM, si le « prix de l'objet à céder pouvait dépendre « de la seule volonté du propriétaire qui « doit faire la cession.
«( Mais le privilège de l'élat sortirait <c aussi des bornes légitimes si, quelque «équitables qu'on doive présumer des « administrateurs, ib pouvaient seuls ré- « gler les prix : car Us ne sent pasjn^, u mais parties '. »
Le rapporteur, portant la parole aa nom de la commission, à la séance du 10 du m^e mois, tient aussi le mène langage. « Messieurs, dit-il, le projet de loi « qui vous est proposé a pour but de coo- « cilier l'intérêt général et l'intérêt parti- « culier, lorsque la remise é& quelque « propriété devient nécessaire pour Firti- «t lité publique, et d'établir des r^f^
'Toy.dantleAfonMf.^iéanceda l^rmarsIStO.
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« jutles, d'apl^ lesquelles la ottsUm vote lootaîre ou forcée doit être effeotuéé.
« En ee dernier cas« il s'agit d'opérer «t envers radminislration la transtmâsion « légale et aathentiquede cette propriété, « c'est«à-dired'en exproprier celui auquel « elle appartient. Un acte aussi important « doit être précédé et environné de formes « protectrices capables d'assurer au pro« « priétaire tons les moyens de fiiire va** « loir ses droits, et à l'administration tous « ceux d^être investis régulièrement de la «I chose d*autmi. En conséquence, il oon-^ « Tieot que cet acte puisse émaner de Tan* « tvrité qui le provoque, mab d'une au- « torité tierce et indépendante : l'une deê Mpurtieê intéfBSêéeê impeut être juge dam « êapropre cause '. »
Il est donc parfaitement constant que le gouvernement n'a voulu, par la loi du 8 mars 1810, rappeler les cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, sous la compétence des tribunaux ordinaM>es, que pour faire cesser l'abus du système fMréeédent^sinvant lequel l'adoiinistraUon se trouvait constituée juge dans sa propre dattse; or, qu'il s'agisse de l'expropriation do fonds ou de celle des matériaux d'une carrière, la raison de suspicion est la même aiir ce point : dono on doit opérer de la WÈéwo» manière*
- Enfin, il ne iaut pas perdre de vue que la jaridtotîoa des conseils de pré^tnre n*est qu'une juridiction exceptionnelle, (|a*on doit toujours restreindre plutôt que de retendre; tandis que celle d9^ tribu" oaox doit embrasser uoiverselletaent tout ce qui n en est pasformellementou exprèsoteient distrait.
On autre principe encore qui devrait écarter d'ici la juridiction administrative, c'est que la justice doit être, autant que possible^ rapprochée des justiciables; or, ea attribuant les causes de cette nature aux conseils de prélecture des lieux, pour y être jugées en premier ressoH, sauf l'appel au conseil d'état, les citoy^is se trouvent forcés de se rendre dans la ea-
• Voy. encore <1ans le Moniteur, séance du Id mars 1810.
pitale depuis tons les points du royaume, souvent pour les intérêts les plus minimes, sur lesquels la justice de poix à^ lieux pourrait au contraire statuer sans fhiis ni déplacement; qu'ainsi l'économie de temps et d'argent, comme la tranquillité et le bien-être des administrés, se réunissent * encore ici aux principes du droit commun, pour faire renvoyer ces sortes de causes par*4evant la justice ordinaire.
815* NeneisTAiiT tous ces rsisonnemens, nous croyêns que c'est toujours par-devant les conseils de préfecture qu'on doit procéder en premier ressort, et sauf recours an conseil d'état dans toutes les contestations qui ont pour objet les dégra^ dations, fouilles et prises de matériaux faîtes dans les fonds particuliers, pour la confection ou le service des routes, ou au* très travaux d'utilité pubique.
Si la question devait être décidée par les seuls principes du raisonbement,
Mousdirions, en premier lieu, que, pour donner la préfence à la compétence administrative, il suffît que l'usage ait fait conoailre et adopter ce système comme plus favorable à la marche prompte et ex-^ péditive des services publics: car, du mo« ment que c'est un principe admis dans ■ocre organisation sociale, que le sacrifice même du droitde propriété peut être exigé pour cause d'utilité publique, à plus forte raison doit^on, pour la même cause, admettre une simple dérogation à la compétence des tribunaux ordinaires, pour statuer sur les questions particulières dont il s'agit ici.
Nous dirions, en second lieu, que les particuliers qui possèdent des fonds dans le voisinage des routes, et qui se plaignent d'être obligés de paraître au coriseil de préfecture au lieu d'aller en justice ordi^ naire pour faire statuer sur des difficultés qu'ils élèvent etn^^mémes, ont d'autant plus mauvaise grâce, que ce sont précisément les fonds par eux possédés qui ressentent le plus d'avantages dans leur exploitation, et une plus grande valeur foncière, par l'effet nécessaire de l'établîssemeot dtê routes et de leur entretien. Nous dirions, en troisième lieu, que si,
IttO
pour les moindres extraclioiis de matériaux à employer sur les routes, les agens de Fadministratioa, adjudicataires ou autres, se trouyaient exposés à se voir traduits en justiceordinaire sur tous les points du royaume et chaque jour il naîtrait bientôt de Texécutiou de ce système un surcroît de charges et de dépens dont le poids des budgets se trouverait augmenté d'autant, et devrait être supporté même par ceux qui reçoivent immédiatement le moins d'avantage de l'établissement des routes.
Mais ce n'est pas par de simples raisonnemens, c'est plutôt par le texte même des lois que la question doit être décidée.
Sur quoi il faut se rappeler que, comme on l'a rapporté ci-dessus, toutes les lois antérieures à celle du 8 mars 1810 établissent positivement la compétence administrative sur cette matière ; en sorte que toute la question se réduit à savoir si cette dernière loi, qui a dérogé à l'ancien système pour l'expropriation des fonds, y a dérogé aussi sur le fait des simples fouilles et prises de matériaux : or il nous parait évident que non ; et, pour le démontrer, nous allons en reprendre les principales dispositions :
ÂiTiGLB 1*. u L'expropriation pour « cause d'utilité publique s'opère par l'au- «c torité de justice, n
Tel est aussi le texte liUéral de l'art. 1« de la loi du 7 juillet 1833, qui éUblit un juri d'expertise pour estimer le prix des fonds lorsque les parties intéressées ne sont pas d'accord sur sa fixation.
Quoique cette disposition n'indique pas explicitement son objet, il faut cependant bien remarquer que, suivant notre usage, et dans le langage des lois, le mot expfXH priatwn n'est employé que pour désigner les aliénations de fonds, ou la mutation du droit de propriété foncière ; qu'en conséquence il faudrait déjà admettre ici une impropriété de terme, pour appliquer ce mot à une simple fouille de matériaux, et c'est là ce (^u'on ne doit point se permettre.
AiTicLi 2. « Les tribunaux ne peuvent tt prononcerl'expropriationqu'autaotque
«c l'utilité en a été constatée dans les formes u établies par la loi. »
Même dbpositjon dans l'article 2 de la loi de 1833.
Ici le sens de la loi vient se montrer plus patemmeot encore : car, s'il faut des formes préalables à l'expropriation du fonds, on sent bien que cela ne serait nol^ lement raisonnable si l'on devait ^appl^
Suer à l'enlèvement de quelques voitures e cailloutage ou de gravier pris dans un héritage pour servir au rechargement de la route; cependant il faudrait aller jusque là si l'on voulait sérieusement soutenir que les formes solennelles de l'expropria* tion doivent être employées pour la piiae des matériaux même les plus inpoiiaos qui sont employés dans l'exécution des travaux publics.
AiTicLi 3. <c Ces formes consistent,
«1* Dans le décret impérial, qui seul <c peut ordonner les travaux publics, ou u ackatdeterram$o\ïédifke$àeiûoéskdes « objets d'utilité publique. »
Il fiiut donc qu'il y ait fuknt à faire de quelque terrain ou édifice pour qu'on puisse dire qu'il y a expropriation dans te sens de la loi.
« t^ Dans l'acte du préfet qui désigne « les localités ou territoires sur lesquela <t les travaux doivent avoir lieu, lorsque «c cette désignation ne résulte pas du dé- « cretméme, et dans larrêté ultérieur pat i( lequel le préfet détermine U$ propriété» «c pariiculièreê auxquelles l'expropriatîoo <c est applicable. »
Même langage dans la loi de 1833.
11 est de toute évidence que ni le gouvernement ni le préfet ne peuvent désigner préalablement que des fonds visibles et patens, et non pas des matériaux occultes et souterrains, pour en Caire opérer l'expropriation; il est de toute évidence encore que la désignation dont il s'agit, ne devant porter que sur des objets fixes et déterminés, ne saurait être appliquée à des recherches vagabondes de matériaux qui se trouvent tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre.
Si nous parcourons ces lois dans leurs détails, nous voyons qli'il faut un plan
figoré des (errains on édifices dont la cession est recoDooe Décessfiire ; qu*aux termes de raiticle 13, le préfet doit être autorisé à se mettre en posseuion des ierroins ou édifices désignés; que tout propriètaire dépossédé doit être iDdemnisé conformément à Tarticle 545 du code civil; que,. dans tous les cas où il y a des hypothèques sur les fonds expropriés, il doit y avoir une ouverture d*ordre et une dlistribution du prix selsyn les règles du droit commun ; or, tout cela ne peut se rapporter qu'à l'expropriation du sol méaie, et n*a aucun trait à de simples fouilles et prises de matériaux : donc les questions d'indemnité, pour ces derniers objets, restent tout entières dans les attributions des conseils de préfecture, conformément aux lois précédentes.
Vainement oppose -t-on à cette doctrine Tart. 10 de la loi de juillet 1824 sur les chemins vicinaux, qui, au premier coup d'œil, semble indiquer qu'on doit recourir aux formes judiciaires pour opérer la taxation des simples matériaux fouillés dans le terrain d'autrui : car il faut en-* tendre cette disposition conformément à €)elle de l'art. 55 de la loi du 16 septembre 1807, suivant lequel il ne doit y avoir lieu à l'expropriation foncière que quand l'administration s'empare du sol même pour y établir une carrière permanente. -
Au surplus, quelque peu exacte que soit la rédaction de cet article, il suffit qu'il renvoie à la loi du mois de mars 1810, pour qu^on doive l'entendre dans le même sens que celle-ci.
316. On trouvera sans doute cette dissertation d'une longueur démesurée; mais oous avons cru devoir nous y livrer, afin de pouvoir y renvoyer simplement pour la solution de plusieurs importantes questions que nous aurons à examiner, et qu'on trouvera dans la suite de cet ouvrage.
Mous ne pourrions même terminer là nos discussions sur ce point de compétence, sans nous exposer au reproche de n*ayoir pas suffisamment développé les
conséquences qui résultent de Tarticle 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, et examiné plusieurs questions pratiques qui t>euvent se présenter sur son application.
<( Le conseil de préfecture, y est-il dit,
u prononcera sur les réclamations
« des particuliers qui se plaindront des tt torts et dommages procédant du fait u personnel des entrepreneurs de trait vaux publics, et non du fait de l'admi- V nistralion. »
Mais pourquoi ces expressions limitatives, du fait personnel des entrepreneurs? Est-ce que les entrepreneurs de travaux publics ne seraient pas tenus aussi des torts et dommages procédant du fait de leurs ouvriers et agens ? Est-ce que, soos ce point de vue, ils ne seraient pas soumis aussi à la juridiction du conseil de préfecture ?
Ce texte lui-même nous indique déjà la réponse à celte question; et il faut dire que ces expressions d'antithèse n'ont été employées dans la loi que pour mettre à part les faits de Tadministnition , et non pour mettre les faits de l'entrepreneur en opposition avec ceux de ses ouvriers, dont il n'est pas parlé.
Et en effet, quand il s'agit des actes de l'administration, on sent qu'il serait ab« surde d'en rendre l'entrepreneur responsable, puisqu'il n'aurait eu aucun moyen d'y mettre obstacle.
Mais quand il s'agit des ouvriers em-> ployés ou des agens préposés aux travaux par l'entrepreneur, celui-ci est responsable de leurs faits, puisqu'ils agissent par ses ordres : Àctio legis aquiliœ est cum eo quijussit '. 11 y a plus : car l'action en indemnité ne doit être dirigée que contre l'entrepreneur, qui seul est censé commettre le dommage, et non contre la personne des ouvriers, qui ne sont juges ni de l'opportunité, ni de la légalité de l'ouvrage qu'on leur commande ou qu'on leur fait faire : Is damnum dat qui jubet dare; ejus verà nuUa culpa est, eut parère necesse sit'. Il est sensible qu'en accordant une action en indemnité contre Ten-
• L. 137, ff. ocT legêm aquti., lib. 9, tit. 2.
> L. 160, ff. de rêçul.jur.
Irepreneur, on entend bien le rendre gt« rant du fail de aes ouvriers, puisque c'est par leurs mains, et non par les siennes^ que les travaux doivent s'exécuter.
Ces principes du droit ancien se retrouvent consacrés par Tarticle 1384 de notre code, qui veut que les maîtres et corn* mettans soient responsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés, dans les fonctions auxquelles ils les ont employés.
Lorsque, comme dans Thypothèse dont il s'agit ici, des particuliers réclament pour avoir satisûiction des torts qui leur •ont causés dans Texécution de travaux ordonnés par le gouvernement, leur de« mande ne doit pas être considérée comme une simple action privée, puisqu'elle porte sur des ouvrages entrepris pour un service public, et aux frais du trésor de l'état; et que le danger de commettre même involontairement des dégradations sur des fonds de particuliers, entre naturellement en considération dans le prix d'adjudication qu'on a dû élever plus baut. pour mettre sous tous les points de vue l'entreprise aux risques et périls de l'adjudica* taire : voilà pourquoi les demandes de cette nature rentrent dans les allributions du conseil de préfecture.
Sans doute, l'entrepreneur actionné et condamné, par rapport aux méfaits de ses ouvriers, aurait, à son tour, une action en indemnité contre ceux qui, au lieu d'exécuter ses ordres, auraient par dol ou par des fautes graves, compromis «es intérêts; mais alors cette action récursoire est pu* rement individuelle entre l'entrepreneur et son ouvrier, et^ n'ayant rien qui se rap« porte à un service public ni aux intérêts de l'état, devraitêtre portée en justice or-* dinaire.
317. Mais que devrait-on décider dans le cas où un homme actionné en justice ordinaire, en réparations de dommage, pour fouille pratiquée dans le fonds d'un particulier, se porterait à décliner la juri« diction du tribunal, et à demander son
renvoi au conseil de préfocture, enr alléguant qu'il est entrepreneur de travaux publics , quoiqu'il n'en edt pas notoirement la qualité?
Dans cette bypothêse, il su£Qt que le défendeur allègue qu'il est entrepreneur ou qu'il a agi par les ordres et pour le compte de l'entrepreneur des travaux pu* blics, pour que ce point préjudiciel du débat doive être renvoyé au conseil de préfecture, parce que c'est à I administratien à reconnaître ou faire vérifier Tidentité de ceux avec lesquels elle a contracté.
S'il est reconnu par le conseil de pré* lecture que le défendeur n'a agi ni oonme ^itrepreneur, ni comme délégué de celuici, l'affaire doit être renvoyée en jusdee ordinaire.
Si, au contraire, il est reconnu que le prise de matériaux a eu lien par le £ût ou par les ordres d'un yéritable entrepreneur de travaux publics, le conseil de prélecture devra prononcer sur la demandé en indemnité formée par le propriétaife du fonds ou l'on aura causé le dommage, sauf à renvoyer encore à la connaissance des tribunaux toute action pour violence, vol de matériaux, voie de bit et dommages personnels résultant de ces ctrconstanoes de faits illicites, comme le veut l'art. lUdudécretdu lÔdécembreldl P; et c'est ainsi que la question a été décidée par arrêt du conseil d'état du 17 janvier 18U \
318. La suite du texte transcrit plus baut porte encore que le conseil de préfecture statuera
« Sur lesdemandes et contestations osait cernant les indemnités dues aux partt- « culiers à raison des terrains pris o» <t fouillés pour la confection des ckemînSf M canaux, et autres ouvrages publics ', » ce qui fait naître b question de savoir ce que l'pn doit précisément entendre par travaux publics, dont la qualité seule sert de fondement à la compétence des conseib de préfecture.
Comme nous l'avons fait voir ailleurs ^,
1 Yoy. an bull. 1. 16, p. 66, A* série. ' Yoy. dsDi SiMT, I. 2, p. 491 .
3 Yoy. au bull. n» 17, 1. 1 , 5« série.
4 Voy. fouf le n« \^.
Tone des ooncMtioiis requises pour qii*uii ooDseil de préfecture soH compétent, c'est qa'il s'agiôe de prononcer sur un intérêt public ou sur un intérêt concernant le trésor de Tétat : l'on doit donc entendre ici par trayanx publics tous ceux qui s'exé* cutent aux frais de l'état^ tels que les confeclîoBS et réparations des grandes routes, des canaux de navigation intérieure, les oonsiructions et réparations des forteresses, etc., etc.
On doit aussi comprendre dans cette catégorie les routes départementales, qui, aox ternes de TaK. 13, $S, du décret du 16 décembre 1611, déjà cité ci-dessus, sonten partie à la chargedu trésor de l'état.
Mais l'on n'y doit pas comprendre les diemins vicinaux, qui sont entièrement
mis par les lois à la charge des communes de leur situation.
On ne doit pas y comprendre non plus les constructions d'églises, de presbytères, de maisons communes , de fontaines , ou de bàtimens destinés aux représentations théâtrales, établis dans les villes ou communes, et à leurs frais. Une fois que les communautés d'habitans ont été autorisées à fiiire ces diverses espèces de travaux, elles restent, quant au surplus, soumises aux règles de droit con^mun, comme les simples particuliers, et c'est aux tribunaux ordinaires à connaître de toutes les contestations auxquelles le contrat d'adjudication peut donner lieu, parce que ce ne sont pas là des entreprises de travaux publics qui soient à la charge de l'état ■•
CHAPITRE XXII
Des terrains militaires.
319. Avx termes de l'artide S40 du Code civil, les portes, murs, fessés et rem* paru des places de guerre et des forteresses fent aussi partie du domaine public, attendu que les constructions de ce genre n'ont été établies que pour servir à la sAreté et à la défense commune de tous*
Ainsi ces divers terrains militaires doivent être considérés comme n'étant pas susceptibles d'une propriété privée, et comme n'étant ni aliénables, ni prescriptibles, tant que les fortifications n'ont pat été démantelées : omnium rerum gnas qmiê kmbere, vdpossiâsre, vel perêequi potest y venditio reotè fit; quoi verà naiura, 0e/ getUinmjnê, vel morts oivitaHs cornmercio esuenmt, earum nuUavsndiiioeêt*.
330. A l'égard des terrains des fortifications et remparts des places qui, ayant été démantelées ou abandonnées et mises hors de service, ne sont plus places de guerre, ils appartiennent à l'état, et ils sont l'objet du domaine de propriété proprement dite, restant dans le patrimoine de Fétat comme les autres biens nationaux, s'ils n'ont été valablement par lui aliénés, ou si la propriété n'en a pas été prescrite contre lui (541).
Sur quoi il faut remarquer que l'article K du décret sur la législation domaniale du 23 novembre, sanctionné le 1** décembre 1790, statuant sur les terrains de fortifications démantelées, avait établi pour règles que les villes et communes qui
■ Voy. à ce sojet les arréu do cooteil d*éUt * L. S4, $ 1, ff. <lt conirttk$nd, êmpi., lib. 18, dea M août 1831 et 17 avril 1833, daot Hacaau^ tit. 1 . t. 9, p. 531, et t. S, p. 544.
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avaient alors la jouissance de ces terrains y seraient maintenues, à supposer qu'elles fussent fondées en titre, ou que leur possession remontât alors à plus de dix ans ; et qu'à l'égard de celles dont la possession ancienne aurait été troublée ou interrompue depuis quarante ans, elles y seraient rétablies ; et que les particuliers qui justifieraient de titres valables ou d'une possession paisible et publique depuis quarante ans, seraient également maintenus dans leur droit de propriété et jouissance; mais aujourd'hui, et depuis la promulgation du code, la possession trentenaire serait suffisante (âââ7 et 2281) >.
321. Les terrains militaires ne sont pas entièrement au rang des choses improductives, comme les routes et les grands chemins : car les fossés des places fortes peuvent fournir un produit plus ou moins considérable par la culture des jardins qu'il est d'usage d'y établir; il peut y avoir aussi dans l'enceinte des places, quelques fonds productifs ; or tous les revenus qu'on en peut tirer font partie de la dotation de l'établissement des invalides, et leur perception est directement confiée aux receveurs des domaines, sous la surveillance des inspecteurs et directeurs de départemens dans cette partie de l'administration publique.
A l'égard des terrains de fortificationsdes anciennes places fortes qui seraient abandonnés, ils doivent être remis par leministre de la guerre à celui desfinances, qui est chargé d'en faire faire la vente par la caisse d'amortissement, dans les formes d'usage, afin que les capitaux provenant de l'aliénation soient convertis en rentes sur l'état, au profit de l'hôtel des Invalides *.
322. Les terrains des fortifications devant être placés dans le domaine public et mis hors des régies de la propriété privée, il en résulte que chaque fois qu'il s'agit d'établir ou d'agrandir une forte-
> Voy. à cet éaard ce qui a été dit aux chapitres 15 et 14, ou D0Q8 ayons traité du domaine public en général, et de son inaliénabilité.
a Voy. sur tout cela le décret du 23 déc. 1812, bull. 1. 17, p. M6, 4* série.
resse , et que le sol de son emplacement n'appartient pas entièrement à l'éUt, il y a lieu à l'expropriation judiciaire de tout le terrain qui est à prendre sur les fonds communaux ou privés, et ce conformé* ment à la loi du 8 mars 1810 et à ceUe du 7 juillet 1333.
Mais l'établissement d'une forteresse comporte encore, par voie de conséquence, une servitude bien grave pour les terrains environnans, et à raison de laquelle les lois n'accordent aucune indemnité ; cette servitude est n^|ative, et elle consiste en ce que toutes constructions sur les fonds environnans sont interdites jusqu'à la distance déterminée par les lois et réglemens militaires '.
Cette distance planimétrique comprend deux zones de circonvallation autour de la place.
La première zone, qui touche immédiatement à la place, est d'une étendue en largeur de deux cent cinquante mètres, à partir du pied des ouvrages de fortification.
La seconde zone s'étend plus loin ; eUe est en largeur de quatre cent quatrevingt-sept mètres, toujours à partir des ouvrages de la place, c'est-à-dire qu'elle se prolonge au delà de la première, d'un« étendue planimétrique large de deux cent trente-sept mètres.
323. Dans l'enceinte de la prenûère zone, qui est la plus rapprochée de la fortification, il ne peut être bâti aucune maison ni construit aucune clôture quelconque, à l'exception des clôtures en haies sèches ou en planches à dures voies, sans pans de bois ni maçonnerie; et les reconstructions totales des maisons, clôtures et autre bôtisse, sont égalemeiit prohibées^ dans la même zone de sefritude, qu'elle qu'ait été et quelle que puisse être à l'avenir la cause de leur destruction.
Dans l'enceinte de la seconde zone
3 Voy. rarrélé du 4 février 1815, et U défense de Part. 1 «r de cet arrêté s^étend jusqu'aux planutiocs d'arbres et de haies. Br., 24 juin 1896 ; J. de Br., 26, 2, 37.
qui e$t la plu$ étendue , il est défendu de bâtir ou reconstruire aucune maison ni clôture en maçonnerie.
Mais au delà des deux cent cinquante mètres qui forment la largeur de la première zone, il est permis d'élever des bÂtimens et clôtures en bois et en terre, sans y employer de pierres ni de briques, même de chaux ni de plâtre, autrement qu'en crépissage, et avec la condition de les démolir immédiatement, et d'enlever les décombres et matériaux à la première réquisition de l'autorité militaire, dans lé' cas oii la place, déclarée en état de guerre, . serait menacée d'hostilités.
Néanmoins, le ministre de la guerre est autorisé à permettre, par exception à ces r^Ies, des constructions de moulins, ou^ autres semblables usines en bois, etméme en maçonnerie, à condition qu'il n'y aura qu'un rez-de-chaussée, et à la charge par les propriétaires de ne recevoir aucune indemnité pour démolition en cas de guerre.
Et encore les permissions de cette nature ne peuvent être accordées qu'après que le chef du génie militaire, l'ingénieur des ponts et chaussées et le maire, auront reconnu de concert et constaté par procèsverbal que l'usine qu'on se propose de eonstruireest d'utilité publique, et que son emplacement est déterminé par quelque circonstance qui ne peut se rencontrer ailleurs.
Cette prohibition de construire à proximité des places fortes est fondée sur ce qu'en cas de siège, l'ennemi pourrait se loger dans les maisons ou se retrancher derrière les clôtures, et se mettre à couvert de l'action des défenseurs de la place.
325. Les réglemens ont encore porté iear prévoyance plus loin en ce qui touche aux chemins de communication qui peuvent £iciliter l'approche des places : car, dans l'étendue de neuf cent soixantequatorze mètres autour des places de ^erre, et de cinq cent quatre-vingt-quatorze mètres autour des postes militaires, il est défendu de faire aucun chemin levé ou chaussée, ni creuser aucun fossé, sans que leur alignement et leur position
n'aient été concertés avec les officiers du génie ; et, d'après ce concert, c'est au ministre de la guerre à déterminer, et au besoin à proposer au roi, en son conseil, de fixer les conditions auxquelles ces divers travaux devront être assujettis dans chaque cas particulier, afin de conciKev les intérêts de la défense avec ceux de l'industrie, de l'agriculture et du commerce.
Dans la même étendue, les décombres provenant des bAtisses et autres travaux <|uêlcoîiques ne peuvent être déposés que dans les lieux indiqués par les officiers éa génie, sauf toutefois ceux de détriment qui pourraient servir d'engrais aux terres, et pour les dépôts desquels les particuliers ne doivent éprouver aucune gêne, pourvu qu'ils évitent de les entasser. ,
3â6. Dans la même étendue encore, il est défendu d'exécuter aucune opération topographique ou l^vée de plan, sans le consentement de l'autorité militaire ; mais ce consentement ne peut être refusé lorsqu'il ne s'agit que d'opérations relatives à l'arpentage des propriétés privées.
A l'égard des ouvrages qu'ïen langage de fortification on appelle détachés, par la raison qu'ils se trouvent établis à plus de deux cent cinquante mètres des chemins couverts de la place à laquelle ils appartiennent, leur pourtour ou zone de servitude doit être déterminé par des ordonnances spécialement applicables à chaque localité, d'après l'importance du poste et ses relations de correspondance avec la placeprincipale.
3â7. Enfin toutes les contraventions résultant de faits contraires à ces diverses servitudes imposées aux fonds voisin3 des forteresses doivent être, comme les contraventions commises en matière de grande voirie, réprimées administrativement, à Yeffei de quoi l'actbn publique à laquelle elles peuvent donner heu doit être portée d'abord par-devant les conseils de préfecture '.
Nous devons nous arrêter là, parce qu'il
« Voy. les art. 37, 58 et 39 de rordanoiace dal«r août 1891.
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ne nous appartieotpas de foire un ouvrage sur les fortifications, et que la seule chose qui soit ici dans notre sujet, c'est d^indiquer comment les terrains militaires font partie du domaine public, et quelles sont les principales servitudes que rétablissement d'une forteresse entraine par voie
de conséquence sur les fonds voisins.
Il faut, pour les dévdoppemens, voir sur cette matière Fordonnance du roi du l*août 1821 ', dont nous avons fidèlement extrait la plupart des choses que nous venons d'écrire dans ces dermères pages.
CHAPITRE XXIII
Du domaine public municipal.
328. Poui écarter toute équivoque sur oe que nous avons à dire dans ce chapitre et les suivans, commençons par bien signaler le genre de choses qui en font le sujet.
Le domaine public municipal , tel que nous l'entendons ici, ne s'applique, comme le domaine public national , qu'à des choses qui, asservies à l'usage de tous, sont, par leur destination, placées hors du commerce ou hors des règles de la propriété ordinaire.
Nous lui donnons la dénomination de domaine public municipal, parce que la plupart des choses sur lesquelles il porte proviennent ou sont présumées provenir des communes ; qu'elles sont plus particulièrement utiles aux habitans des lieux de leur situation, et qu'à raison de cette utilité spéciale, elles sont mises par la loi à la charge de ces habitans.
Les divers objets sur lesquels s'étend le domaine public municipal peuvent être rapportés à six classes, qui sont i
1** Le territoire ;
2^ Les choses sacrées;
3"* Les élablissemens publics;
4<* Les choses qui font l'objet de la petite voirie ;
5^ Les chemins vicinaux ;
6* Enfin leschemins publics qui ne sont
ni grandes routes, ni classés parmi les chemins vicinaux.
Le domaine public municipal est dans chaque localité comme une fraction du domaine public général, puisque l'un et l'autre, et l'un à peu près comme Vautre, s'appliquent exclusivement aux choses dont l'usage appartient à tous, ou qui sont établies immédiatement pour l'utilité publique.
329. Il y a néanmoins entre ces deux domaines une différence remarquable, en ce que les fonds du domaine public général doivent être considérés comme étant d'origine nationale, ou comme ayant dès le principe appartenue Fétat, ou ayant été par lui acquis pour les asservir aux usages aux-
Îuels il les a destinés ; tandis que les fonds u domaine public municipal doivent être considérés la plupart comme étant d'origine communale, en ce que ce sont les communes de la situation qui sont censées les avoir pris ou laissés, par distraction, sur leurs biens communaux, pour les asservir à un usage public qui est particulièrement profitable aux habitans de ces communes. U résulte de là que, dans le cas, par exemple, oii l'on vient à supprimer une grande route qui fait partie du domaine
« Voy. «a btill. t. 13, p. 537, 7»iéri«.
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public national, le sol sar leqsel elle avait été construite doit rentrer dans le domaine de l'état; tandis que, quand on vient à changer le lieu des sépultures ou la situation a une église qui fon t partie du domaine public municipal, l'ancien cimetière ou l'ancienne église rentrent dans le domaine communal de la paroisse à laquelle il appartient.
330. Il feut bien distinguer aussi le domaine public municipal, qui fait l'objet de ce dbapitre, du domaine communal, dont D0U8 traiterons ailleurs.
Le domaine communal est un vrai domaine de propriété qui se compose des biens qui appartiennent exclusivement aux communes, tels que leurs bois ou leurs communaux en nature de pâturage : les biens de cette qualité sont possédés par chaque commune ui Mnivenitoê, conune ceux d'un particulier quelconque sont possédés par leur maître. Il n'y a que les habitans du lieu qui aient le droit de jouissance ou d'usage sur le fonds communal, comme il n'y a que le particulier propriétaire de son champ qui ait le droit d'en jouir : en sorte que, dans l'un comme dans l'autre cas, l'étranger doit être égaleoient exclu de toute participation à la jouissance ou à l'usage du fonds communal ou privé.
Au contraire, le domaine public municipal n'est point un domaine de propriété proprement dite : car, quoique les dhoses qui le composentsoient considéréescomme étant d*origine communale; quoique ces choses soient à la charge des municipalités de leur situation, quoique les communes en retirent un avantage particulier, néanmoins elles ne les possèdent pas propriétairement comme leurs communaux ordinaires, puisque tout étranger qui se trouve sur les lieux a aussi le droit d'ent user; et c'est pourquoi nous disons que ce domaine n'est, dans chaque localité, qu'une fraction du domaine public national.
Il en «st des communes à l'égard du domaine municipal, comme de l'état à l'égard du domaine public : car, de même que l'état ne jouit pas des routes et rivières navigables privativement et de la manière dont il jouit des forêts nationales, de même les communes ne jouissent pas privativement et en maîtresses de leur donmine public mumeipul comme de leurs bois communaux. .
Ces notions générales et préliminaires suffisent sans doute pour bien entendre ce que nous avons à dire dans les six chapitres suivans sur les diverses parties du domaine public municipal.
CHAPITRE XXIV Du territoire
331. Couu pure institution civile, le territoire n'est qu'une chose incorporelle. Tout ce qui appartient aux communes est le plus ordinairement renfermé dans leur territoire ; c'est donc par là que nous devons commencer les explications que nous
avons à donner sur le domaine public mu nioipal.
Considéré par rapport aux choses auxquelles il s'applique, le territoire consiste dans l'universalité des terres renfermées entre les confins de la cité ou de la corn-
mune : Territorium est unwersitas agro' rum intra fines cujusque civitatis ■ ; ou en d'autres termes, le territoire consiste dans renceinteadministratiyeetjuridictionnelle de la commune.
Ce mot ne se rapporte pas à la propriété des fonds, mais bien seulement à la juridiction qui est exercée sur les lieux. C'est pourquoi l'on a prétendu que son étymologie a été tirée de celui de terreur, par rapport à la crainte qu'inspirent les ordres de la justice à ceux qu'elle menace de ses arrêts pour les détourner des mauvais desseins qu'ils pourraient avoir conçus : Quod ab eo quidem dictum aiuni, qubd magistratus ejus lod intra eos fines terrendi id est summovendi Jus habet *.
Le territoire d'une commune n'est évidemment pas une propriété communale et foncière, puisqu'il comprend toutes les' propriétés particulières, et qu'il est possible qu'il ne comprenne rien autre chose.
Il n'est pas une propriété communale, encore, par la raison que le gouvernement peut toujours, pour l'exercice de la police et des juridictions, ainsi que pour faire la levée des impôts, diviser les territoires des communes ou les réunir et identifier ensemble ', et que très certainement, il ne pourrait rien opéreir de semblable sur les biens communaux.
Pour se former une juste idée de la nature des territoires, il âut bien remarquer que l'institution n'en a été inventée que pour faciliter l'assiette des impôts et mettre le plus d'ordre possible dans l'exécution des juridictions; que partout cette institution est la base de l'organisation politique, puisque aucun fonctionnaire ne peut exercer les pouvoirs qui lui ont été délégués par la loi que dans l'enceinte du territoire qui lui a été assigné pour cela, et qu'ainsi c'est dans le territoire qu'on trouve la ligne visible et matérielle de la compétence de tout juge ou autre fonctionnaire qui a voulu y exercer des fonctions publi-. ques ; et de là il est nécessaire de conclure que l'institution des territoires étant en-
> L. 259, $ 8, ff. de V9rb. êigmificai, « L. 259, ^S,ff,dê vêrh. êigm'ficat, 3 Voy. êuprà, soos le n© 77.
tièrement dans le droit public, il serait impossible de concevoir comment leur assignation serait constitutive d'une propriété privée; que cette institution, ne se référant à rien autre chose qu'à l'exercroe politique de droits incorporels, exclut encore, sous ce point de vue, toute idée de la propriété immobilière : donc le territoire cl'une commune n'est pas pour elle une propriété foncière qui soit en sa possession comme ses fonds communaux.
33â. Mais quoique le territoire d'une commune ne soit pas une propriété communale et foncière, quoiqu'il ne soit pas possédé patrimonialement parlacommune comme l'est un fonds dont elle perçoit les fruits, elle ne laisse pas d'en tirer des avantages très considérables, non seulement par rapport à l'exercice plus facile de la police et à la jouissance du droit de vaine pâture, mais encore parce que les communes n'ayant principalement pour satisfaire à leurs dépenses que les centimes additionnels qu'il leur est permis d'imposer avec la contribution foncière ^, la mesure de leurs ressources s'agrandit avec celle de leur territoire.
Il résulte de là qu'une commone pourrait avoir un très grand intérêt à ce qu'il ne fût pas fait de démembrement de fonds de son territoire; néanmoins elle ne pourrait y former opposition par la voie du contentieux, puisque la puissance executive est ici pleinement maltresse de disposer comme elle le juge convenable.
Ainsi, quels que soient les avantages qu'une commune retire accessoirement ou à l'occasion de son territoire, l'on ne doit pas en conclure qu'il soit pour die une vraie propriété, ou qu'il ne fasse pas partie du domaine public : car le gouvernement perçoit aussi des droits de péage sur les canaux et rivières navigables, sans que pour cela ces canaux et rivières soient, comme les forêts nationales, de véritables propriétés de l'état, et cessent d'appartenir au domaine public.
Il résulte encore de ce qu*on vient
4 Voy. Particle 4 de Parrété du 4 thermidor an 10, bail. t. 6, p. 507, 9« série.
de dire que le droit de territoire ne peut, comme celui de la propriété foncière, s'acquérir iDCommutablement par la prescription, et qu'en cas de contestations entre deux ou un plus grand nombre de communes sur l'étendue des limites de leurs territoires respectifs, Tadminislration, qui est alors leur juge, ne peut être forcée d'admettre la possession comme base de sa décision, puisqu'elle est toujours la maltresse de trancher les questions de cette nature, suivant qu'elle le juge le plus convenable aux localités, pour Caciliter mieux l'exercice des juridictions.' Néanmoins le possessoire ne doit pas alors être regardé comme tout- à-fait inutile, parce qu'il convient toujours de conserver l'usage préexistant, lorsqu'il n'y a pas de grandes raisons d'y déroger ou de l'abolir, et qu'en écartant les innovations, l'on agit d'une manière plus conforme au ^epos et à la paix publique.
Le possessoire territorial est encore très utile sous d'autres points de vue, parce qu'il sert à fixer, au moins pour le temps actuel, la compétence des autorités.
334. Admettons qu'un homme ait, sans autorisation, coupé ou élagué des arbres sur son fonds, mais au bord d'une route, et que, traduit au conseil de préfecture comme étant l'autorité chargée de prononcer sur la répression des contraventions de cette nature, il oppose à ce tribunal administratif son incompétence, en fondant le déclinatoire sur ce que le fonds sur lequel il a coupé ou élagué les arbres D'est pas situé dans le département du conseil de préfecture devant lequel il est traduit, mais qu'il appartient à un autre département, et qu'en preuve de son assertion il produise un extrait du r61e des contributions constatant qu'effectivement rhéritage sur lequel la prétendue contravention a été commise, est situé sur le territoire d'une commune appartenant au département voisin : le conseil de préfec-
ture où l'on aura voulu porter l'action devra se déclarer incompétent, autrement la décision devrait être annulée par l'autorité supérieure, et c'est ainsi que cette question a été jugée par arrêt du conseil d'éUtdu â9 janvier 1823 '.
Il en serait de même dans tous les cas où un fonctionnaire public, juge, notaire, garde çu autre, aurait voulu faire, hors des limites de son territoire, quelque acte des fonctions dont il est revêtu : du moment que le fait d'extranéité territoriale serait constaté par les rêles d'impôts ou autre preuve, il ne serait plus possible d'admettre comme civilement valahles des actes ainsi consommés par usurpation de pouvoir : Extra territorium jus dicenti impunènon paretur '.
C'est ainsi que l'institution des territoires est la base de toutes les juridictions, et qu'étant entièrement dans le droit public, elle ne peut rien avoir de commun avec le droit de propriété foncière : d'où l'on doit ultérieurement conclure que le territoire d'une commune n'est point pour elle un domaine communal, et qu'il Ceiit seulement partie du domaine public municipal tel que nous l'avons défini.
En ce qui touche à la compétence des autorités auxquelles doivent être soumis les débats qui peuvent s'élever sur les reconnaissanceset délimitations territoriales, il nous suffît, pour signaler ici ces autorités de résumer brièvement ce qui a été dit plus haut.
Les territoires des communes ne sont pas des propriétés communales : ils restent perpétuellement sous la dépendance de la puissance executive, sans qu'on puisse élever à ce sujet aucune opposition contentieuse contre la décision. Ce n'est donc ni aux tribunaux ordinaires, ni aux conseils de préfecture, que les débats de cette nature doivent être portés, mais bien par-devant les préfets, et ensuite au ministre, chargé d'y faire statuer en conseil d*é(at, comité de l'intérieur '•
> Toy. dans le recueil de BIacarkl, année 1835, t. 5, p. 48.
• L. 20, ff. dêjêm'dich'one, lib. % lit. 1. 3 Voy. soas les no« 74 et 14S.
CHAPITRE XXV
Des choses sacrées
^ 335. Nocsenteodoosparler ici des vases sacrés, des églises oi!l s*exerce le culte divin, et des cimetières.
Ce sont ces objets que nous disons n'être pas, comme des meubles ou des fonds communaux ordinaires, la propriété des communes de leur situation, mais être au contraire placés dans le domaine public, c'est-à-dire dans cette fraction du domaine public qui constitue le domaine municipal, domaine que nous appelons ainsi par la raison que les choses sur lesquelles il s'étend sont à la charge, non du trésor public, mais bien des municipalités de leur situation, pris égard à ce que ces communes en ont plus particulièrement l'usage.
Nous disons que ces choses sont placées sous le régime du domaine public, attendu qu'une fois consacrées au culte, elles appartiennent à la religion, à l'exercice public de laquelle elles ont été jugées nécessaires, et que la religion n'est le patrimoine exclusif de personne.
« La religion, dit Domat, et les tois ci- « viles qui s'y conforment, distinguent les M choses qui sont destinées au culte divin «( de toutes les autres; et parmi celles qui «( servent à ce culte, on distingue les « choses sacrées, comme sont les églises « et les vases sacrés, et les choses saintes « et bénites, comme les cimetières, les « omemens, les oblations et autres choses <( dédiées au service divin; et toutes ces <( sortes de choses sont hors du commerce
« pendant qu'elles demeurent dans ce « service '. »
Quand nous n'aurions à invoquer id que le principe général et le droit commun, qui veut qu'on classe dansc le domaine public les choses indistinctement destinées à l'usage de tous, cela nous suffirait pour faire voir que les vases sacrés, les cimetières communaux et les églises ou l'exercice du culte a lieu, sont nécessairement compris dans cette calégene.
336. Les vasbs sackés, parce qu'ils sont employés à la célébration des saints mystères, qui ne peuvent être la propriété de personne, et qu'ils sont ainsi destinés à attirer la bénédiction du ciel sur la société tout entière;
337. Lbs ciHBTitRxs communaux, parce qu'ils sont le dernier asile de tous les morts, et qu'on doit y recevoir les restes mortels des étrangers décédés sur les lieux, comme ceux des hommes de la paroisse, sauf l'observation des règles canoniques établies à raison de la diversité des cultes qui auraient été pratiqués par ceux qu'il s'agit d'enterrer; et que toujours ils sont subordonnés aux règles de la police qui s'exerce sur les lieux publics *.
338. Lis Aolises sont de même placées hors des règles de la propriété ordinaire, parce qu'elles sont indispensables pour satisfaire aux nécessités du culte public; que, comme le porte l'art. 1" du décret du 18 mai 1806, elles sont ouvertes gratuitement à tous, et qu'en conséquence
■ Lois ciyilet, livre préliiDinaire, tit. 5, iect. S,
* Voy. Part. 17 da décret da 23 prair. as 1i ,
bail. t. !•', p. 78, 4«flérie.
il est expressément défeodu de rien percevoir dans les églises, et à leur entrée, de plus que leprix des chaises,soiis quelque prétexte 'que ce soit '.
Mais il est encore des considérations d'un ordre plus relevé pour placer ces objets hors des règles de la propriété or* dinaire; et ces considérations se rattachent aux actes de dédicace religieuse des objets dont il s'agit.
Certes nous ne devons pas avoir pour nos temj>les moins de respect que les Ro* mains n'en avaient pour les leurs, même dans le temps du paganisme; et il serait trop singulier que le droit romain, qui fut en toute autre matière le type primordial du nôtre, nous fât entièrement étranger quant aux dispositions morales et religieuses qu'il contient sur les choses sacrées. Voyons donc queUes sont ces dispositions.
339. On doit, dit la loi romaine, considérer comme choses de droit divin celles qui, étant sacrées, appartiennent à la religion : Divinijuriê $unt veluH ne saorm et rdigi0$a; qui, par cette raison, ne sont la propriété de personne : Çuod autem dimnijuriê es/, id nMÏUuê in boniê eêt *, . et qui, par même motif, ne peuvent être l'objet d'aucune stipulation ^, ni d'aucune rente ^; mais, pour qu'un lieu soit sacré, il faut qu'il ait été publiquement dédié au culte divin : Sacra ioca êuf^t ea quœ puhUcé wnt dedkaia ^ : ce qui dans les temps du paganisme, ne pouvait être opéré que par le fait ou par les ordres du prince : Sciendum est loeum publieum iunc saerum fieri poêu^ €Ùm prinoepê eum dèdieavit vel dedicandt dédit poteetatem ^; mais ce qui, depuis l'établissement du christianisme, s'opère par l'autorité des pontifes de l'église, et avec le consentement du souverain temporel : Saerm re$ 9unt quœ rite per pontifices Deo con$ecratœ
mmty veluti iBdeê soerce, el daneria qtm rite ad minigterium Dei deàicaia êumi ?« C'est ainsi que, pour le concours de rau*" torité du souverain, qui dispose du teanporel, et de l'autorité ecclésiastique, qui appose le sceau de la consécration religieuse, le temple, ou le cimetière, ou les vases sacrés, se trouvent soustraits aux règles de la propriété privée, et placés hors du commerce comme choses publiques : Sed CeliUê fiUnê ait komiikem libermm iê êcieniem emere non poêêe,.. neo sacra et religioêa hca^ aut quomm cowur^rcinm non êity ut pubiica^ quœ non m ptctmté popmHf 4ed ik publico u$u habeatUm; ui têt campuê Martiuê ^.
Long-temps auparavant, la conséora* tion des autels et tabernacles, et des vases servant au culte divin, avait déjà été or* donnée par la loi de Moyse : Altare koUh' causti et omnia loaea ejuêy labrum cum baêiêuà, omnia unctionie oieo canoecrabiêf nt mnt sancta êonctorum 9 ; et cette même loi voulait également que les choses sacrées fussent considérées comme placées hors du commerce : Omne quod Dounno concecratury êive homofuerit, sive animal, «m ager, non vendetury nec redimi poterit; quidquid oemel fuorit conseermtum, cane-' tum eanctorum erit Domino *\
340. Si en6n noua arrivons aux leis portées jpar l'église romaine sur cette matière, nous y voyons que les saints mystères de la religion catholique ne doivent être célébrés que dans les lieux consacrés par les'évêques: Misêarum oolemnia non ubiqui, sed in^ iociê ab épieoopo coneecratiSf vel ipêe permieerity cetobranda esse cenaemuê *' ; qu'on ne doit s'écarter de cette règle que pour les cas de nécessité : Conêecrationem eeclesiarum et miêêarum cdebrationee non aUbi quàm in iacriê Domino locis, abêque magnà neceê-
' Voy. bail. t. 4, p. 530, Â* série.
> L. 1, CF. d« dtvinone rerum, lib. 1, tit. 8.
3 L. 1, 89, ff. de obligai, et action,, lib. 44, lit. 7.
4 L. 34, S 1, de contrakend. empt., lib. 18, tit. 1 .
5 L. 9, ff. de rerum ditittone, lib. 1, tit. 8.
C L. 9, 1^ 1 , ff. <f« rerum dittêione, lib. 1 , tit. 8.
Toa. l**.
7 iDst. J 8, de rerum dhùione,
8 L. 6, iD princip., ff. de contrakend. empf.. lib. 18. Ut. 1.
9 Exod., cap. 40, yersic. 10 et 11.
*o Leritico, cap. îi7, versic. 28.
" DiGRRT. GnATiANi, decontecration.dielincL, 1, cap. 19.
TRAITÉ DU DOMAINI PUBLIC
mtate fieri debere Hquet ommibuê quibuê $tmt nota 9949nê ei n&vi têtiamênii prw cepta '; que les cimetièret eux-mémeft 80Dt aussi, par leur coDsécratk>o, placés kors du commerce, et qu*il n'est pas permis d'exiger de Fargent pour prix de la terre qui y recouvre les morts : jébohnda ^onêuetudimis perverêitoê apud mon^ Um PeêiuUmmm inokvit, ut dêcedentibui «en priAê permiUaimr infodi êepuliura^ ifuèm pro ierré tu quà êepekendi sunt OÊfium prHium eoeleêim per$oltmiur; et mfrà mindatnuê quatenéif oàm loci diw»
ee$mmuê esiHtU, inhibettê deritk ne quiefuam mnninéfrmmmtmi hêc de eamêà ' ; qu'en un mot, les cheses qui ont été une Ms consacrées au eulie divin ne doivent phis servir aux «sages profanes : Ouod mùm 9emel Deo conêecraium ett, ad humamoê MêUê tratuferri non decet '.
En6n^ et dans tous les temps, les lois de ftolioe ont ordonné des peines plus sévères pour la répression des délits et des crimes commis dans les lieux saints ou ayant pour objet des choses sacrées, parce que le sacrilège ou la profanation fut toujours et ne put jamais cesser d'être une cîroonstance particulièrement aggravante dm délit ou du crime 4. C'est ainsi que l'on peut dire que, sous toutes les légis* lations, tant anciennes que modernes, soit civiles, soit religieuses, les temples, les cimetières communaux et les vases sa-, crés ont été considérés comme placés hors du commerce ,et n'étaient pas soumis aux règles de la propriétéproprement dite.
341. Néanmoins il ne faut pas perdre <le vue qu'il n'y a rien d'absolu dans les institutions civiles et morales quant à l'application qui en est faite à certains
> DsciBT. GftATiAjfi, ofooofMfcroliofft. diêUncU^ 1, cap. 1.
> Décrit. Gkbcor. xiii, de êepuUuris, lib. 5, tit. 28, cap. 13.
3 Ibidem, dererumpermutationêfUb. 9, litcl9, èap. 3.
objets plutôt qu'à d'autre^ par hi pu* sance humaine; que la dédicace des choses sacrées peut être levée par l'autorité qui l'avait décernée; qu'elle peut aussi se trouver abolie par la destruction accidentelle des édifices et constructions, ainsi qu'on la dit plus haut ^ ; qu'alors la cause cessant, l'efiet-doit cesser aussi; et qu'en conséquence ces divers ebjets doi« vent rentrer sous les règles du domaine de propriété du moment que leur destination a été changée ou par la force des choses, ou par le même pouvoir qui les avait précédemment placés hors dti oom^ merce. Qu'on ordonne la suppressioa d'une église devenue inutile, ou la translation des inhumations dans une autre lo* calité, le temple supprimé, ainsi que l'ancien cimetière remplacé par un nouveau, rentreront sous les règles de la propriété ordinaire ^ ; et il en est de même à Tégard des vases sacrés qu'on veut remplacer par d'autres, ou qu'on veut vendre comme superflus, ou dont la vente est forcée pour satisfaire à des nécessités indispensables. Il suffît que l'admimstratioa publique ait, suivant les circonstances, ordonné ou autorisé la mesure, pour qae tous ces objets rentrent dans l'ordre na^ turel des choses et sens les règles du <fat>it commun.
C'est ainsi que, quand on supprime une ancienne route pour en étiMir une nouvelle, ou que le gouvernement juge à propos de démanteler une place forte devenue inutile, le terrain de la route supprimée, comme les fossés et remparts de la forteresse abandonftée cessent de târt partie du domaine public, et deviennent prescriptibles comme les fonds ordinaires.
4 Voy. dans le reoaeil des lois ecclésiastiques de Héricourt, l'« partie, chap. 24, n» 12.
^ Voy. sous les d«« 191 et 192.
^ Voy. les art. 7, 8 et 9 do décret do 25 prair. an 12 sur les sépultures, bull. t. 1«r, ps^r. 76, 4» série. .
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CHAPITRE XXVI
Des étublisêemens publics .
342. Nous entendons ici par établissemens publics les bàtimens des collèges, des bdpîtaux, des maisons de correction, des casernes ', et autres étabissemens militaires, ou de bienfaisance, ou de sûreté^ qui auraient été fondés ou construits avec fautorisation du gouvernement, et pour cause d'utilité publique, par les communes de leur situation, et dont l'entretien serait à leur charge, ou qui serait le résultat de fondations faites par des particuliers, comme, par exemple, lorsqu'on ▼oit qu'un collège ou un hospice a eu pour cause une donation ou un legs faits âa profit d'une commune, \ la charge par elle d'établir et d'entretenir ce collège ou cet hospice dans son sein.
Toutes les conditions, qui caractérisent Ve domaine public municipal, se réunissent pour y classer ces sortes d'ètablissemens.
D'une part, un collège, un hospice, uo bâtiment de casernes, sont essentielle* ment destinés à des services publics :
Ton ne fut érigé que pour satisfsire aux besoins de l'instruction de ceux qui s'y présentent; l'autre, pour soulager les souffrances de l'humanité dans ceux qui y sont admis ; le troisième, pour le logeaient des troupes qui sont au service de l'état.
D'autre part, l'autorisation du gouvernement, qui intervient pour reconnaître Ia cause d'utilité publique, et pour donner une existence légale à un établissement
* Yoy. Tari. I*' de la loi da 90 mars 1813, bail. 1. 18, pag. 493, 4« série.
de cette nature, en opère par là même la consécration civile au service pour lequel il est destiné, et le place nécessairement en dehors du domaine de propriété ordinaire, tant que sa destination n'aura pas été changée.
Enfin on suppose que les établissemens dont il s'agit soient d'une origine communale, et que, quant à leur entretien, ils soient à la charge de la commune de leur situation : c'est donc au domaine public municipal qu'ils doivent appartenir.
Il résulte de là que, quand un établissement de cette espèce vient à être supprimé ou transféré ailleurs, le matériel des bàtimens, ainsi que les cours et jardins qui en sont les accessoires, rentrent dans le domaine de propriété de la com*^ mune de leur situation, comme, lorsqu'une égKse paroissiale ou un cimetière communal * viennent à être supprimés ou transférés ailleurs, Fèglise et le cimetière abandonnés rentrent dans le do^ maine communal de la paroisse, qui peut dès -lors en jouir patrimonialement et exclusivement comme elle jouit de ses autres biens communaux.
343. il en résulte aussi que le maire de la commune est un contradicteur légitime pour agir et défendre en toutes actions réelles qui peuvent être portées devant les tribunaux au sujet des immeubles dont on vient de parler, lors même que l'établissement auquel ils servent est encore subsistant; et que, nonobstant que l'éta-
* Vov. les art. 8 et 9 da décret da 33 prairial an lly DoU. 1. 1, p. 77, 4« série.
bHssement serait sous la direction d*ad- Diinistrateurs ayant qualité pour figurer au procès, le maire n'en serait pas moins recevable à y intervenir, puisque la cçmmune de la situation ne peut cesser d'avoir un intérêt pressant à Tintégrale conservation des étaUissemens de cette nature.
Il faut bien remarquer en effet que non -seulement l'établissement d'un collège est extrêmement utile pour faciliter sur les lieux Tinslruction de la jeunesse ; celui d'une hospice, pour le bien des pauvres; celui d'une caserne, pour soulager les habilans de la charge des logemensde guerre; mais que toutes ces institutions, et autres semblables, apportent encore des avantages considérables aux habitans, tantôt pour le loyer des maisons ; tantôt pour l'apport et le débit des denrées; tantôt enfin pour l'occupation des classes ouvrières, et pour une plus grande abondance de numéraire importé dans la commune : il faut donc reconnaître qu'en ce qui se rapporte aux avantages locaux qu'entraînent ces élablissemens, il y a ici des intérêts communaux pour la protection et la défense desquels le maire doit être un contradicteur légitime dans toutes les actions réelles dont ils peuvent être l'objet.
Au reste il faut bien remarquer que nous n'entendons parler ici que de rétablissement considéré en lui-même, et dans lesbAtimens et leurs accessoires consacrés à son usage, et non pas des biens extérieurs dont il a pu être doté pour satisfaire à ses dépenses; lesquels biens ne font pas partie du domaine public, mais restent sous l'empire des règles du domaine de propriété, sauf les conditions et formes particulières auxquelles leur administra-
tion est soumise, comme nous le ferons voir ailleurs.
344. A l'égard des hôtels-de-viile et des maisons communes,ils n'entrent pointdans le domaine public municipal ; on doit les considérer comme étantdans le patrimoine des communes, et propriétairement possédés par elles, attenduqu'ils ne sont point asservis aux usages du public en général.
On doit encore placer en dehors du domaine public municipal les édifices destinés aux spectacles publics, lors même qu'ils appartiennent aux communes de leur situation, parce qu'ils sont propriétairement possédés par elles.
Une raison sans réplique de cette décisiou, c'est que l'entrée des maisons de spectacles n'est pas, comme cdie des églises, gratuitement livrée au public; que les villes, comme les particuliers qui en sont propriétaires, en font un objet de spéculation sur les récréations ou les divertbsemens populaires; qu'on les livre par bail à loyer à des entrepreneurs de spectacles; que ces entrepreneurs les sousamodien taux amateurs de divertissemens, qui viennent, en payant leur carte d'entrée, acquitter chacun le prix du sousbail de la place qu'il va occuper durant Je spectacle auquel il est admis : d'où U résulte qu'ici la jouissance du maître de l'édifice se trouve absolument soumise aux règles du domaine de propriété.
M'importe que l'administration ait la police intérieure des spectacles, attendu qu'en cela son intention comme son action n'ont pour objet que la tranquillité publique et la sûreté des personnes, comme 3uand elle exerce la même surveillance ans l'intérieur des auberges : ce qui a lieu, dans l'un et l'autre cas, sans prendre égard à la possession et jouissance de l'édifice»
CHAPITRE XXVII
De9 rueê et placée publiques des villes et autres co?nmunes.
345. CoHHB les routes royales et départementales formeot le sujet matériel de la grande voirie, de même les rues et places publiques dont il s'agit ici font l'objet de ce qu'on appelle la petite voirie, ou îa voirie urbaine.
Nous diviserons ce chapitre en deux sections.
. Dans la première* nous ferons voir à quel domaine on doit attribuer les rues et places vides établies dans l'intérieur des communes.
Dans la seconde, nous verrons quelle est la natàre des droits dont les propriétaires riverains jouissent sur les rues et places publiques.
SECTION PREMIERE
DANS QVIi BOHAIRB aOIT-OIT CLÀ88BK LIS KUIS ET ftkCU FUBLIQCI8 ÉTABLIVS BARS LE SBIN
M8 corams.
346. Nous n'entendons parler que des places publiques qui sont destinées et asservies aux usages communs. 11 ne s'agit
, point ici des terrains qui ne sont que des places vides, tels que ceux des cours et jardins, qui peuvent appartenir propriétairement à des communes comme à des particuliers, et qui n'ont rien de commun avec le domaine public.
Les mes et places publiques établies dans les villes, appartiennent au domaine pablic monicipal, par la double raison qu'elles sont publiques, et qu'elles sont à la charge des communes de leur situation.
Et d'abord elles ne peuvent être la propriété de personne, puisque chacun est en droit d'en réclamer l'usage,, et que nul ne peut être exclu de la faculté d'en jouir : Cuilibet in pubiioum petere permittendum eêt id quod ad usum omnium pertineai, veluti vias pubiicas, itinera publpea, ei ideà quolibetposiulantedekiê inierdicitur*. On doit donc dire que, sous ce premier point de vue, ces sortes de fonds sont une vraie fraction du grand domaine public ; qu'en général ils sont soumis aux mêmes règles d'imprescriptibilité, et qu'ils sont compris dans la classe des objets auxquels s'applique l'art. 714 de notre code, qui déclare qu'il j a des choses qui n'appartiennent à personne, dont l'usage est commun à tous, et que ce sont les lois de police qui règlent la manière d'en jouir.
C'est par cette raison qu'aux termes de l'art. 103 de la loi du 3 frimaire an 7, « fos « rues, ie$ placée publiques servant aux « foires et marchés, les grandes routes, « les chemins publics vicinaux, et les ri- « vières, ne sont point cotîsables n aux rôles des impôts assis sur la propriété foncière.
Mais les rues des villes n'appartiennent pas seulement au domaine public; on doit aussi les classer dans ce que nous appelons le domaine municipal, parce qu'elles sont spécialement utiles aux habitans des lieux, et que les lois les mettent à la charge des communes de la situation.
Et d'abord, quant aux fonds, les rues
> L. 1, fF. de lociêpMtoit, Ub. 45, Ut. 7.
sont bien à la charge des communes, puisque, aux termes de l'art. 51 de la loi du 15 septembre 1807 ', lorsque, pour la rectiCcation des plans d'alignement, il est question d'ouvrir de nouvelles rues ou d'en élargir des anciennes, les terrains nécessaires pour parvenir à ce but doivent être acquis et payés par les communes, conformément aux règles qui gouvernent les expropriations pour cause d'utilité publique.
En un mot, et par cela seul que les rues des villes sont publiques ou destinées à l'usage de tout le monde qui peut y arriver, elles n'appartiennent propriétairement à personne, pas même à la commune de la akuation, attendu qu'il est de l'essence du droit de propriété qu'on ne puisse l'appliquer qu'aux choses qui nous sont propres, à l'exclusion de tous autres; que si les habitans du lieu en jouissent plus immédiatement et plus souvent que les étrangers, cette différence, quant à l'usage, n'est que dans le fait, et non pas dans le droit, puisque tous en jouissent à même titre comme de choses publiques généraralement destinées à l'usage de tous.
Si, quant au passif, les rues sont exclusivement à la charge des villes de la situation, on ne peut tirer de là aucune conséquence pour dire que ces communes •B sont exclusivement propriétaires, puisqu'elles n'ont aucun droit d'empêcher les étrangers d'en user et jouir aussi pleinement que les habitans du lieu; tandis que le propriétaire a essentiellement la faculté d'empêcher l'étranger d'envahir sa propriété popr en jouir comme il en jouit luimême.
347. En ce qui touche à l'entretien du pavé des rues, la législation n'a pas toujours été la même, et elle n'est pas encore parfaitement uniforme aujourd'hui.
Suivant la loi romaine, qui long-temps a fiiit notre droit commun, chaque particulier était chargé de construire et réparer la rue au devant de sa maison, et de nettoyer les ruisseaux à découvert, le tout de
manière que les voitures pussent y circuler librement; et les locataires, à déCaut du propriétaire, tenus d'acquitter cette même charge, sauf à en imputer la dépense en déduction du prix de leur loyer, parce que c'était la maison elle-même qui était débitrice de la servitude : C&nsiruat auiem vias publieai unu$qui$que iecundùm propriam domum, et aqucBductUê purgei qwi 9uh dio sunt, id eêt cœlo liherOy ei cotutruai itq ut non prohibeatur vehictdum trannre. Quieunque autem meroede habitani, si non construat dominus, ipsi eonstnêentes computent di^^ndium in mercedem ^. La disposition de cette loi se rattachait au système des corvées en nature que nous avons vu avoir été établies par les Romains pour la confection et l'entretien des grandes routes.
Aujourd'hui, et suivant Part. 4 de la loi du 11 frimaire an 7 ^, la règle générale est que les dépenses ^X entretien du pavé dam les villes, pour les parties qui ne sont point grandes routes, sont à la charge des communes; en sorte que celle» 4e cea rvei qui servent de transit aux grandes rovCes, et dont l'amplitude excède la longueur que les réglemens mettent à la charge de l'état, restent pour le surplus an coopte des communes.
Il est remarquable que, dans la loi de l'an 7, dont on vient de transcrire le texte, on ne parle que de Ventretien du pavé, ce qui en suppose la préexistence : d'où i parait résulter que la construction primitive et générale des pavé» dans une ville où il n'y en avait pas encore, reste Ik la charge des propriétaires des maisens adjacentes conformément à l'ancien usage dé* rivant de la loi romaine.
Et encore, en ce qui touche à Tentretien, la règle générale établie par la loi de l'an 7 n'est pas sans exception; car, le conseil d'état ayant été consulté par le ministre sur la question de savoir, si par suite de la loi de frimaire an 7, les proprié* taires de maison devaient être partout considérés comme aflOranchis de l'entre-
> Voy. au bail. t. 7, p. 139, 4« série.
> L. 1, $ 3, ff. d»9id publiée^ lib. 43, tit.
3 Voy. en bail, no 147, l. 7, *• série.
ûén dn pa?é des rues, répondit par son avis da zK mars 1807 S que, le but de eolte loi n'ayant pas été de régler impérativement de quelle manière la dépense doot il s'agit serait acquittée dans chaque yille, on devait, à cet égard, continuer de 8uiyre|l'usage établi pour chaque localité, jusqu'à ce qu'il ait été statué par un règlement général sur cette partie de la police publique : d'où il résulte que la pratique ancienne doit être encore suivie dans les villes oh elle s était maintenue, et •à, pris égard au défaut de revenus eoramuanux, l'on doit plutôt renvoyer la charge du pavé sur les propriétaires de maison.
^8. Ici se présente la question de savoir si, lorsque dans l'enceinte d'une ville pavée un homme bâtit là où il n'y avait encore ni maison ni pavé, on peut l'obliger à paver la rue au devant de son édifice.
Nous croyons que partout où il n'y a pas de règlement positif mettant à la charge de la commune l'établissement des aouveauoi pavés de ce genre, c'est au pro>priétaire constructeur de la maison à étar hët le sien, attendu que, ce particulier profitant du pavé des autres, il est bien juste qu'en construisant le sien, il fasse aussi sa mise de fonds dans l'association communale; qu'il suffit d'ailleurs que telle ait été la règle primitivement tracée par la fei romaine, qui fut notre législation primordiale, pour qu'en Tabsence de tout règlement contraire, l'usage conforme à cet ancien droit ait un fondement légal, et reste obligatoire '.
349. Mais à quelle autorité doit-on s'adresser pour ftiire statuer sur les difficultés qui peuvent s'élever à l'occasion de ces dépenses d'entretien et de construction de pavé?
La règle générale est que, quand il s'agit de satisfaire aux dépenses publiques de voirie que les lois mettent à la charge des communes ou des habitans, ce sont les maires, assistés des conseils municipaux, qui doivent en former les rôles de
« Voy, aa bail. t. 6, p. 142, 4» série. » Voy. l'arrêt da cooseil da 18 avril 1816, flans SuiKT, t. 3, p. 964.
3 Voy. tar ce point de compétence Parrét du
répartition sur les divers habitans, et que ces rôles doivent être soumis au préfet pour les approuver et les rendre exécutoires sur les contribuables.
C'est donc à ce magistrat supérieur que le maire, après avoir fait délibérer le conseil municipal, devra .s'adresser pour rendre exécutoire le rôle de la dépense des pavés à regard de tous les particuliers qiu n'auraient pas par eux-mêmes fait exécuter le travail en nature, après en avoir été re<quis, et à la folle-enchère desquels l'ad^ nistration municipale l'aura fait exécuter.
Que si ce n'était pas le cas de faire un rôle de répartition, pris égard à ce qu'il n'y aurait qu'un particulier compromis àtOÈS la charge ou sujet à la supporter, ce serait toujours au préfet que le maire devrait s'adresser pour en obtenir un arrêté ordonnant le paiement, après avoir communiqué la demande à la partie intéressée, et l'avoir entendue daus ses moyens de défense ^.
350. On voit, par tout ce que nous venons de dire, que c'est avec raison que nous attribuons au domaine public municipal les rues et places publiques des villes, puisque, d'une part, l'usage en est indis^ tinctement commun à tout venant; et que, d'autre côté, elles sont à la charge des communes de leur situation comme étant plus spécialement utiles aux habitans des lieux.
On voit encore par là que les rues et places publiques dont il s'agit ne doivent pokot être rapportées au domaine de propriété; que ce n'est que par une erreur de principe que des auteurs estimables d ailleurs ont écrit que ces rues et places sont la propriété communale des villes : car une chose ne nous est propre qu'autant qu'elle n'est qu'à nous et pour nous seuls. La propriété est, dans les mains de son maître, exclusive de tous droits identiques à exercer de la part des autres; elle comporte essentiellement l'idée de privation à l'égard de ceux qui ne sont pas propriétaires; or
conseil do 17 mai 1815, dans le recueil de décisions du conseil, par Sibby, t. 3, p. 3»53 ; et encore, par identité de motife, Tart. 5 de la loi du 98 joillet 1894, bail. 1. 19, p. 68, 7« série.
il n'y a rien de semblable en ce qui touche aux rues et places publiques des villes, puisque les étrangers qui y arrivent en jouissent comme les habitans du lieu :
donc elles ne sont point des propriétés communales.
Que si nous entrons dans quelques détails de comparaison, cette vérité deviendra bien plus sensible encore.
S*agit-il de bois communaux, il n*y a que les habitans du lieu qui aient le droit d'y demander leur part d'affouage.
S'agit-il d'un communal en parcours, il n'y a que les domiciliés dans le lieu qui aient la faculté d'y envoyer leurs bestiaux au pâturage.
S'agit-il d'une salle de spectacle con* struite aux frais de la commune, il n'y a que le corps municipal qui ait le droit de la louer à son profit, et les spectateurs n'y entrent que comme sous-locataires, en payant leur carte d'entrée.
Vainement dirait-on que les fonds dont nous composons le domaine municipal devraient être considérés plutôt comme propriétairement possédés par les communes de la situation^ par la raison qu'elles en jouissent d'une manière toute spéciale, et qu'elles sont exclusivement chargées de les entrenir.
Ce raisonnement ne détruit point ce qui a été dit plus hatit.
Si les habitans des communes de la situation jouissent des fonds dont il s'agit plus souvent que les étrangers, cette inégahté de jouissance est toute dans le fait, et nullement dans le droit, puisque l'u- * sage des uns, en ce qu'il a de personnel, n'est pas d'une nature différente de celui des autres, et qu'il est également garanti pour tous par les mêmes lois.
Et si ces divers objets sont mis à la charge particulière des communes de leur situation, c'est par une juste réciprocité de ce que la jouissance en est plus utile aux habitans de ces communes, et que, dans le système général de cette administration, on retrouve toujours une juste
compensation entre les avantages et les charges, puisque tout homme peut toujours revendiquer, sur les territoires des autres communes, les mêmes droits que les étrangers sont fondés à exercer sur celui de la sienne.
351. Les villes delà situation peu?ent aussi, à raison des places publiques qui sont dans leur enceinte, percevoir aa avantage particulier par le moyen de la location de ces places, durant les jours de foires et de marchés ' ; mais il ne faudrait pas conclure de là que ces places sont de véritables biens communaux : ctr l'on perçoit aussi des péages sur les ponts et des droits de navigation sur les canaux; et cependant les ponts constraits pour que les grands chemins puissent fran^^r par dessus les rivières ou les précipices, ainsi que les /canaux de navigation intérieure, appartiennent bien certainement au domaine public.
C'est encore par l'application du même principe, et conformément à Tartide H de la loi du 28 août 1792, que, sauf la preuve contraire, tous les arbres existans sur les places des villes, bourgs etvillaget, sont censés appartenir aux communes de la situation ; qu'il en est de même de ceux qui se trouveraient implantés sur lesolpoblic des chemins vicinaux ; que dans ces divers cas c'est au profit des communes qu'ils devraient être coupés ou élagués, comme c'est au profit de l'état que doivent êtres coupés ou élagués les arbres qu'il a fait planter sur le sol public des grandes routes, sans que, dans aucune de ces hypothèses, on puisse dire que les fonds sur lesquels lé produit de oesarbres est perçu cessent pour cela d^appartenir au domaine public, ou qu'ils doivent être considérés comme appartenant propntétairement à l'état ou aux communes : ces arbres, une fois mobilisés par la coupe, tombent dans le domaine de propriété de l'état ou des communes, comme y tomberaient les débris d'une forteresse ou d'âne église qui serait démolie.
I Voy . à tel égard l'art. 7, i 5, de la loi do 11 2» «érie ; et encore l'art. 7 de l'arrêté da 4 iherfrimaire an 7, bull. 247, n® des lois 2219, t. 7, midor an 10, bull. t. 6, p. 507, 5» série.
Si aux arantages ordinaires que les villes ressentent plus particulièrement de leurs rues et places publiques, soit par rapport à une plus libre circulation de Tair, soit pour le passage et la promenade de leurs habitans, on doit ajouter encore Futilité des locations accidentelles qu'on peut y faire les jours de foires, ou le profit des arbres dont on vient de parler ; c'est une raison de plus pour les comprendre dans ce que nous appelons le domaine public municipal, comme fraction du grand domaine public: voilà toute la conséquence qu'on peut tirer de ce droit accidentel des communes.
Nous disons dreii aooideniel, attendu que les places publiques des villes n'y ont point été établies pour être louées, et que la location dont il s'agit ne se per« çoit que prœierfundi naturum.
Cest ici le lieu d'examiner quelques questions particulières qui se rapportent à notre sujet.
mutai QViSTioir.
352. Doit-on faire une diêHnction entre les grondée ruée ou ie$ ruée ordinairee, 6# he rueHee ou ruée étroitee, pour plaOer lee unee plutôt que lee auiree dane le domaine pubUo muntciptU?
Nous croyons qu'on ne doit faire ici aucune distinction, et que les unes comme les autres font également partie du domaine public.
D'une part, quoique les petites ruelles soient d'une pratique moins utile, elles n'en sont pas moins asservies aux usages publics, proportionnellement à leur capacité; elles comportent donc également le caractère distinctif du domaine public.
D'autre côté , ceux qui possèdent les maisons adjacentes, ayant mis ces petites ruelles en dehors de leurs constructions, ont par là reconnu eux-mêmes qu'elles appartenaient déjà au public.
aiUXIÈKX QVISTIOlf.
3iS3. Que doit^n décider à regard descHÎê^ T0«. i*'.
de-^ao ou iw^paeeee qui ee termimenipar la jonction dee maieone^ ou qui vont aboutir à quelquee mure de clôture, ou même à quelquee coure d^eau?
Généralement parlant, les mes qui vont aboutir contre les remparts des villes ou autres clôtures, appartiennent aussi bien au domaine public que celles qui vont se joindre ou se rencontrer dans les carrefours ; mais il y a des impasses moins notables, qui ne consistent que dans quelnenfoncemens pénétrant latéralement les lies de maisons, et alors il est possible de trouver quelques difficultés oans la solution de la question proposée.
Sous cedemier point de vue, les espèces pouvant varier indéfiniment par rapport à leurs circonstances diverses, nous ne
Kuvons faire autre chose que rappeler \ principes généraux sur la destination du fonds, et sur le possessoire qu'en aurait eu le public.
Si la ruelle qui se termine en impasse va aboutir à l'entrée d'une église, par où les fidèles s'y rendent; à un puits public, à une fontaine publique où les habitans du voisinage vont puiser l'eau nécessaire à leur usage; à un ruisseau ou à une rivière où les habitans vont puiser de l'eau ou faire abreuver leurs bestiaux : dans ces diverses circonstances et autres semblables, l'asservissement de la ruelle d'impasse à l'usage du public est suffisamment démontré pour qu'on doive la placer en dehors du domaine de propriété, et la comprendre dans le domaine public muni« cipal.
Le possessoire du domaine public pourrait encore résulter de oe que ce serait aux frais de la ville que le pavé de la ruelle d'impasse aurait été dit, ou entretenu et réparé.
Enfin il ne iaut pas perdre de vue que les propriétaires des maisons adjacentes, ayant mis le sol de l'impasse en dehors de leurs constructions, sont censés avoir, dès le principe, reconnu qu'il ne leur appartenait pas, et que c'était un terrain public.
Mais, dans tous ks cas, l'on doit dire
que le sol ou la partie du sol sur laquelle ne s'éteud pas la pratique du service public, n'appartient point au domaine public, parce qu'un effet ne peut être sans cause, et qu'en conséquence une telle portion de terrain ne doit être considérée que comme une propriété communale et prescriptible, si d'ailleurs elle n'est possédée ou revendiquée par aucun particulier.
TBOISifcXl QUESTION.
354. Que doit-^m décider du pa$$age gui ie pratique^ pour la communication d^une rue à Vautre^ à traverê la cour d'un bâtiment?
Comme les portes de cour et arrièrecour des maisons ne sont toujours censées faites ou établies que pour l'usage particulier et les aisances des bàtimens dont elles font partie, et non pour l'usage du public, et comme encore leur clôture est par elle-même exclusive de tout usage public ; il faut dire que les communications qui peuvent être pratiquées d'une rue à Tautre par ces portes, quand elles sont ouvertes, ne doivent être considérées que comme passages de pure tolérance , tant qu'on ne produit pas de titre contraire.
Pour qu'il en fût autrement, .il faudrait que les propriétaires de maison fussent obligés de laiser le passage libre sans pouvoir le fermer ni le jour ni la nuit, autrement que par ordre de la police.
QUATBIt» QUESTION.
355. Quelle e$t la natf$re de$ pa$$age$ qu'on trouve dan$ les grandes villes, établie dans ou entre les maisons, sans discontinuité de construction, et auxquels on fait prendre jour par le dessus, pour éclairer les boutiques qui y sont latéralement construites?
Nous croyons que ces sortes de fonds doivent, jusqu'à la démonstration du contraire, être considérés comme étant dans le droit privé, parce que ce sont aussi des
maisons propriétairement possédées par leurs maîtres ;
Que si, dans la construction de ces sortes de bàtimens, Ton a adopté la forme d'un passage, on doit croire que cette organisation n'a été inspirée que dans la vue de mieux achalander les boutiques qu'on voulait y établir;
Que, le passage eôt-il été autrefois une ruelle publique, la destination en aurait été abolie ou changée par la permission de l'occuper par des bàtimens;
Qu'en vain dirait-on que ces sortes de passages doivent être fermés à certaines heures par les ordres de la police : car il en est de même à l'égard des cabarets et des cafés, qui néanmoins ne doivent pas être classés parmi les fonds du domaine public.
CINQUIÈME QUESTION
356. Les promenades publiques qui sont établies soit dans ^intérieur des villes, soit en dehors de leur enceinte, font-elles partie du domaine public munipical?
Il nous parait que celte question doit recevoir une solution affirmative, attendu que ce genre d'immeubles est, à l'exemple des rues et places publiques dont nous venons de parler, soumis à l'usage commun de tous ceux qui y arrivent, avec celle différence néanmoins que leur destination peut être plus facilement changée pour les faire rentrer dans le domaine communal, qui n'est point asservi aux usages publics.
357. Jusqu'à présent nous ne nous sommes occupés, dans cette section, que des rues et places publiques établies dans les villes; mais les mêmes principes de doctrine ne sont-ils pas également applicables aux rues et places établies dans les bourgs et villages ou dans les communes rurales?
Tout ce qui est rue ou grand chemin traversant les bourgs ou villages, en quelque sens que ce soit, ou servant de communication d'une partie à l'autre, doit être régi par les principes expliqués cidessus, comme appartenant au domaine public municipal, attendu que, quant aux
▼oies de commanicaUon des bourgs et villages, il y a, comme quand il s*agit des rues des villes, usage public el commun pour tout le monde, et que les charges d'établissement et d'entretien pèsent également sur les communes de la situation.
Mais il ne faut pas confondre les places publiques établies dans les villes avec les places vides qu'on trouve dans l'intérieur des communes rurales.
Les places qui, dans les villes, font partie du domaine public, sont, en thèse générale, parfaitement connues, comme délimitées d'une manière fixe; elles sont fouléesassez continuellement pour ne pouvoir se revêtir de gazon, et elles sont entretenues dans un certain état de propreté.
Il en est ordinairement de même dans les bourgs où il y a des tenues de foires oa marchés, et où l'on trouvé des alignemens de rues plus ou moins parfaits.
Ces dispositions de l'état matériel des Keux tiennent à ce que, dans les endroits où les populations sont plus agglomérées, les terrains propres à bâtir sont plus précieux, pourquoi l'on a dû y resserrer davantage les places dont l'usage est laissé au public
Sur quoi il faut observer que la seule tenue des foires sur un local ne suffirait pas pour dire que le fonds en appartient au domaine public : c^r il n'est point rare de voir des terrains de particuliers ou des terrains communaux qui sont soumis à la servitude de la tenue de certaines foires.
358. A l'égard des simples villages, il est essentiel de feire une distinction entre les chemins qui les traversent ou qui servent de communication d'un quartier a l'autre, et les places vides qui sont dans leur intérieur.
Quant à ces chemins et voies de communication, il est incontestable qu'ils font partie dû domaine public comme les rues des villes, puisqu'ils sont également destinés è l'usage de tout le monde.
En ce qui touche aux places vides- ou vagues qu'on trouve dans l'intérieur des -villages, ou qui en séparent les diverses parties, et qui se montrent souvent revêtues de quelques gazons, on doit les con-
sidérer sous deux points de vue différons, suivant qu'il s'agit du droit de propriété du sol, ou des usages auxquels elles sont naturellement soumises.
Quant au droit de propriété foncière, on doit dire que ces places vides appartiennent au domaine de propriété communale, comme n'étant que des fractions des communaux du village, et cela par la raison qu'elles soitt, dès le principe, restées en dehors du partage des terres; que personne ne les. ayant acquises d^uis, ou n'en ayant pris la possession exclusive en les cultivant ou les mettant en clôture, il n'y a rien de changé dans leur état; qu'en un mot, la règle est qu'on doit réputer terrain communal tous les fonds renfermés dans les territoires des communes, tant qu'il n'est pas prouvé par titre ou possession qu'ils appartiennent à des particu* liers, attendu que la communion de biens fut le premier état des choses.
Sous le régimeféodal, durant lequel, en plusieurs provinces, les seigneurs étaient parvenus à se faire déclarer propriétaires des biens vacans, nous voyons qu'on comprenait dans cette classe de biens réputés sans maître, les places vides qui se trouvent dans les villages* «Il y a, dit le célèbre u Loiseau, deux sortes de biens vacans : « l'une, de ceux qui n'ont jamais en de « maître, comme les terres vaines et vau gués des champs, kê places videê dei u t^/a^f;etlehautjusticierpeutles applif tt quer àson profit quand bon lui semble *■ .»
Chabrol, sur la coutume d'Auvergne, chapitre â, art. 5, enseignera même doc^ trine, sauf, dit-il, que le seigneur ne peut s'emparer des rues et pUfoes des villages .que quand elles ne sont point nécessaires pour l'usage public.
Mais la loi du 10 juin 1793, rétoblis^ sant partout les choses dans leur état naturel, veut, article l«, section 4, que tous les biens qui étaient autrefois regardés comme vacans, ou comme terres vaines et vagues, sous quelque dénomination qu'ils fussent connus, soient aujourd'hui consi-
* Loiseau, traité des seigneuries, chip. 19, no 117.
dérés comme appartenant de leur nature à la généralité des habitans des communes ou sections de communes dans le territoire desquelles eeê cammunaus èont situés : d'oii il résulte qu'aujourd'hui les places yides et vagues qu*on trouve dans les villages doivent être considérées sans difficulté comme autant de fractions on de parcelles de leurs biens commuuaux '•
8S9. Quant aux usages auxquels ces places vides sont naturellement soumises, il y en a de deux espèces : Tune qui se rapporte à la voirie locale, et l'autre aux aisances des maisons et habitations de la commune.
El d'abord, toutes les fois que les places vides dont il s'agit peuvent servir à la rectification des passages ou à Taméliora- •tion des chemins, les maires des lieux, sauf l'approbation des préfets, peuvent, pour l'avantage de la voirie, prendre des arrêtés par Teffet desquels ces places resteront occupées par la rue ou le chemin public servant au passage commun, ainsi que nous le ferons voir ci-après, et cela parce qu'ici, comme partout ailleurs, l'intérêt public doit toujours marcher en premier ordre.
360. L'on doit, en second lieu, consrdérer ces parcelles de communaux comme asservies aux aisances des diverses habitations du village : en sorte que ceux qui possèdent ou contruisent des maisons sur leurs fonds, à proximité ou au joignant de ces terrains, peuvent y prendre leurs jovrs et y ouvrir leurs portes d'entrée et de aortie comme sur la voie publique; de même qu'ils peuvent, suivant la coutume des lieax, feire Uur ces places tous les dépôts de matériaux qui ne gêneraient en rien les aisances de la voirie. Et ces habitudes, pratiquées dans les campagnes, ne sont pas seulement fevorables à la paix publique : elles sont encore fondées sur les principes de l'équité: car si tout homme, de quelque pays qu'il soit, est en droit d'user dM chemins, rues et places publics, sui-
> On peut voir encore ce c[ae nous avons dit sur cela au t. 0, p. 145 et suiv., de notre traité des droits d^isurniit et d'usage.
vant leur destination, encore qu^il soit étranger à la propriété du sol, à plus forte raison les habitans d'une commune, qui •ont associés dans la propriété de leurs communaux, doivent-ils avoir le droit d'y exercer tous les usages auxquels ib sont destinés par leur situation près des habitations; usages pour lesquels on peut dire 3u'ils ont été laissés en dehors du partage es terres.
Ce genre de servitude imposée sur les terrains communaux pour la desserte et les aisances des fonds particuliers se trouve positivement reconnu et consacré en principe par l'art. 23, section 3, de la loi du 10 juin 1 793, sur le partage des communaux, qui ne devait être exécuté qu'autant que les experts et indicateurs auraient préalablement désigné les chemins nécessaires pour toutes issues, ainsi que ceux qu'il conviendrait de laisser pour les communications intérieures et les exploitations particulières : d'oà résulte cette conséquence, que le terrain communal doit être généralement regardé comme grevé des droits de passage, d'entrée et de sortie nécessaires au service de tous les fonds particuliers qui y aboutissent.
361 • Il if'uT pas rare de voir, dans les campagnes, des contestations s'élever sar la question de savoir si un particulier, an devant, ou à proximité de la maison duquel existe une de ces places vides, peut en avoir prescrit la propriété par la jouissance qu'il en a eue en y pratiquant le dépêt de ses ftimiers ou de son chantier de bois, ou de tous autres objets de sa consommation on de son indiistrie?
Cette question doit être résolue dns un sens négatif, attendu que ce n'est que comme par emprunt que le sol est aJôfS occupé, e^ que celui qui ne jouit qu'en cette qualité ne peut jamais prescrire;
Que ces sortes de dépêts ne sottt, suivant les usages ruraux, que des dioses de tolérance mutuelle exercée sur les p»ceUes de communaux qui se trouvent dans les villages; que cette jouissance d'un des habitans ne peut être que précaire, à llmitation de c^le de tons les autres qui exercent la même faculté sur les pl«ce0 vides
TRAITi DU DOMAINE PUBLIC.
qoi sont à pronmité de leurs maisons»
parce que, comme le dît Dunod ', « celui « qui ne fait qu'user des communaux d*un « lieu comme un autre habitant, n*exerce « qu'une simple faculté qui n'acquiert « aucun droit nouveau, et ne produit point « de possession propre, ni par conséquent « de prescription. »
Il en est de ces sortes de dép6t dans les places vides des villages, à peu près comme des bancs que les propriétaires de maison étoblissent dans les rues des villes. Or personne n'oserait dire que le propriétaire d'une maison] qui a placé à demeure fixe un banc de pierre au devant de son demicîle, s'est trouvé par là en possession civile de l'espace occupé par ce banc sur la rue; parce qu'on lui répondrait que, même en faisant abstraction de ce que la rue est un soi public, la jouissance qu'il a exercée ne fut jamais qu'une chose de pure tolérance.
362. Mais, puisque celui qui dépose ainsi ses fumiers ou son chantier de bois ne jouit du terrain que d'une manière purement précaire, et sans y acquérir propriétairement aucun droit réel, il faut en conclure que les particuliers auxquels ces dépôts viendraient à causer du dommage, auraient en tout temps le droit de les faire enlever, parce qu'il ne peut être permis de se servir de la chose commune qu'autant qu'on ne nuit pas à autrui. Et les maires des villages peuvent aussi en tout temps prendre des arrêtés pour ordonner renlèvement ou la retraite de ces dépêts dès que la liberté ou les aisances de la voirie en souffrent : Seeundùm cufuê pa^ rietBm vicinuê êteroulinum fecerat, es quo portée maàweehaiy eaneuUbatur, quemadmodàm poêsei vicinum cogère ut sterou* Imum toUeret^ reêpotuU, $i in hco publiée id feciêêei, per inierdictum cogi passe; $ed si in privato, de servitute agere oportere; si danmi infecti stipuiaius esset, possii, per eam sHpulationemy si quid ex eà re mbi damnum daium essei, servare '• £n un moty et pour nous résumer sur
cette discussion, lorsque, conformément à l'usage pratiqué dans le lieu, un particulier dépose son fumier ou son chantier de bois sur un sol communal qui est près ou à portée de sa maison, il ne fait qu'user, comme les autres usent sur d'autres points, de la faculté commune à tous; il use d'une faculté sociale, et non d'un droit qui lui soit exclusivement personnel. Mais, en usant d'une faculté qui n'est que sociale, il en jouit par corrélation avec les autres, et comme au nom' de tous les autres habitansdu lieu : d'où résulte la conséquence qu'il ne peut prescrire contre personne, pas plus qu'il ne prescrit la propriété exclusive du communal sur lequel il envoie le plus souvent son bétail au pÀturage, puisque, dans un cas comme dans l'autre, ce n'est toujours jouir qu'en quahté de communier.
« Ce qui est de pure (làcuUé, dit tou- « jours Dunod, n'est pas prescriptible; et « cette qualité vient de la chose ou de la « personne. La faculté qui vient de la chose « tire son origine de la nature ou de la des- <c tination : de la nature, lorsque la faculté « s'exerce sur ce que la nature a donné à « tous les hommes pour en user sans se « l'approprier, qui n'est pas susceptible « d'occupation, et qui est demeuré dans « l'usage commun, tels que sont les élé- «mens; de la destination, lorsque des tt choses susceptibles par eHes-mèmes tt d'occupation, de possession et de proie priété, sont néanmoins affectées à l'u* « sage de tous, ou des personnes d'une « certaine localité, comme sont les che- « mins, les rues, les fontaines, les corn- « munaus du lieu dont on est habitant. « On ne perd pas la liberté de se servir « de ces sortes de choses lorsqu'on n'en M use pas, et Fan n^ acquiert pas le dreit « d'en user à Vesciusien des autres^ qmei" tt qu^on en uèe seul. On ne l'acquerrait « pas même par des actes de contradiction « à l'égard de ce qui est de faculté natu- « relie; mais on pourrait l'acquérir par un u temps immémorial, en ce qui est de ia-
* Traité des prescriptions, part. 1, chap. 19, pag. 8$.
• L. 17, 5 2, ff. êi êfrvUuê windtcefur, lib. &, tit. 5.
«( cuUé publique, si les contradictions «c étaient bien expresses, et qu'il constat « clairementqu'on ajouidès-lorspromo '.»
Ainsi les places dont il est ici question ne peuvent s'acquérir par l'usage des dépôts qui y sont pratiqués de la part des nabitans du lieu, à moins qu'il n'y ait eu des actes de contradiction formelle, par Teffet desquels il fût avéré que dès-lors celui qui a joui a réellement possédé en esprit de maître du sol, et pro 9uo.
Dl LA If ATDIB BBS DK01T8 DOIIT LIS PROPKlt- TAIIB8 KIVBEAIIIS JOUISSBflT SDK LIS HVB8 BT PLACB8 PUBLIQUB8 ÙEB VILLB8, BOUBGS BT VILLA6B8.
363. La question principale que nous avons à discuter ici consiste à savoir si les fonds du domaine public, tels que les rues et les places des vUles, bourgs et villages, sont affectés, jure êertfiiuHê, à la desserte et aux commodités et aisances des maisons et héritages adjacens.
Si les entrées et sorties, ainsi que les jours ouverts sur les rues et places publiques, appartiennent aux maisons adjacentes à titre de servitude, il en résultera qu'on ne pourrait supprimer aucune rue ni place publique dans une commune sans laisser aux propriétaires des bàtimenscontigus les mêmes droits de jour, d'entrée et de sortie, ou sans les indemniser de toute la perte qu'ils sonàriraient de ce changement s'il avait lieu forcément et pour cause d'utilité publique.
Si au contraire les jours ou les entrées et sorties dont les propriétairesde bâtiment jouissentsur les rues publiques neleur sont pas dus jure servitutis; s'ils n'en jouissent que par pure tolérance, la suppression de ces rues et places les fera rentrer franches dans le domaine de propriété; et, après en avoir changé la destination, la commune, si elle les conserve, ou ceux qui en deviendront acquéreurs, si elle les aliène, pourront les clorre, y bâtir et en jouir de toute manière, en obstruant les
* Traité des prescriptions, 'if . 80.
jours et fermant les entrées et sorties des maisons voisines.
Un auteur a prétendu que la faculté d'ouvrir des portes et des fenêtres sur les rues et places publiques ne comporte pas un droit de servitude, et que cette faculté n'est qu'une chose de p{ire tolérance, par la raison, dit-il, que les rues et places publiques étant des choses placées hors du commerce, par conséquent hors des règles de la propriété, ne sauraient être passibles de véritables servitudes, qui rentrent ellesmêmes sous le régime de la propriété privée, comme faisant partie des fonds auxquels elles sont activement inhérentes.
Le savant M. Toullier, notre illustre ami, s'est élevé contre un pareil système, dont l'injustice se sent par cela seul qu'il suffirait de supprimer une rue dans une ville pour faire de toutes les maisons adjacentes autant d'obscurs cachots; mais le professeur de Rennes parait avoir mal à propos dédaigné d'approfondir la question autant que le mérite son importance.
Un autre écrivain qui s'en est occupé depuis l'a plut6t embrouillée qu éclaircie.
364. Cependant, comme nous avons vu encore tout récemment s'élever devant les tribunaux des contestations sur ce point de droit, nous avons résolu de le discuter de manière à ne laisser aucun doute sur la juste application des règles aux diverses espèces qui peuvent se présenter.
11 faut distinguer ici deux hypothèses générales dans lesquelles la question peut être à résoudre, suivant que le droit prétendu sur la rue publique par le propriétaire de la maison adjacente serait contraire à la destination ou aux agrémens de cette rue, ou que l'exercice de ce droit ne serait que conforme à cette destination, comme rentrant dans l'usage pour lequel la rue fut établie.
PBBHifcBB HTPOTBÈSB GtHÉSALB.
365. Occupons-nous d'abord de Fhypethèse dans laquelle il s'agirait de la prétention de quelque droit contraire à la destination de la voie publique, et remontons aux principes de la matière.
Les rues et places publiques sont consacrées à l'usage de tous, et, comme telles, elles font partie du domaine public, qui est imprescriptible, soit quant au sol de superficie, soit quant au dessus et au dessous de ce sol. Tout cela est incontestable.
Il n'est pas moins constant que, par leur trouée, leur emplacement, leur direction, leur largeur et leur fondation, les rues et places publiques sont essentiellement destinées à favoriser la circulation de l'air, la communication de la lumière, ainsi qu'à pourvoir à la sûreté des personnes, aux aisances des passages et communications, enfin à l'embellissement des villes et aux agrémens de leurs babitans. Et de là il faut tirer la conséquence que toute prétention émise de la part d'un particulier pour la revendication d'un drmt dont l'exercice tendrait à blesser quelques-uns des avantages publics qu'on vient de signaler, agirait dans un sens opposé à la destination de la rue, et devrait être écarté de sa demande. Ceci va s'éclaîrcir par des exemples.
366. Supposons, en premier lieu, que celui qui possède une maison sur la rue oo place publique ait établi au devant de son édifice un banc, un escalier ou une échoppe en saillie dans la rue ou la place : fadrainistration municipale pourra toujours les lui faire enlever, comme étant contrûres à la destination du local dont Tusage est embarrassé; et l'administration pourra ordonner cet enlèvement sans prendre égard au plus Ou moins de temps durant lequel ces objets auront ainsi subsisté, puisqu'il y a imprescriptibilité soit quant au sol, soit quant à l'usage de la servitude.
11 y a plus : lors même que ces objets n'auraient été placés en saillie sur la voie publique qu'avec l'autorisation de l'admi- ! oistration municipale, le propriétaire pourrait toujours être contraint de les enlever, parce que ces sortes de permissions ne peuvent toujours être que le fondement d'une possession précaire accordée seule-
■ Voy. Tart. 479, S 4, du Code pénal.
. 1,. 1 , S 2, ff. rfe via p^h'cd, lib. 43, lit. 10.
ment pour le temps durant lequel les circonstances permettront de la souffirir : en sorte qu'il n'y a jamais là d'aliénation proprement dite faite de la part de l'autorité municipale, qui ne permet l'usage de la cbose que par forme de tolérance; ni par conséquent de droit irrévocablement acquis au profit du propriétaire de l'édifice.
Il faudrait admettre la même décision à regard de la porte d'entrée d'une maison qui s'ouvrirait en dehors, attendu qu'en tournant sur le sol public, ce n'est qu'au moyen d'une anticipation réelle qu'elle y aurait son roulement, et que ce roulement ne pourrait avoir lieu sans causer plus ou moins d'embarras dans la rue.
367. Supposons, en second lieu, que ce propriétaire de maison soit en possession d'une cave ou d'un canal construit sous le sol de la rue, ce qui, outre Fanticipation commise, doit naturellement rendre moins sûr l'usage de la rue, par rapport aux enfoncemens qui, plus t6t ou plus tard, ne manqueront pas d'y survenir, et ce qui par conséquent se trouve encore contraire à la destination de la voie publique ', il faudra dire encore, et par les mêmes raisons, que l'administration municipale pourra toujours faire supj^imer ou combler la cave ou le canal : Curent autem œdileê ut nuUui effodiat vias, neque êubruai, neque construat in viù aliquid ', sans que le propriétaire de la maison adjacente puisse prétendre avoir prescrit le droit d'en conserver la jouissance, attendu que le domaine du sol emporte le domaine du dessous (552); et qu'en fait de domaine public, il ne peut y avoir aucune prescription contraire à invoquer : et c'est ainsi que la question a été jugée par la cour de cassation, chambre des requêtes, le 13 février 1828 ^
Néanmoins, si l'avancement de la cave avait eu pour cause le reculement de la maison pour élargir la rue, comme il n'y aurait pas d'anticipation à reprocher au propriétaire, qui n'aurait fait que conserver l'ancien souterrain qu'on veut sup-
• 3 Yoy. aa joDroflldéssadiences, vol. de 1898, p. 199.
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primer aujourd'hui, il lui serait dû une indemnité à raisonde cette seconde expropriation»
368. Supposons, en troisième lieu, qu'il s'agisse d'un balcon ou d'une tourelle construits en saillie sur la rue, et adaptés au mur de face d'une maisoQ; ou qu'il s'agisse d'un édifice comme on en trouye beaucoup dans les villes, dont le rez de chaussée est bâti en pierre, et l'étage, construit en bois, se trouve placé à une hauteur quelconque, en débordant sur la rue : il fiiudra décider encore que, quel que soit l'espace de temps durant lequel cet état de choses aura subsisté, lorsqu'on voudra rebâtir la maison, l'administration municipale pourra faire supprimer toute saillie semblable dans le nouvel édifice, parce qu'il n'y aura jamais de prescription possible à invoquer pour conserver l'usage de l'anticipation commise dans le ciel, au-dessus de la voie publique.
Dans tous cef cas, et autres semblables, où les droits prétendus de la part des propriétaires de maison se trouvent en opposition avec la sûreté, la décoration, les aisances et la libre viabilité des rues, on doit dire qu'ils sont l'objet d*autant de servitudes de pure tolérance, directement contraires à la destination même de ces rues, et qu'en conséquence ils peuvent toujours être supprimés, parce qu'on ne peut rien acquérir^ ni conserver contre l'ordre public.
. Ecoutons là dessus la loi romaine, dont lesinspirationssonttoujourssi lumineuses.
On ne peut, dit^lle, se prévaloir d'aucune prescription de temps ni d aucun rescrit
Eour ce qui a été fait contre le droit pulic : c'est pourquoi on doit démolir toutes les constructions faites dans les diverses villes de Tempire, qui, placées dans le forum ou dans tout autre lieu public, sont jugées nuisibles à l'ornement ou aux commodités de la ville. PrœscHptio temporiê juri publico non débet obsistere, eed née rescripta quidetn; aique idée diruenda $unt omnia quœper divenas urbes, vel in
> L. 6, cod. de opertbuêpubliciê, lib. 8, tit. 19.
foro vel m pubUeo quocMtaqM lotOy conira ùmatmm et comwîodwm ae dêearam faciem eiviiaUi estmcta no09wUur '.
369. Nous passons à l'hypothèse dans laquelle les propriétaires de maisoDS oo édifices, ou même d'autres héritages adjacens aux rues publiques, ne revendiqueraient sur ces rues que l'exercîee de droits conformes à la destination de ees voies de communication.
Lesdroiu dont il s'agit ici sont les droits d'entrée et de sortie des maisons sur les rues et places publiques t les droits d'y prendre des jours et d'y avoir des feoétrss d'aspect direct; le droit de Isire nMMneatanément, et sans afiectation, le dépôt des approvisionnemens de m^iage, tel que le bois quand on le voiture et décharge devant la maison jusqu'à ce qu'il soît transporté au bûcher, le droit de fiiire aussi, et avec le ménagement convenable pour la viabilité de la rue, les dépôts de matériaux et l'appui des échafoudages nécessaires à la confection des réparations de l'édifice, à la charge d'éclairer la localité pendant la nuit.
: Les droits de cette nature ne s'exercent point en opposition avec la destination des rues et places publiques, puisque au contraire ces rues et places sontp<KÛtîvement destinées à servir d'aisances aux bàtimens qui les entourent, comme à tous autres usages pubHcs licitement pratiqués dans le lieu.
Hé bien ! la question que nous avons à résoudre ici consiste à savoir ^ ces droits d'ouvrir des portes d'entrée et de. sortie sur les rues et places publiques, et d'y tovrir aussi des fenêtres d'aspect direct, comice encore d'y exercer les autres aisances dont on vient de parler, appartioinent aux maisons ou héritages adjacens, par droit de servitudes réelles et propre* ment dites, sans qu'il puisse être penais à l'autorité publique de rien Caire pour les supprimer, même par une autre disposition des lieux; ou si, au contraire, les propriétaires de maison n'en jouissent que par
tolérance, et peuvent eb être privés impuoémeot et sans indemnité, par la sup* pression on le changement de la rue.
Nous croyons que les auteurs qui n*ont voulu voir là que de simples usages de tolérance se sont étrangement trompés.
Esamendelaquêêtian d'aprèê lesprincipeê du raiêonnement.
370. Les rues et places publiques sont par leur nature^ destinées aux usages de tous : ce n*est que pour cela qu*elles out été établies; elles sont donc essentielle* ■lent asservies à toutes les aisancesetcom* modîtés des maisons et héritages qui les entourent, puisque leur asservissement aux usages publics est illimité et indéfini. Ici il n*y a besoin ni de titre ni de se*eoors de la prescription, puisque le droit de servitude résulte de la nature même des choses.
Par cela seul qa*un terrain est une place publique, les propriétaires qui veulent cosstroire des édifices sur les bords ne sont assujettis à aucune obligation autre que celle d'obtenir leur alignement de la part de l'administration, qui dispose en matière de voirie; et, par l'assignation de cet alignement, ils acquièrent nécessaire* ment de Tautorité compétente le droit de prendre sur la place l^urs jours, leur en* trée, Wur sortie, et d'y faire toutes sortes de dépéts momentanés, seit pour les ap* provisionnemens du ménage, soit pour les matériaux nécessaires aux constiruc^ tions et réparations de l'édifice, lesquels peuvent, autant que cela est possible sans obstruer le^local, être transitoirement dé^ chargés dans la rue, ou enfin par toutes autres commodités autorisées par l'usage et les règles de la police.
Nous disons que tout propriétaire riverain qui obtient ou qui a obtenu son alignement de construction se trouve par là néme, et nécessairement, fondé à exiger è titre de servitude l'asage des droits signalés ci-dessus; et la raison de cela, c'est
' Lege imicà, J 5, IF. d« vttf pnHicâ, lib. 45, tît. 10.
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que, d'une part, Taulorité, qui dispos^ dans rintérét du fonds public, aecorde au constructeur ce qu'il demande, et que, d'autre cété,v celui qui veut bâtir une maison n'entend certainement pas Ciire une construction qui pourrait n'être un jour pour lui qu'un obscur cachot sans porte et sans fenêtre : il y a donc là, de part et d'autre, un vrai contrat constitutif du droit de servitude.
Et ce qu'il faut bien remarquer sur U nature de la concession d'alignement^ c'est qu'elle n'est point un don gratuit, mais qu'elle comporte un véritable contrat synallagmatique consenti entre l'ad-» ministration et celui qui veut construire un édifice sur le bord de la rue; contrat qui impose des obligatioils réciproque», ou plutêt des servitudes réciproques de part et d'autre : car si le constructeur ac* quiert sur la voie publique les servitudes^ de jour et autres énumérées plus haut, il s'établit de même, et réciproquement, à la*chargede la maison , une servitude pour l'utilité de la rue, qui doit être pavée et balayée par chaque propriétaire au devant de sa maison : Constnêat autw% vima pu* hlioai unuêquUque secundàmpropriam cibmum^ et aqucBduciuê, purget qui $ub diç •tfft#, id ett cwlo libero, et eonstruat ita ut non prohibeaiur vekioulum tramire. Qui-cunque autêm mereede habiêani, ei n^n oonetruat dominuiy ip$i eouêtruwiieê eeifi'putent dispendium in merœdem '• Cette disposition, du droit romain s'observe en^core quant h l'obligation de paver les nUes dans toutes les villes; et quant à Tenir»tien des pavés, elle s'observe aussi partout où la diarge n'en a pas été mise par les réglemens au compte des communes *; et, en ce qui touche au balayage des rtias et de leurs ruisseaux, elle est exécutoire sous peine d'amende ' partout où l'administration municipale juge à propos de laisser ce soin aux habitans*
Il y a donc véritablement contrat synallagmatique dans la concession d'alignement, et servitudes réciproques imposées
* Yoy . Pavis da conseil d^état dn 35 mars 1 807, bail. t. 6, p. 149, 4« série.
3 Voy. l'art. 471, $ 3, Code pénal.
soit sur la rue pour l'Avantage de la maison , soit sur la maison pour Favantage et Tutililé de la voie publique. '
Examen de la question d*aprée Ui diêpo* siHons du droit romain,
371. Les lois romaines, qui, sur cette matière comme sur tant d*autres, furent ^notre droit primordial, consacrent de la manière la plus expresse les principes que nous venons d'établir à l'aide du seul raisonnement.
On ne peut, disent les empereurs Dio* clétien et Maximien, empêcher .personne de se servir de la voie publique : Uti auiem eiâ pubHcà nemo recté prcàibeiur *. Le propriétaire de maison a donc le droit d'en user pour y prendre ses jours et entrées, puisque la i^^gie établie par cette loi est générale et sans limite.
Le préteur, dit le jurisconsulte Paul, défend de bAtir dans les lieux publics, et il propose sur celte matière son interdit prohibitif : In Icco publico prœtor prohihet mdificarej et interdictum proposuit *. Il n'est donc pas permis de mettre obstacle aux usages établis sur la voie publique pour le service des maisons adjacentes.
Il n'y a, dit Ulpien, d'exception à cet interdit prohibitif que dans le cas où la construction de l'édifice sur le sol public aurait lieu en vertu d une loi ou d'un décret du souverain : Prœterquàm guod lege, tenatûê'^oniukoy edietodeeretweprineipumy tibi conceêium est ^ : ce <pji suppose encore qu'on ne porte préjudice à Théritage de personne, ainsi qu'on va le voir.
La raison de cela, continue le même jurisconsulte, c'est que les lieux publics sont asservis aux usages de tous, et que les habitans ont le droit d'en jouir, noà comme autant de propriétaires, puisque ces lieux n'appartiennent h personne, mais par le droit public de la cité : en sorte que chacun ayant le droit d'en jovir suivant la position où il se trouve.
il faut bien que chacun ait aussi la CacoUé d'écarter Tobstacle qu'on voudrait apporter à son usage : d'où il suit que, si l'on veut faire sur la place publique une construction qui puisse causer quelque dommage réel à un particulier, il peut user de l'interdit prohibitoire: Loca enimpublica utiquè privatorum uêibue deservitmt, jure êcilicet eivitatiêy non quaei propria cujusque; et taniàm juris habemm ad obtinendum, quantitm quiliBet ess popuk ad prohibendum habet, Propter guod, si quod forte opus in publico fiei, quod ai privati damnumndundetfpnhibûorie interdicto potest conveniri, propter quam rem hoc interdictum propoêitum e$t. Et l'interdit dont il s'agit doit être admis toutes les fois que la construction qu'on voudrait faire sur le sol public pourrait nuire à des particuliers: Âd ea igiturlooa inierdictum hoc pertinet, quœ publico utui destinata $unt, ut, si quidiUicfiat, quod pritato noceret, prœtor iutercederet inier^ dicto 8U0, Et cette prohibition est telle, que la permission de construire sur le sol publie, accordée à quelqu'un par le prince, doit être considérée comme toujours subordonnée à la condition qu'il n'en résultera aucuu préjudice enversles particuliers : Nam quotieecunqué mHquid in publico fieri permittiiur, ita oportet permitti ut fine injuria cujusque fiât ; et ita êolet princeps, quotiee aliquid nevi operie instituendum paiitur. permitlere* Or, on est réputé souffrir ffn préjudice quand on reste privé d'un avantage on cominodité quelconque qu'on tirait da lieu public : Danmum autempati eidetmr gui commodum amittit quod eoneeque' batur, quale quale êit. C'est pourquoi, si l'édifice projeté sur la place publique ne peut y être construit sans nuire aux jours de votre maison, vous êtes fondé à intenter une action pour faire interdire la construction projetée : Plané si mdificimm hoc efficeret ut minus luminis inauta tua habeat, interdictum hoc compatit. Comaie
> L. 11, cod. de êerHiulihuê et aquà, lîb. 3, Cit. 34.
* L. 1 , ff. M« ^d in heopubtice, lib. 43, tîL S. 3 L. S in priocip., ff. «^ quid in loeopMif, lib. 48, tît. è.
encore si la nouvelle entreprise borne l'aspect cl*uoe vue plus étendue, si elle doit causer de la difficulté dans Feutrée ou la sortie de la maison yoi9ine, si elle doit gêner l'accès du proprtéuire sur la voie publique, si elle doit rendre son passage plus étroit ou plus incommode: dans tous ces cas, on peut également recourir à Tinterdit : Proindè êi cui prospectus^ si eui aditus sit deterior aui angustior, tntBrdicto opus est '. Il est donc bien démontré, par cette série de textes, que les rues et places publiques sont assujetties aax droits de jour, d'entrée et de sortie pour l'utilité de^ maisons adjacentes, et même de passage pour celle des autres hériuges ; et que c'est à titre de servitude que ces droits sont acquis aux fonda particuliers, puisqull ne peut être permis d'en priver les propriétaires ; tandis que, slb n'en jouissaient qu'à titre précaire et par tolérance, on pourrait impunément lea leur êter : Precarium est quod preeibuspeienH utendum conesditur tandUt quatuM is qui conoessii patitur *.
Examen de la question diaprés les principes de r ancienne jurisprudence fran-çaise,
378« Une preuve que les lois romaines qu'on vient de rapporter avaient bien été adoptées parla jurisprudence française, se lire entre autres d'un arrêt du parlement de Bourgogne du 18 février 1618, par lequel il fut décidé que la permission de bâtir dans une place publique ne pouvait être accordée sans entendre les voisins, ni exécutée sans leur consentement, s'ils en ressentaient du préjudice '. Il fut doQC reconnu que les propriétaires voisins du sol public avaient des droits de servitude à y exercer par rapport à leurs maisons ou autres héritages.
Les cimetières sont aussi des fonds appartenant au domaine public, et qui sont
placés hors du commerce pal* la deïtiùation qui leur est assignée; cependant on trouve encore dans le même auteur un autre arrêt du parlement de Bourgogne du là décembre 1 609, par lequel un particulier, sans titre, mais ayant une possession immémoriale, fut maintenu dans la jouissance de son droit de passage sur le cimetière de sa commune, avec chevaux et charrettes, pour l'usage de sa maison et y engranger ses récolles ^.
Perrière, sur l'art. âOO de la coutume de Paris, nous donne aussi connaissance d'un arrêt qui admet la servitude du jour sur un cimetière.
Suivant cette coutume, il n'était permis aux propriétaires de maison d'ouvrir des jours d'aspect sur les fonds voisins qu'à la hauteur de neuf pieds pour le rez-dechaussée, et de sept pour les autres étages^, et encore à la charge de les garnir en fer maillé : sur quoi voici ce que rapporte l'auteur précité :
u M. Auzanet dit, sur cet article, qu'on « peut avoir des vues sur un cimetière tt voisin, sans observer les hauteurs pres- « crites par la coutume, quia locus est « communis; mais il faut mettre fer maillé « et verre dormant, et il dit qu'il a été « ainsi jugé pour le cimetière de Saintu Innocent ; mais qu'on ne peut être conte traint de réduire les vues à la hauteur u ordonnée par la même coutume ; et il «c cite un arrêt du dernier juin 162S, en tt l'audience de la grand' chambre, pbi- « dans Cornouaille et Brodeau, entre les tt margueillers de Saint -Eustache et le « commissaire Bareunier.
tt Cet arrêt a été rendu sur les conclu- « sions de M. l'a vocal-général Talon, qui « remontra que les trépassés sont exempts tt de toutes passions et affections, et ne tt craignent pas , comme les hommes vitt vans, que leurs occupations ordinaires tt soient connues; qu'ainsi il n'y avait pas tf apparence de recevoir, dans le fait dont
< L. 9, JJ S, 5, 10, 11, 19 et 14, ff. ns quid in 4 Yoy. dans le même yolome, aa mot égliÊS,
locopuhlico, lib. 45, lit. 8. qaest. 7, p. 355. * £. 1, IF. <lt precano, lib. 45, tit. 96. 5 La même disposition se retroove dans VsT'^
3 Tov. les questions notables de BooYOt, ao ticle 677 de notre Code ei?il, sauf que cette
mot édifice, bâtiment, qaest. 5, I. 3, p. 353. double haateur a été réduite à 8 et à 6 pieds.
« il s'agit, la disposition de la coutume u établie entre particuliers pour empêcher « les incommodKés ' que chacun pouvait M recevoir de son voisin ; et Tarrèt fut (( rendu è la charge de fermer les vues et « fenêtres avec fer maillé et verre dormant, « pour empêcher qu'on ne pAt jeter des (( immondices dans le cimetière, ni trou« « hier les prières qui s'y font '. n
Il est donc incontestable, à vue des monumens de notre ancienne jurisprudence, qu'elle fut toujours d'accord avec les lois romaines pour accorder, à titre de servitude, aux édifices voisins des lieux publics l'usage des droits compatibles avec la nature de ces lieux.
Estamen de la question diaprés Uêprincipeê de notre droit nouveau,
373. En arrivant à la législation moderne, nous voyons d'abord que l'art. Î3, section 3, de la loi du 10 juin 1798, sur le partage des biens communaux, veut que, préalablement à toute exécution, on assigne les chemins nécessaires à l'exploitation intérieure des terres : ce qui suppose que même les terrains communaux sont grevés de toutes servitudes légales pour l'exercice de la culture des fonds privés qui ont leur issue sur ces terrains, ou qui en sont à proximité, sans avoir d'autres débouchés plus faciles.
Si nous ouvrons le Code civil dans ses dispositions sur la matière, nous y voyons
Qu'aux termes de l'article 640, les fonds inférieurs sont assujettis, à titre de servitude, à supporter ce qui dérive des héritages supérieurs, et que, cette disposition éunt générale, il faut bien que les fonds du domaine public en subissent la loi ;
Que l'article 681 veut que tout propriétaire de maison puisse foire dériver dans la voie publique les eaux pluviales de son couvert, ce qui n'est autre chose que l'exercice d'un droit de sertitude propre^ ment dite;
Qu'en vertu de l'article 683, le propriétaire dont les fonds sont enclavés peut, moyennant une indemnité, exiger, sur les propriétés intermédiaires, un chemin pour parvenir à la voie publique, attendu qu'arrivé à ce point, le chemin public cbmporte matériellement la servitude qui lui appartient pour parvenir jusque chez lui.
D'autre part, il est incontestable que celui qui, voulant bâtir sur une rue, a obtenu son alignement, peut faire oon^ stniire son mur sur cet alignement, qui forme le bord de la rue, et y faire ouvrir ses portes d'entrée et de sortie, ainsi que ses fenêtres d'aspect direct : il &ut donc bien qu'il ait à cet égard un droit de servitude sur la rue, puisque autrement, et aux termes de l'art. 678 du code, il serait obligé de reculer sa construction à la distance de six pieds sur son propre terrain.
D'ailleurs, en portant plus loin nos réflexions sur ce point, nous voyons que les droits dont il s'agit ici sont acquis bien chèrement par la servitude réciproque de l'alignement, qui porte sur les fonds riverains des routes et des rues.
Il y a plus encore : c'est que la loi qui étabUt un impêt sur les portes et fenêtres suppose nécessairement que c'est à Cilre de propriété incommutable, et non à titre précaire, que leur usage appartient aux maîtres des maisons, parce que ce n'est toujours que la propriété, ou le droit de propriété, que la loi sur l'impôt foncier veut atteindre.
Enfin le principe de la doctrine que nous professons ici a été consacré par mi arrêt de la cour de cassation du 1 1 février 1828 ', et l'avait déjà été par un arrêt dn conseil d'état du ^21 novembre 1808 ^.
On trouvera peut-être cette dissertation trop longue ; mais nous nous j §omme»
livrés soit par rapport à l'importance de son objet, soit parce que l'utilité s'en fera encore sentir ailleurs. Du reste nous ne devons pas l'abandonner sans signaler les
< Pstuiu, sur r«rt. 300 de la eoutome de « Voy. «ajournai des audiences, vol. de 1898,
Paris, no 7, tom. 2, pag. 1664. Yoy. encore dans pag. 124.
DesGOMTS. sur Part. 309, de U même coutume, ^ Voy. au recueil de Siatr, t. l«r, pag. 313,
oà il cite aeux autres arrêts semblables et plut n» 304. récfns.
priacipalei oonitéqueDcet pratiques qui en dériveot. 11 en résulte,
374, P Qu'il ne peut être permis de supprimer une rue pour lui assigner line autre destination, sans le consentement des propriétaires^ de maisons qui y ont leurs jours et leurs issues, à moins que la suppression n'ait lieu pour cause d*uti-> lité publique bien reconnue, et qu'il ne soit alloué à ces propriétaires une juste indemnité pour compenser la perte des servitudes dont leurs maisons seront prî* Yées à l'avenir ■ ;
375. 2" Que toutes les contestations qui peuvent s'élever sur le Ibnd du droit touchant l'existence, l'ezerciceet la jouissance de ces servitudes, doivent être portées en justice ordinaire, comme étant des questions de propriété * ;
376. 3« Que, s'U y a au bord de la route ou de la rue un fossé ou un aqueduc à franchir pour arriver à la maison, c'est au propriétaire de l'édifice à y faire un pont
pour franchir le canal sans l'obstruer, attendu que c'est toujours à celui auquel la servitude est due à ûûre les ouvrages nécessaires pour pouvoir en jouir ;
377. 4* Que, dans le cas oi!l une administration municipale, agissant même après un décretde la législature et l'autorisation du roi, aurait cédé un terrain ou une portion de terrain communal à un particulier pour y bâtir une maison, cette concession n'empêcherait point les tiers intéressés de s'opposer à l'exécution de la construction projetée, s'ib devaient en être lésés dans leurs droits de propriété ou de servitude, attendu qu'uneconcession de cette nature, ne pouvant avoir pour objet que le droit communal de la corporation dont elle émane, ne saurait atteindre des droits de propriété ou de servitude qui appartiennent è des particuliers, non comme simples habitans du lieu, mais comme personnes tierces ayant ces droits à eux propres '.
CHAPITRE XXVIII
De la police réglementaire ou de prévoycmce touchant la voirie
têrbaine.
370. Dars tous les temps les propriétaires de bàtimens menaçant ruine au préjudice de la sûreté des voisins ou du public ont été obligés ou d'abandonner leurs édi* fices, ou de répondre des dommages qui pourraient résulter de leur chute, même de les démolir méthodiquement pour prévenir les accidens à craindre d'une chute casuelle : Non inique prœiorem euraiurum Ht damdnuê viiioêarum œdium, aui damnum êareiaiy aut œdibuê careat 4. Et, pris
. ' Yoy. à cet égard Part. 54 de la loi du Mseptembre 1807, bail. l. 7, p. 140, 4« série,
s Voy. Parrét du conseil do SI juin 1836, dans Macaakl, t. 8, p. 344.
3 Voy. à eet égard rarrét du conseil da 10 fé-
égard à l'urgence qu'il y a le plus ordinairement de terminer ces sortes de causes ovk la sûreté publique se trouve intéressée, c'est pardevant les officiers municipaux, comme magistrats établis sur les lieux, qu^anciennement elles devaient être d'abord portées : Càm reê damni infecH 00leritatêm detiderat^ et perieuhêa d^iio prmtori tfidetmr, êi es hâo cauêà eibi jti rwdictionem reeervaret; magiêtratihuê mimtoipalibuê delegandum hoc rectèpuiabit^.
vrier 1816, dans le .recueil de SiAit, t. 5, p. 219.
4 L. 9 in princip., ffdedamno infecta, lib. 39, lit. >.
5 L. 1, ff. êod.
Si de là nous passons aux développemens plus étendus qui ont été récemmenl donnés par nos lois sur cette matière, en nous attachant à les rapporter successivement dans leur ordre chronologique, nous verrons, d*abord
. Qu'aux termes du paragraphe final de TarUcle KO de la loi du 18 décembre 1789, sur la première organisation de nos nouvelles municipalités, « les fonctions proie près au pouvoir municipal sont...» de u faire jouu* les habitans des avantages « d'une bonne police, notamment de la pro- « prêté, de la salubrité et de la tranquillité « dans les rues, lieux et édifices publics. »
379. Que, suivant l'article 3, titre 11, de celle du 24 août 1790 sur l'organisation judiciaire, « les objets de police con- « fiés à la vigilance et à l'autorité des corps tt municipaux, sont :
4c 1« Tout ce qui intéresse la sûreté et «I la commodité du passage dans les rues, « les quais, places et voies publiques, ce « qui comprend le nettoiement, l'illumitt nation, l'enlèvement des encombremens, « la démolition ou la réparation des bÂtitt mens menaçant ruine, l'interdiction de « rien exposer aux fenêtres ou autres par- « des des bàtimens qui puisse nuire par « sa chute, et celle de rien jeter qui puisse «c blesser ou endommager les passans, ou « causer des exhalaisons nuisibles; .
« 2^ Le soin de réprimer et de punir « les délits contre la tranquillité publique, M tels que les rixes et disputes accompa- « gnées d'ameutemens dans les rues; le « tumulte excité dans les lieux d'assem- « blées publiques; les «bruits et attroupe- « mens nocturnes qui troublent le repos « des citoyens;
« 3^ Le maintien du bon ordre dans les « endroits oii il se fait de grands rassem- « blemens d'hommes, tels que les foires, « marchés, réjouissances et cérémonies «publiques, spectacles, jeux, cafés, églises « et autres lieux publics;
« 4** L'inspection sur la fidélité du débit « des denrées qui se vendent au poids, à « l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité <c des comestibles eiposés en vente pu- « blique;
«( 5* Le soin de prévenir, par les pré* « cautions convenables, et celui de fiiîre « cesser, par la distribution des secours « nécessaires, les accidens et fléaux cala- « miteux, tels que les incendies, les épi- « démies, les épizooties, en provoquant « aussi, dans ces dentiers cas, l'autorité « des administrations de département et « de district (aujourd'hui les préfets et u sous-préfets);
« 6* Le soin d'obvier ou de remédier « aux événemens fâcheux qui pourraient « être occasionés par les insensés ou les « furieux laissés en liberté, et par la diva- «c gation des animaux mal-&isans ou fé- «c roces. »
• 880. C'est dans le même esprit que la loi du Î2 juillet 1791 sur la police muni* cipale porte, article 18, que « les refus ou «t la négligence d'exécuter les réglemens (( de voirie, ou d'obéir à la sommation de « réparer ou démolir les édifices mena- « çant ruine sur la voie publique, seront, « outre les frais de la démolition ou de la <c réparation de ces édifices, punis d^une « amende de la moitié de la contribution « mobilière; laquelle amende ne pourra « être au dessous de six livres; » amende qui est aujourd'hui réduite à un autre taux par l'art. 471 du Code pénal.
381. A quoi Tarticle 46 de la même loi ajoute : « aucun tribunal de police muni- « cipale, ni aucun corps municipal, ne «c pourra faire de règlement : le corps mu- M nicipal néanmoins pourra, sons le nom tt et l'intitulé de dèlibératûm$, et sauf la « réformation, s'il y a lieu, par l'adminis- « tration du département (aujourd'hui le «c préfet), sur l'avis de celle du district tt (aujourd'hui du sous-préfet), faire des « arrêtés sur les objets qui suivent :
« 1* Lorsqu'il s'agira d'ordonner les « précautions locales sur les objets confiés tt à sa vigilance et à son autorité par les u articles 3 et 4 du titre 1 1 du décret atMtt l'organiêoiion judicaire (c'est ce qu'on « vient de rapporter ci-dessus);
« î* De publier de nouveau les lois et tt réglemens de police, ou de rappeler les o citoyens à leur observation. »
Est survenue ensuite la loi du M
plufiAse an 8, qui a concentré dans les préfets les pouvoirs adminislratifs jusque Ih exercés par les directoires de département, et dans les maires ceux des administrations municipales : en sorte que ce sont les maires qui se trouvent aujourd'hui investis du droit de faire des arrêtés pour ordonner leê précautions IocoUb sur les obje^ de la voirie urbaine signalés plus haut, êOMfréformaHony êUyalieu, comme le portePart. 46 de laloidu22 jui)let 1791: ce qui signifie que leurs arrêtés doivent être exécutés tant qu'ils n'auront pas été réformés, et non pas qu'ils ne soient exécutoires qu'après avoir été approuvés par les préfets.
383. Enfin ce pouvoir municipal, établi par la suite de toutes les lois qu'on vient de rappeler, se trouve encore confirmé par Tart. 95 de la loi du 28 avril 1832, introductive de dive^ amendemens au Code pénal. On lit en efiet au § 15, ou à la fin de cet article, que le tribunal de police simple doit punir d'une amende, depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, « ceux qui auront contrevenu u aux réglemens légalement faits par l'au- *c torilé administrative, et ceux qui ne se M seront pas conformés aux réglemens ou u arrêtés publiés par l'autorité municipale, « en vertu des articles 3 et 4, titre 11, u de la loi du 24 août 1790, et de l'aru ticle 46, titre 1», de la loi du 22 juil- «letl791.»
384. On voit par le premier paragraphe de l'art* 3, titre 11, de la loi du 24 août 1790, ainsi que par l'art. 18 de celle du 22 juillet 1791 , rapportée ci-dessus, qu'en ce qui touche aux réparations et démolitions des édifices menaçant ruine sur la voie publique, le maire peut exercer les mêmes pouvoirs qu'en ce qui concerne le désencombrement des rues : d'où il ré* suite que, comme il peut directement, et ^ns attendre le prononcé d'aucun jugement, ordonner le nettoiement ou le désencombrement d'une ^ue aux frais de celui uxT lequel pèse cette charge, de même, et
à plus forte raison, il peut directement ordonner, aux dépens du propriétaire, la démolition ou réparation d'un édifice menaçant ruine au préjudice de la sûreté publique : car du moment qu'il est tenu, par devoir de fonctions, de foire jouir les habitans de toute la sécurité dont les lois veulent qu'ils soient en possession, il faut, par une conséquence nécessaire, qu'il ait aussi le droit d'ordonner la mesure qui seule doit conduire à cette fin ■•
Néanmoins les démolitions et répara»
tions dont il s'agit ne doivent être ordonnées par le maire qu'après qu'il a été reconnu, par gens de l'art, qu'il y a péril inmiinent, comme lorsque les murs de foce sont inclinés, ou surplombent de plus de la moitié de leur épaisseur *, et après que le propriétaire, requis de faire louvrage lui-même, a refusé ou négligé d'obtempérer à la sommation qui lui a été donnée à ce sujet.
Dans tous les cas le propriétaire peut exercer son recours au préfet, comme cela se pratique en fait de difficultés qui ne tombent point dans le contentieux.
385. On voit, par tout ce qui a été dit ci-dessus, que, lorsqu'il s'agiûle Texécution des dispositions générales des lois on réglemens touchant la voirie urbaine, et qu'il faut les appliquer soit à des sujets positivement prévus, soit même à des objets de détail qu'elles n'ont pas explicitement signalés, il est de l'office des maires de prendre à ce sujet des arrêtés qui sont obligatoires pour les tribunaux; non pas qu'ils puissent éublir d'autres peines que celles qui sont décrétées par les lois; mais les tribunaux ne pourraient se refuser de les appliquer aux faits particuliers de contravention prévus par Tarrêté municipal.
386. C'est par application de ces principes que, par arrêt de la cour de cassation du 20 juin 1812, il aété mgé qu'un maire avait pu défendre, sous Tes peines portées par l'article 471 du Code pénal, de laisser divaguer dans les voies publiques d'une ville les porcs, les oies et les canards»
* Yoy. à ce tajet Tarrét da conseil da 16 juin > Vov. sur cela Parrét do oonscil da 19 mars 18249daiuHACAmsL, t. 6yp. 381. 1833, daot Macaixl, t. 5, p. 309.
an préjudice de la propreté ou de la sûreté d€^ raes ';
387. Que par un autre arrêt de la même cour du U octobre 1813, il a été jugé qu'un maire avait pu, sous les mêmes peines, défendre aux propriétaires des maisons situées dans une ville d'avoir des gouttières saillantes dans les rues ';
388. Que, par un troisième arrêt de la même cour du 23 avril 1819, il a été jugé que le maire d'une commune avait pu défendre sous les mêmes peines, aux propriétaires de maisons ' situées dans une "fille ou ses faubourgs, d*en reconstruire ou réparer les couvertures avec des pailles ou des roseaux ';
389. Que, par un quatrième arrêt de la même cour, du 6 février 1823, il a été jugé que le maire de Salies avait pu ordonner, toujours sous la même peine, l'enlèvement des fumiers déposés le long d'une rue, comme nuisant à la salubrité publique ^ :
390. Telle est donc la différence qui existe entre le domaine public municipal et le domaine communal, relativement à la compétence de l'autorité qui doit en connaître, que le maire de la commune peut, par un simple arrêté émané de lui, mais sauf le recours au préfet, ordonner Tenlèvement de tout dépôt ou encombrement qui gênerait la liberté de la circulation dans les rues et places publiques, ou qui porterait atteinte à la salubrité des Neux; tandis qu'il serait obligé de recourir à Fauiorité de la justice ordinaire pour faire cesser Toccopation d'un terrain simplement communal, on pour le rendre libre des dépMs qui y auraient été (aits.
La raison de cette disparité consiste en ce que, les places ou les droits qui font partie du domaine municipal étant des choses publiques et imprescriptibles, personne ne peut prétendre y avoir acquis un droit particulier et exclusif de l'usage de tous autres ; tandis qu'au contraire le domaine communal, qui est un domaine de propriété, est sujet à la loi
t Voy. dans le grand recueil de M. Dalloz, t. 5, p. 131.
« Voy. dans le répcrioîrc, an mot roin*. n»7. S Voy. dans le grand recaeil de Jnrispru-
de la prescription, et qu'en conséqbeace celui qui l'a occupé pendant un tenps peut y avoir acquis un droit de propriété ou un droit d'usage à titre de servitude, en sorte qu'alors il ne doit y avoir que les tribunaux qui soient compétens pour prononcer sur le mérite de la possession, dont la maintenue serait par lui réclamée.
Les attributions du pouvoir municipal s'étendent encore à d'autres objets qnî ne sont pas d'une moindre importance:
c'est lorsqu'il s'agit d'opérer des améliorations dans la viabilité des rues, ou d'assigner l'emplacement à de nouvelles communications intérieures: sur quei nous ne pouvons mieux (aire, pour rinstmetion du lecteur, que de rapporter et commenter ici quelques articles de la loi du 16 septembre 1807 ^ qui, quoique portée principalement pour statuer sur l'exécution des dessèchemens de marais, renferme aussi diverses dispositions touchant la voirie urbaine.
ABTICLX 49.
391. « Les terrains nécessaires pour « l'ouverture des canaux et rigoles dedes- <( sèchement, des canaux de navîgatioo, (( de routes, de mes, Ufomiaii&m dêspUices, « et autres travaux d'une utilité générale, u seront payés à leurs propriétaires, ^ « dired'experts, d'après leur valeur avant » l'entreprise des travaux, et sans nulle « augmentation du prix d'estimation. »
De routeêy de rues, de formafitm êe$ places : il est parfeitement démontré par U que nous avons bien raison de dire que les mes et places des villes et des communes sont véritablement une firaction du domaine public, et que c'est par une grossière erreur de principes que certains écrivains veulent qu'on regarde les rues et places publiques comme étant la propriété des villes. Cette erreur est évidemment condamnée par ce texte, qui classe
dence générale de H. Dalloz, t. î, p. fSf. 4 Voy. daiis Dalloz, vol. de 1893, p. 50. s Voy. ao bail. t. 7, p. 158, 4* série.
les rues et places dont il s'agit, dans la même catégorie que les routes et les canaux de nafigation.
Sefxmf payés à dire d'experts :
en 1807, lorsque celte loi a été portée, Texpropriation s*opérait par une simple expertise faite entre Tadministration et les propriétaires; mais aujourd'hui, et depuis la loi du 8 mars 1810, l'expertise doit être judiciairement faite, en cas qu'on ne s'accorde pas amiablement, ainsi <lue nous l'avons expliqué ailleurs.
Sans nulle augmentation du prise d'estimation: c'est-à-dire que, quoique le terrain cédé devienne plus précieux par la destination qu'on lui donne, on n'en doit pas moins borner le prix à ce qu'il valait réellement pour son propriétaire, dans son état primitif.
ABTICU KO.
392. tt Lorsqu'un propriétaire fait vo- « loDtairement démolir sa maison, lors* « qu'il est forcé de la démolir pour cause u de vétusté, il n'a droit à indemnité que « pour la valeur du terrain délaissé, si « l'alignement qui lut est donné par les « autorités compétentes le force à reculer « sa construction. »
Fait volontairement démolir sa maison :
c'est-à-dire que, quand le propriétaire a Toulu lui-même démolir sa maison, la loi ne yoyant plus qu'un terrain vide \h où était son édifice, veut que l'estimation du terrain qu'il doit céder pour satisfaire ii Talignement donné ne comprenne que le prix du sol nu.
Lorsqu^il est forcé de la démolir pour cause de vétusté: c*est-à-dire que, soit qu'il s'agisse d'une démolition purement volontaire, soit qu'il s'agisse d'une démo« lition forcée par les vices du bâtiment qui menace ruine, la portion de terrain qui est à céder ne doit toujours être estimée que suivant la valeur d'un sol vide. <
On conçoit parfaitement que, dans l'une et l'autre de ces hypothèses, la disposition de la loi est juste à l'égard du propriétaire qui ne veut pas reconstruire,
TOX. 1*'.
parce qu'on ne le prive de rien au-delà du sol vide qu'on lui enlève ; mais elle parait bien rigoureuse à l'égard de celui qui aurait voulu faire une nouvelle construction, parce qu'il éprouve une perte plus considérable que celle de la simple privation de son terrain.
D'ailleurs un terrain propre à bâtir est naturellement d'une valeur intrinsèque plus considérable. Cependant on peut dire, pour justifier le système de la loi, qu'il est plus simple; qu'il est d'une exécution plus facile ; et qu'il tend aussi il éviter des injustices dans un autre sens, en ce que, pour obtenir de plus fortes indemnités, les propriétaires ne manqueraient jamais d'alléguer qu'ils avaient le dessein de rebâtir, et qu'ainsi l'on arriverait à accorder une prime à la simulation et au mensonge.
ÀlTICLI Kl.
à93. K Les maisons et bàtimens dont il «serait nécessaire de faire démolir ou « d'enlever une portion pour cause d'uti- « lité publique légalement reconnue, se- (f ront acquis en entier si le propriétaire f l'exige, sauf à l'administration publique «( ou aux communes à revendre les por- « tiens des bàtimens ainsi acquises, et qui « ne seront pas nécessaires pour l'exécu- « tion du plan. La cession par le proprié- «( taire à l'administration publique ou à la u commune, et la revente, seront effec- « tuées d'après un décret rendu en conu seil d'état sur le rapport du ministre de « l'intérieur, dans les formes prescrites «par la loi.»
Les maisons et bàtimens seront acquis en entier si le propriétaire Vexige : nous avons vu, dans l'article qui précède, que, quand la démolition d'un édifice a eu lieu par le fait du propriétaire agissant volontairement, ou même par nécessité,
Î)ris égard à l'état ruineux du bâtiment, e terrain qui est pris pour l'incorporer à la voie publique ne doit être payé qu'au prix estimatif d'un sol vide. II en est autrement ici : car, du moment que c'est pour cause d'utilité publique qu'on pro-
cède à la démolition d*un bâtiment qui sert au propriétaire, et qui peut être en bon état, le prix estimatif doit porter également sur la valeur du sol et celle de la superficie, puisque le maître se trouve tout à la fois privé de l'un et de Tautre.
Et, comme ce propriétaire serait constitué en perte s*il était obligé malgré lui de souffrir le morcèlement de sa maison, la loi veut qu*il puisse exiger que le tout soit compris dans la vente. ^
394. Sauf à Padminisiration publique ou aux communeif etc., etc. : c'est-à-dire que, comme la charge de Findemnité due au propriétaire dont on prend le fonds pèse sur Fétat lorsqu'il s*agit de la confection ou de l'alignement d'une grande route ou de tout autre établissement d'utilité générale; ou sur les départemens quand le terrain est pris pour l'occupation d'une route départementale; ou enfin sur la commune de la situation lorsqu'il s'agit de la trouée ou de l'élargissement de ses rues : de même et réciproquement c'est au profit de l'état, ou des départemens, ou de la commune, que la revente du terrain superflu doit avoir lieu.
Dans ce dernier cas, l'acquisition doit être payée par la ville, parce que c'est pour servir à son utilité et à ses aisances qu'elle est faite; et c'est pourquoi l'on doit comprendre les rues et places publiques dans ce que nous appelons le domaine pu* Mie municipal.
La cesêionpar le propriétaire et la
revente eeront effectuéee par un déi^ret rendu en coneeil d'état : la règle générale est qu'il faut recourir au pouvoir législatif toutes les fois qu'il s'agit d'acquisition ou de vente d'immeubles à faire dans l'intérêt de l'état ou des communes; mais il est ici dérogé à cette règle en faveur de la voirie, pris égard au peu de consistance des parcelles de terrain sur lesquelles peuvent porter les ventes et reventes de ce genre, et à la multiplicité des détails dont il serait fastidieux d'occuper la législature» Il est remarquable qu'en matière de voirie, le système des réglemcns est de porter leur prévoyance loin dans l'avenir, pour prévenir tout ce qui pourrait être un jour
contraire à la libre viabilité des passages» , et aux plus grandes dépenses qu'il uudrait faire pour les rectifier et améliorer. Une chose particulièrement remarquable qui résulte de l'ensemble de cet article 51 et de l'article 5S qui suit immédiatement, c'est que, lors même qu'il ne s'agit que du déplacement ou de la démolition d'une seule maison, il faut un décret du gouvernement comme s'il s'agissait d'établir un plan général d'alignement.
AincLi 52.
395. « Dans les villes, les alignemeni « pour l'ouverture des nouvelles rues, «( pour l'élargissement des anciennes qui « ne font point partie d*une grande roule, « ou pour tout autre objet d'utilité patt blique, seront donnés par les maires, « conformément aux plans dont les proie jets auront été adressés aax préfets, « transmis avec leur avis au ministre de tt l'intérieur, et arrêtés en conseil d'état
« En cas de réclamation de tiers inté* « ressés, il sera de même statué en conu seil d'état sur le rapport du ministre de « l'intérieur. »
Cet article donne Heu à beaucoup d'observations; pourquoi nous allons en reprendre successivement les principales expressions.
396. Dans les villes f les alignemene pour Touverture des nouvelles rues ou pour Télargissement des anciennes : cette loi BC statuant explicitement que sur la caose des villes, la première question qui se présente ici à examiner consiste à savoir comment on doit procéder en foitd'aligne-
' ment de rues dans les bourgs et villages?
Pour bien saisir la réponse à cette question, il faut remarquer deux choses :
1** La faculté dont les maires sont généralement revêtus par les loi& pour donner les alignemens en matière de petite voirie;
S* La restriction que les auteurs du présent article ont voulu apporter à cette £h culte, en la bornant à l'application des plans généraux d'alignemens, pour am-
traÎDdre par Uk les admîoialratioas munîcipakfl à provoquer rétablissement de ces plans.
Sous ce second point de vue, dont nous nous occuperons spécialement plus bas, il est bien certain que potre article n'a été conçu que dans l'intérêt des villes, puisque ce n'est que dans les villes qu'on doit établir des plans généraux d'alignemens.
Mais, loin qu'il soit permis de conclure de là que, dans les bourgs et villages, les maires n'ont pas le droit de donner des alignemensà ceux qui veulent y construire des maisons, c'est qu'il faut dire au contraire que leur faculté à cet égard est moins géoée, puisqu'ils ne sont asservis à j suivre aucun plan d'alignement autre que celui que les convenances locales et les réclamations des babitans peuvent leur indiquer comme étant le plus juste et le plus avantageux à leur commune.
Que si là où il existe des aggloméra* tîoQS d'hommes plus considérables, il est plus pressant de procurer plus d*aisance dans les rues, et d'y favoriser, autant que possible, la distribution de la lumière et la circulation de l'air; que si là les besoins d'une communication facile sont plus étendus, ce ne serait pas une raison de priver les habitans des campagnes d^ la protection de l'administration pour satis* fiûre à des besoins qui, quoique moins multipliés, peuvent être aussi vivement reftsentis; et, puisque, dans leurs travaux nourriciers de la société, ils supportent le poub du jour, ainsi que cehii des impôts, il est bien juste de 1^ rendre participans «kfl mesures de prévoyance établies par les lois, pour ce qui peut contribuer à la sûreté et aux aisances de tous.
Si nous voulons rattacher ki le point de droit aux lois qui ont précédé cette de 1807, il est également incontestable
397. Que le pouvoir municipal n'est pas d'une autre nature dans les villes que dans les campagnes;
Que les réglaonens d'ordre public veulent également que partout l'autorité Teille à la sûreté et au bien-être des citoyens; que partout elle s'oppose à ce que les particuliers commettent sur la voie pu-
blique des anticipations qui par la suite pourraient occasioner des aocidens et des malheurs dans l'usage d'une voirie négligée ou mal organisée, et que partout on cherche à rendre la viabilité des chemins plus facile ;
Que telle est la volonté du législateur, positivement exprimée par l'aKicle 50 de la loi du 18 décembre 1780, et l'article 3, titre II, de celle du U août 1790, rapportés ci-dessus '; que, du moment que ces lois ont chargé le pouvoir municipal, portout où il est établi, et sans distinction des villes, bourgs et villages, de pourvoir à ce qui intèreêêe la iûreti ei la commodité dm poêêage dans leê rueê; et, du moment que l'assignation des alignemens est le moyen principal d'arriver à ce but, il est nécessaire de conclure que cette assignation se trouve dans les attributions des maires de campagne comme dans celles des maires des villes. Autrement il fsmdrait dire que les lois ont chargé ces magistrats d'une importante mission, sans les armer du pouvoir de la remplir : ee qui ne peut être;
Que si la loi du 16 septembre 1307 ne parle ici que des villes, son silence à l'égard des bourgs et villages ne peut être dérogatoire aux lois de 1789 et 1790 précitées; et il ne serait pas permis de penser qu'elle eût voulu refuser sa protection aux plus petites communes, puisqu'elle la doit également à toutes.
Enfin il n'est pas plus permis de commettre des anticipations sur le sol public des bourgs et villages que sur celui des rues des villes; il est donc nécessaire, dans l'une des hypothèses comme dans l'autre, d'admettre la concession d'alignement comme moyen préventif de toute usorpation, au préjudice du sol public.
Néanmoins il faut observer que le constructeur n'est point obligé, soos peine d'amende, de demander son alignement pour bâtir au joignant d'un chemin vicinal, comme quand il s'agit de construire un édifice au bord d'une grande route, attendu que nous ne connaissons aucune
> Voy. sons les no* 378, 881, 883 et^U.
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loi qui lui impose la même obligation; et quand, sur la demande du constructeur, le maire de la commune vaque à celte assignation d'alignement, on ne doit voir dans son opération qu'une reconnaissance officielle de la ligne séparative du sol public, sur lequel il est défendu de bâtir, et du sol privé, sur lequel cela est permis.
398. Les maires des bourgs et villages ont donc aussi, comme ceux des villes, l'initiative sur la fixation des alignemens dans leurs communes, sauf recours aux tribunaux pour les questions de propriété, et aux préfets pour ce qui touche à la direction des voies publiques, suivant la diversité des circonstances que nous si- 'gnaleronsplus explicitement dans la suite.
Nous disons êauf recoure aux préfeU : . car, la fixation des alignemens des rues n'étant qu'un acte de pure administration, ou un acte réglementaire qui ne rentre point dans le contentieux administratif, les conseils de préfecture seraient incompétens pour statuer sur les réclamations qui pourraient en résulter '. 11 y a plus : ces conseils, n'ayant reçu dans leurs attributions 'que le droit de prononcer sur la répression des contraventions commises en matière de grande voirie, ils ne peuvent avoir le même droit touchant les infractions- aux réglemens de la voirie urbaine, ainsi qu'on le fera voir plus bas.
Telles sont en général les règles de jurisprudence que nous trouvons consacrées sur la voirie des communes rurales, par divers arrêts du conseil d'état, entre autres par un du 11 février 1820, dont voici l'espèce :
Il s'agissait d*une usurpation vraie ou supposée, mais reprochée à un sieur Caron, qui avait construit au village de Mayaux, département du Calvados, un mur de clôture au devant de son terrain et sur la voie publique, et qui, sur un procès-verbal du garde-champêtre, avait été, à la demande du maire, condamné par
le conseil de préfecture à démolir sa deture, quoiqu'il soutint n'avoir commis aucune anticipation sur le sol public. L'affaire portée par appel au conseil d'étal, décision y intervint en ces termes :
<( Considérant, y est-il dit, qu'aux « termes des réglemens sur la voirie nr- V haine, c'est aux maires, sauf rappel de- « vant les préfets, qu'il appartient de « donner et de faire exécuter les aligoe- « mens dans les rues des villes, bourgs et « viiiageê, qui ne sont pas routes royales tt ou départementales, et que c'est aux K tribunaux de police à connaître des contt travenlions qui pourraient avoir lieu en <i cette matière : d'où il soit que le ooott seil de préfecture était incompétent pour tt prononcer sur l'usurpation attribuée an « sieur Caron ;
tt Considérant que la question de pro- « priété élevée par le sieur Caron ne faîu sait point obstacle à ce que le maire de tt Mayaux donnât à ce particulier l'aligne- « ment dans lequel il devait renfermer « ses constructions, sauf d'ailleurs à être « statué par les tribunaux compétens, soit tt sur cette question de propriété, soit sur « l'indemnité à laquelle le sieur Caron aott rait droit s'il lui était réellemeot pris tt une partie de son terrain pour cause « d'utilité publique,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce « qui suit :
« Les arrêtés du conseil de préfecture « du département du Calvados, des M « mai et 8 octobre 1819, sont annulés. tt Tous jugemens ou ordonnances de rétt féré rendus pour l'exécution desdils « arrêtés seront considérés comme non tt avenus, sauf au maire de la commune u de Mayaux à diriger de nouvelles poortt suites contre le sieur Caron, s'il s'y croit tt fondé, et sauf au sieur Caron à fûre « statuer par les tribunaux compétens sur « la question de propriété, s'il s'y croit « également fondé '. »
Il existe encore un grand nombre d*aii-
> Voy., entre qd grand nombre d^arrétt du > Voy. dans le recueil de jurispmdeooe du conseil rendus sur ceUe question, celui du 29 conseil, par Siikt, t. 5, p. 319. octobre 1817, dans le recueil de Siiet, tom. 4, pag. 157.
ires arréu du même conseil qui, avec celui-ci, ont uniformément établi, comme règle de jurisprudence administrative,
1*" Que c*est aux maires des bourgs et yillages, ou, à défaut des maires, aux adjoints municipaux, qu'appartient le droit de donner les alignemens sur toutes les rues qui ne sont pas la continuation des grandes roules ;
S^'Que, cette fixation d'alignement étant un acte administratif non susceptible d'opposition contentieuse, les réclamations qu elle peut exciter ne sauriaient être portées ni en justice ordinaire, ni pardevant les conseils de préfecture, mais seulement devant les préfets, sauf recours au ministre de l'intérieur, et en dernier ordre encore au conseil d'état.
Mais revenons à la suite de notre texte.
. 399. Qui ne font point partie â^une grande route : toutes les fois qu'il s'agit de rues faisant partie de quelque grande route, la fixation des alignemens n*est plus dans les attributions municipales; elle est dévolue au préfet, statuant d'après les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées, sauf recours au ministre de l'intérieur, parce que c'est l'alignement même de la route qui est à régler.
400. Seront donnée par les maires eonfortnément aus plans dont les projets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l'intérieur ^ et ar^ rêtés en conseil d'état : s'il y a des villes importantes pour lesquelles il a été fait des plans d'alignement, il y en a certainement un plus grand nombre d'autres qui n'en ont jamais reçu : faudra-t-il donc attendre que partout il y ait eu des plans dressés . sur les lieux et approuvés par le gouvernement, pour pouvoir assigner des alignemens aux diverses constructions? ou bien les maires pourront-ils, en attendant, les donner proprio motu, et comme bon leur semblera?
La règle généralement suivie par l'administration, ainsi qu'on (e verra ci-après, est que, dans les villes pour lesquelles il y a eu des plans généraux d'alignement arrêtés par le gouvernement, les assigna-
tions d'alignement données par les maires sont exécutoires de plein droit, sans qu'il soit nécessaire de les faire préalablement approuver par les préfets; sauf néanmoins tout recours à ce magistrat supérieur pour lui demander la réforme des erreurs qu'on croirait apercevoir dans le géré dir maire;
Que dans les villes où les plans généraux d'alignement ne sont point encore établis, les maires, étant incompétens pour y suppléer d'eux-mêmes, et n'ayant point de règlement positif pour servir de fondement à leur opération, ne peuvent s'éfcarter de l'état de possession actuel et bien reconnu, autrement qu'en adressant, préalablement k toute exécution, leurs arrêtés d'alignement au préfet, pour en obtenir la confirmation ;
Que néanmoins, si le maire n'a pas eu soin de demander lui-même au préfet l'approbation de son géré, ou s'il n'a pas prescrit celte mesure comme condition de son arrêté, le particulier qui se conforme à Talignement qui lui a été donné ne commet aucune faute, et il n'y a rien à lui reprocher, attendu que ce n'était pas à lui à douter si le maire avait ou non plein pouvoir de lut assigner cet alignement comme il l'a fait.
401 . Mais reste toujours la question de savoir comment il doit être pourvu aux alignemens des rues dans les villes pour lesquelles il n'y a point encore eu de plant généraux arrêtés par le gouvernement, ainsi que le veut l'article 52 de la loi du 16 septembre 1807?
Cette question peut en général se présenter dans deux hypothèses, suivaniqu'il ne s'agit pas d'un déplacement d'édifice, mais bien seulement de procéder à la reconnaissance de la ligne séparative du sol public et du terrain de particulier qui le touche, ou qu'il s'agit d'assigner au bAtiment qui est à construire un alignement qui, s'écartant de la possession actuelle, doit forcer le propriétaire voisin de la rue à se reculer sur s<>n terrain pour donner plus de largeur à la voifi publique, ou Vo^ bliger à s'avancer sur cette voie pour'donner à la rue plus de régularité et d'agrément.
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•402. En supposant qu'on soit dans une ville pour laquelle il n'y a encore en aucun plan général d'alignement arrêté par le gouvernement, et que celui qui veut y bAlir au bord, ou à peu près au bord d'une rue, sans perturbation des superficies locales, ne demande que la reconnaissance des limites fixes ou approximatives de son teilrain, il est sans difficulté que le maire peut lui assigner un alignement conforme, ou à peu près, à la possession légitime et oanstante, tant que la haute administration n'a point donné d*ordre contraire, attendu que jusque là il n'y aurait point de raison d'empêcher le propriétaire voisin de la rue de jotitr pleinement de sa propriété.
Si nous disons que le maire p«ul donner son alignement à ptuprèê conforme à V état de poueeeùm, c'est par la raison que les opératioiis de cette nature restent toujours soumises à la loi des convenances locales plus oo moins impérieuses, sans avoir un point d'arrêt rigoureusement fixe, et que c'est là une chose que comporte en eUe-méme la servitude d'alignement imposée aux fonds voisins pour cause d'utilité publique.
Cette doctrine est fondée sur le principe du droit commun, en ce que, d'une part, le maire est contradicteur légitime pour agir et défendre dans Tinlérêt de sa commune ; et en ce que, d'autre cété, nnl possesseur de fonds joignant un autre héritage ne pouvant en reconnaître ni tracer légalement la ligne délimitative sans y appeler son voisin, on doit dire à plus forte raison q«e s'agissant ici d'un intérêt public dont la conservation est confiée au maire, la construction ne saurait être licite tant que ce magistrat n'a pas concouru à en reconnaître on à en donner l'alignement d'une manière convenable à la localité.
S'il y avait contesUtion sur l'étendue dtt fonds adjacent à la me, la question de propriété devrait être préalablement renvoyée en justice ordinaire.
Mais si la difficulté était étrangère à k
propriété dki sol, et qn'eHe ne portât que sur le mode d'alignement donné par le maire, sur la hauteur ou la décoratioa de l'édifice, la question n'étant alors qu*administrative, c'est au préfet qu'il faudrait recourir pour la faire résoudre.
C'est à cette première hypothèse, dont nous nous occupons actuellement, que nous croyons qu'on doit rapporter l'arrêt de la cour de cassation du 8 août 1833, qu'on trouve dans le journal de Dalioz, page 330, conçu dans les termes suivaos :
« Attendu que le dh>it de voirie a toa- «» jours compris en France le pouvoir no- « tamment de régler l'alignement , la «c hauteur et la régularité des édifices, bâ- « timens et constructions élevés ou rétt parés, joignant la voie publique, et « d'empêcher les entreprises de toute na- « ture qui seraient contraires à la déco- « ration des villes , bourgs et viUages , « ainsi qu'à la sûreté et à la commodité des « citoyens ; qu'en matière de petite voirie, « cette attribution a été conférée à Taotttorité municipale par l'art. 3, n"* I, « titre 11, de la loi dn 16-24 aoàt 1790, « et l'art. 46, Utre 1, de celle du 19-92 «(juillet 1791 ; — que la loi du 16 aep- « tembre 1807, loin de déroger aux aa- « ciens principes de notre droit public k « cet égard, n'a (ait que les confirmer et « leur donner une nouvelle force; qne «I l'abrogation prononcée par son art. 59 « ne concerne que les lois antérieures qm «c seraient contraires à ses dispositions re- « lativement au dessèchement des marais; « et que son article 53, en obligeant les « maires des villes à donner les aligne* « mens conformément aux plans gjéné- « raux dont il parle, lorsque cet plans « auront été arrêtés en conseil d^élat, n'a a nullement dépouillé ces fonctionnaîres, « dans les communes pour lesquelles cette « formalité n'a pas encore été remplie, âa « pouvoir qu'ils tenaient de la législation « alors en vigueur ; que l'autorité neoi^ « cipale continue donc d'en être investie, « nonobstant l'inobservation dudit art. ISS, « et que ces arrêtés sont non moins obi- « gatoires pour les citoyens auxquds ils « sont apfi^aMes que pour les trîbs-
« nauzqui doivent en assorer Texécution : « d*où il suit qu*eQ décidant le contraire, « dans Fespèce, le jugement dénoncé a « £siit nne Causse application de cette loi, « commis un excès de pouvoir, et violé « expressément les articles ci-dessusvisés;
« En conséquence casse le jugement du « tribunal de simple police de Chartres da « 4 juillet dernier, n
Ce journal , qui était autrefois si bien rédigé, et qui n*est plus qu'un recueil purement matériel de décisions judiciaires entassées les unes sur les autres, ce journal, disons-nous, ne nous donne aucune explication sur l'espèce particulière qui avait été jugée par le tribunal de police simple de la ville de Chartres; mais, comme on ne voit pas qu'il se fût agi d'autre chose que d'un simple alignement donné par le maire de cette ville, nous ne devons pas douter que cette espèce ne rentre dans la catégorie des cas sur lesquels porte la preçuière hypothèse énoncée cidessus.
Les maires peuvent donc, même sous la loi de 1807, donner des alignemens dans les cas ordinaires ; mais, comme il est possible qu'ils se trompent sur la reconnaissance de la véritable limite du sol public de la rue; comme il est possible qu'ils tombent dans l'erreur sur la fixation d'un alignement dont la direction se trouverait préjudiciable aux aisances publiques on à des propriétaires voisins, toutes les par ties intéressées peuvent recourir an préfet et au ministre, et mémeensuite au conseil d*état, pour obtenir le redressement des erreurs des maires.
403. Alors se présente la question de savoir s'il n'est pas dû une indemnité à celui qu'on veut forcer de démolir une construction conforme à l'alignement qui lui avait été donné par le maire, et qu'il a exécutée avant qu'on lui eût notifié aucun ordre de suspendre ses travaux.
Cette question doit être résolue dans un sens affirmatif et à l'avantage du constructeur, parce qu'il ne serait pas juste que l'erreur ou la fousse démarche de Tadministration municipale constituassent ea perte un propriétaire qui n'a rien à se
reprocher ; et c'est ainsi que cette question a été décidée par arrêt du conseil du 12 décembre 1818, dans l'espèce suivante :
Le 5 mars 1817, le sieur Hazel, fobricant de draps à Elbeuf, rue de la Bague, voulant reconstruire la façade de sa maison, obtint du maire de cette ville un arrêté d'alignement confirmé par le préfet le 19 du même mois.
Le 10 février 1818, autre arrêté du maire qui change l'alignement donné par le premier, et qui est de même approuvé et confirmé par le préfet du département. Sur les réclamations du sieur Hazel, intervient l'arrêt du conseil conçu dans les termes suivans :
« Considérant qu'aux termes des régle- <c mens sur la voirie urbaine, c'est ailt « maires qu'il appartient de faire exé- « cuter les alignemens dans les rues qdi « ne sont pas roules royales ou départe- «( mentales, sauf tous recours devant les « préfets;
«( Que les arrêtés pris par les préfets, « dans les limites de leur compétence, ne tt peuvent être déllérés qu'au ministre que <t la matière concerne ;
« Que l'arrêté pris le 23 février 1818 <i par le préfet de la Seine-Inférieure a été « approuvé le 7 septembre 1818 par le a ministre de l'intérieur, et que dès-lors « le pourvoi du sieur Hazel peut être « admis, comme attaquant à la fois l'arft rêté du préfet et la décision minis- «térielle; .
« Considérant que le plan général des « alignemens des rues de la ville d'Elbeuf, « en ce qui concerne la voirie urbaine, n'a «c pas encore été approuvé par nous, et « qu'en attendant sa rédaction, il importe « de statuer sur les demandes en alignett ment qui peuvent être faites par les h»- « bitans ;
«( Considérant qu'il résulte de l'examen « du plan d'une partie de la rue de la (c Bague, et de l'accord unanime des auto- « rites administratives, que le second ali- <c gnement donné au sieur Hazel est pré- « férable au premier; que néanmoins ce < propriétaire ne doit pas mmffrir <Pmne
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« erretêr ou d'une préoipitation qui neprau vient pas de son fait, et qu'il y a lieu à « r indemniser des frais qu'il a faits pour u se conformer aux premières décisions;
tt Notre conseil d'état entendu ,
a Nous avons ordonné et ordonnons ce u qui suit :
u AiTicLE l*'. L'arrêté du maire d*£lbeuf «( du 10 février 1818, et celui du préfet « du départeknent de la Seine-Inférîeure <( du â3 du même mois, approuvé le 7 <( septembre dernier par notre ministre- «c secrétaire d*état de l'intérieur, sontcontt firmes.
« Le sieur Hazel sera tenu de se con- « former au second alignement qui lui a « été donné, et il sera statué, comme en «matière d'expropriation forcée pour « cause d'utilité publique, sur l'indemnité « qui pourra être due à ce propriétaire, u pour raison de construction et démoli- « tion des travaux qu'il a fait exécuter en « vertu des arrêtés primitifs ^ »
Ainsi il faut tenir pour constant que l'administration, mieux éclairée sur ce qui convient à la voirie d'une ville, peut toujours changer le plan de construction qu'elle avait assigné au propriétaire qui veut y bÂtir ou reconstruire une maison ; mais que ce propriétaire, ayant jusque là agi légalement en se conformant au prexnier alignement qui lui avait été donné, n'est tenu de subir la loi d'un autre alignement qu'à condition qu'il sera indemnisé; et c'est par la ville même de la situation qu'il doit l'être, puisque c'est dans l'intérêt de cette commune que son premier alignement a été changé.
404. Nous ne devons pas omettre de remarquer encore que, dans l'afifaire que nous venons de rapporter, le premier alignement donné au sieur Hazel par le maire d'Elbeuf avait été approuvé par le préfet : ce qui fait naître la question de savoir si l'on devrait porter la même décision dans le cas où le propriétaire de maison aurait construit ou reconstruit sur
> Toy. dans le recueil de jarisprndence du conseil, par Siirt, t. 5, p. 27. .
un alignement donné par le maire seulement, sans l'avoir présenté au préfet pour en obtenir l'approbation.
Cette question secondaire s'est récemment présentée à Dijon dans l'espèce sutvante :
Un sieur Lefèvre, propriétaire d'une maison située rue Buffon, voulant en reconstruire la façade, obtient du maire de la ville un arrêté en date du 13 avril 1831 , qui lui fixe l'alignement auquel il devra se conformer.
Le sieur Lefèvre fait travailler à sa construction, et elle est bien avancée lorsque plusieurs propriétaires de la même me forment des réclamations.
La contestation sur cette opposition, ayant été portée par-devant le préfet, est ensuite renvoyée au ministre de l'intérieur, qui, par arrêté du 8 juin, ordonne la suspension provisoire des travaux.
Le constructeur soutient que, si on le force à démolir, la ville devra l'ilîdemniser.
Par délibération du 16 juillet 1831, le conseil municipal reconnaît qu'abstraction faite des raisons d'intérêt qui peuvent avoir motivé l'opposition des voisins, l'alignement accordé au sieur Lefèvre empiète sur la largeur actuelle de la me d'environ cinq mètres; mais il déclare que, dans tous les cas, la commune ne pourrait consentir à aucune indemnité envers le sieur Lefôvre.
La contestation est envoyée à la décision du ministre de l'intérieur, qui consulte lui-même celui des travaux publicf. Ces deux ministres étant d'accord sur les motifs de la décision à intervenir, et l'un agissant conformément à l'avis de l'autre, cette décision est portée par celui de l'intérieur, dans les termes suivans :
u Considérant que, dans les villes où « il existe des plans généraux d'aligne- « ment arrêtés, les décisions des maires « sont exécutoires sans qu'il soit néces- «( saire de les soumettre à l'autorité supé- « rieure ;
u Que, dans les localités oii ces plans <( n'existent pas, les arrêtés des maires « doivent être approuvés par le préfet;
« Qae, dans l'espèce, rarrèté de M. le <c maire de Dijon aurait dû recevoir cette «c formalité, puisqu'il n'existe aucun plan «t général d'alignement arrêté ; mais que « c'était à Taulorité municipale à la pro- « yoquer, et non au sieur Lefèvre ;
« Considérant que, sur la foi de cette « autorisation, de laquelle le sieur Lefèvre « n'a pas dû suspecter la légalité, il a u commencé ses constructions, et que ce «c n'est qu'au moment où elles étaient aux 41 trois quarts exécutées, qu'est survenue «c l'opposition des propriétaires voisins;
u Considérant que, dans l'état actuel « de cette discussion, il n'y aurait lieu à «c réformer l'alignement donné au sieur « Lefèvre qu'autant que la ville de Dijon « consentirait à l'indemniser de ses frais « de construction de sa maison, et qu'à cet « égard le conseil municipal s'est expli- «i que d'une manière absolument néga- « tive,
u Abbètous:
« Ait. 1". Notre arrêté du 8 juin dert nier qui ordonne la suspension des tract vaux du sieur Lefèvre, est rapporté.
«c Ait. s. L'arrêté de M. le maire delà «1 ville de Dijon en date du 13 avril 1331, «f qui autorise le sieur Lefèvre à cons- « truire sa maison conformément au plan « d^aUgnement annexé à sa demande, est «( approuvé, et le sieur Lefèvre autorisé à u continuer ses travaux. »
C'est ainsi que les villes sont garantes du géré de leurs administrateurs municipaux en fait de concessions d'alignemens.
8BCOII0B HTPOTifeSX.
405. Cette seconde hypothèse est celle ou il s'agit de savoir si, en assignant un alignement à cekii qui vent bAtir sur le e^té latéral d'une rue, on peut le forcer à reculer son bâtiment sur l'arrière de son terrain, pour donner plus de largeur à la rue ; ou bien si l'on peut Tobliger à avancer sa maison, même jusque sur le soi public, pour la mettre en harmonie avec les autres.
TOM. l*'.
Dans le premier cas, il sera forcé de vendre une partie de son fonds; et, dans le second, il sera obligé d'acquérir une portion de terrain qui ne lui appartenait pas.
Sous l'un comme sous l'autre point de vue, cette double charge ne peut être qu'une servitude que la loi d'alignement impose aux fonds voisins fie la rue, soit pour en rectifier la viabilité, soit pour procurer plus de sûreté aux habitans, en prohibant des reculemens de construction qui pourraient fournir aux malfaiteurs des retraites obscures à côté de la voie publique.
Mais, pour arriver à l'établissement d'une servitude aussi importante pour les aisances et la sûreté de la masse des habitans, on sent qu'il faut recourir à l'action de l'autorité souveraine, attendu 3u'il s'agit alors de disposer des droits es voisins de la rue, pour l'établissement d'une servitude dont tout le but se réfère à l'intérêt public.
11 faut donc une ordonnance du roi rendue en conseil d'état, et déclarative de la cause d'utilité publique, pour établir une servitude de cette nature, sans quoi ni le maire, ni le préfet, ni le ministre, et pas plus l'un que l'autre, ne peuvent procéder ou faire procédera l'assignation desalignemens de cette nature, de manière à contraindre les particuliers à s'y conformer, parce que les lois ne leur accordent pas le droit de reconnaître et décréter la cause d'utilité publique en matière d'expropriation forcée, et encore moins celui de disposer arbitrairement des biens et intérêts des particuliers.
406. Quand les officiers municipaux d'une ville ont fait Êiire un plan général d'alignement de ses rues, et que ce plan a été arrêté par le roi en conseil d'état, tous ceux qui veulent y construire des maisons sont obligés de se conformer, pour la direction de leurs bàtimens, à l'alignement qui leur est donné par le maire, conformément à ce plan ; et si la fidèle exécution du plan régulateur l'exige, ils sont tenus de reculer leurs constructions ou reconstructions sur l'arrière de leur
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temin, moyennaat uoe indemnité compétente; ou de les avancer ménie sur rancteo sol publie, dont ils paieront le prix, attendu qu'alors la cause d*nlîlité publique delà servitude a été reconnue et consacrée par Fordonnanee royale rendue sur Tadoption du plan qui doit, h ce sujet, servir de reniement pour Tavenir.
Sans doute, le recours au préfet peut avoir lieu contre Farrété du maire, et même il peut être bien fondé, parce qu'il est pos« sible que ce magistrat municipal se soit trompé stir l'application du règlement; mais cette circonstance ne comporterait rien de contraire à sa compétence.
Tels sont les principes de la matière, après l'exposition desquels nous devons acUieltement entrer dans quelques détails sut Tesprit qui a présidé à la rédaction de l'art, ttî de la loi de IMT* que nous cobh mentons ici, et sur plusieurs décrets de l'autorité qui en ont été la suite.
Depuis long-temps l'on a consi
déré l'établissement des plans généraux d'alignement comase très important dans les villes, pour en rendre les rues plus commodes et plus sAres, et pour en assainir le séjour par une circulation plus ac* tive de l'air. Le hideux aspect des rues étroites et sales des viUes antiques ou des anciens quartiers construits avant les pro* grès de la civilisation, nepeut qu'inspirer le dessein de changer ces cloaque^ en des lieux salubres : c'est donc là une chose sur laquelle l'administration publique a dâ préparer, autant que possible, les voies d^amélioration ; et c'est dans cette vue qu'a été conçu l'article 5S de la loi du 16 septembre 1807, lorsqu'il neeonfèreaux maires des villes le droit d'accorder des alignemens que oonformément aus plmn$ dont le9 projets auront été adreiêéê au» pré* fetê, trammû avo leur avit mu miniêtro de tintirieur, et arrêtée en ooneeU d'état. Il résulte bien positivement de ce texte que, pour engager les administrateurs municipaux è procurer ces sortes de plans et à en presser l'établissement, les auteurs de la loi ont voulu que jusque Ui les maires des villes restassent privés de la facuké d*aocorder des alignemens partiels, toutes
les fois quil s'-agirait de changer Fétat actuel des possessions; et ils ont dû porter leur décretdansoette Yue,soitpar la raison que les maires sont incompétens pour déclarer la cause d'utilité publique en ftût d'expropriation forcée ; soit parce que les alignemens partiels qu'ils auraient réglés d'après leurs prévisions particulières, ne pourraient jamais avoir l'ensemble désirable pour l'avantage général de la cité, lors même qu'on en supposerait la concession dégagée de tout commérage vis^-vis des constructeurs de maisons.
Cette disposition de la loi de 1 807 ne tarda pas à oçcasioner des réclamations, sur lesquelles intervint le décret inrpénal du 27 juillet 1808, qui y apporta ane dérogation temporaire, ou en saspendit l'exécution jusqu'à la fin de juillet 1810.
Ce décret est conçu dans les termes suivans :
408. Article 1^. « Les alignemens qui u seront donnés par les maires dans les «( villes , après l'avis de$ ingénieurs et ^ sous l'approbation des préfets, seront « exécutés jusqu'à ce que les plans géoé- «( raux d'alignement aient été arrêtés en « conseil d'état, et au plus tard pendsnt « deux années à compter de ce jour. »
Aar. â. « En cas de rédamatioo des « tiers intéressés, il y sera statué en notre « conseil, sur le rapport de notre ministre « de l'intérieur.
<( Les plans généraux d'alignement dans «c toutes les villes devront être arrêtés «c d'ici à deux ans. Les préfets auront à les «c proposer d'après l'avis des conseils mu- « nicipanx; lorsqu'ils seront approuvés, « les constructions à faire sur les aligne- M mens fixés ne pourront être entreprises « dans les rues anciennes que quand kt ^ propriétoiree feront abattre leurs met- V eone, ou bien y eeroni oontraintt à raê" M «OIS de la caducité des bâtitnem; pour « les rues nouvelles, que lorsque les vittes « auront leè moyens d'acquérir les ter^ « rains sur lesquels ces rues seront on* « vertes *. »
lYoy. danslecodedela voiHeparFlearifeMi, p. Si5, et dans le répertoire de Favard de unglade, anx mots planê^dea vt'fle».
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On Toii aux termes de oe décret que, «lepnis le 27 juillet 1810, les ouôres des rilleê où il n'y aurait pas encore de plans généraux légalement établis, ne pouvaient plus donner d*alignemens partiels autres que ceux qui seraient conformes à la possession, et qui ne devraient donner lieu à aucun déplacement dans les propriétés; et c*est là ce qui se trouve bien palemr ment confirmé par un avis du conseil d'état du 30 août, approuvé de Tempereur le 3 septembre 1811, qui a été inséré au bulletin des lois dans les termes suîvans :
409. « Le conseil d*état, qui, en exécu* « tion du renvoi ordonné par sa majestéi^ « a entendu le rapport de la section de « l'intérieur sur celui du ministre de ce « département, présentant un projet de « décret tendant à homologuer l'acquisi* « tion faite par l'arrêté du 13 février 1809 « du préfet du département de la Seine^ « au nom de la ville de Paris, de deux M maisons situées rue de la Hucbette,n<* 40, « qui appartenaient à la demoiselle Làs« « TxiiB BU Saillant, et dont partie était « destinée à être démolie pour former un « quai;
« Considérant que, conformément à « Tarticle tt2 de la loi du 16 septembre « 1807, le conseil de sa majesté ne peut « autoriser des acquisitions pour rouler- « ture de nouveUes rue$, pour l'élargisêo^ «« meni d$$ aneienneê, ou pour tout autr§ « objet d'utilité publique ^ que pour les « <MMnmunes dont les projets de pUn au- K TQQt été arrêtés en conseil d'éUt,
•c Est d'avis, 1*" que le ministre de Tin* « teneur soit invité, avant de proposer à M sa majesté un projet d'acquisition de n maisons ou terrains nécessaires à l'em* «c bellissement ou à l'utilité soit de la ville « de Paris, soit de toute autre ville ou M commune de l'empire, à foire précéder «c cette demande du plan des alignemens, « pour ledit plan être arrêté en conseil tt d*état, en exécution de l'article K2 de «c la loi du 16 septembre 1807;
«c 2® Que, pour la ville de Paris spéciale lement, il est important de mettre de la « régularité dans les alignemens, qui sont M quelquefois donnés maisoiT par maison,
<c et sans système général» etau'à ceteffet 4c le préfet du département de la Seine« « dans les attributions duquel est ce tra<» 4c vaii, doit foire présenter, dans le plus « court délai possible, au ministre de Tin» tt térieur le plan des alignemens, et, au* tt tant qu'il se pourra, des nivellemens tt pour la ville de Paris, et que, pour foire tt jouir plus têt wt% habitans des avantages fc et de la sécurité qui en résulteront, ce tt plan soit présenté successivement et par « quartiers, quand la ebose sera possible, tt pour, sur le rapport da ministre de Tin* « térieur, y être statué par sa majesté, tt aux termes dudit article K2 ^ »
410. Voilà pour ce qui s'est pratiqué jusqu'à 1811 sur la dation des alignemens qui ne seraient point d'aooordavec la pos<» session préoédente. Mais que s'est-il passé «lepuis? et quel est l'état actuel des règles à suivre dans cette matière?
Pour satisfaire pleinement à oette ques^ tion, nous ne pourrions mieux foire que de transcrire ici la dissertation que nous trouvons à ce sujet dans le répertoire de M. Favard de Langlade, aux miMplam dêê viileê,
u Les autorités locales, dit Tillustre aii'* «( teur, à qui le ministère recommande de» tt puis dix-sept ansde presser la confection tt des plans généraux, faisaient toujours tt des promesses, et demandaient de noutt veaux délais. Le ministre, croyant que « le travail avançait, et craignant que la « liberté qu'auraient les particuliers de tt construire des maisons sur leurs anciens tt fondemens ne fût un obstacle à l'exécu-tt tion des embellissemens qui devaient « être prochainement ordonnés, coudesttcendit aux demandes qui lui étaient « adressées, et proposa au roi, le 29 fé- « vrier 1816, de rendre la décision sui*> « vante : Lee mairsê des vUUê mueeptMeê « de rmpplieation de Vartide S% de la loi H du IQ eeptembt:e 1607 , et dont le$ pUnê « génèraus d'alignemeni n*ont pa$ emooro tt été arrêtée en eonoeil d*étatf pourront, tt ei» cas d'urgenofi, n josqu'au 1** hars « 1818, dofMier des alignomene partiele
< Yoy. su boll. 1. 15, p. 965, 4t •érie.
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it pour les coHêirucHanê à faire dans leê u met qui ne dépendent pae de la grande « voirie deeponU et chanuées, après avoir « pris ravis des architectes-voyers, et sous <( tapprobation des préfets. En cas de ré- H damation contre ces alignetnens pariiou- « tiers, il sera statué en conseil d'état sur le u rapport de notre ministre de l'intérieur « Celte décision a été notifiée aux pré- (( fets par une circulaire du A mars, dans u laquelle le ministre dit : Il résultait de « l'expiration de ce délai (celui qu'avait « fixé le décret de 1808), que les maires M des villes dont les plans généraux d'àu lignement n'ont pas encore été arrêtés «en conseil d'état, ne pouvaient plus «c donner d'alignemens particuliers. Enfin M une autre décision royale, dans les «c mêmes termes que la précédente , «t rendue le 18 mars 18 18, et notifiée par « une circulaire du 7 avril de la même « année, a prorogé le délai jusqu'au 1^ m mai 1819.
. «Depuis cette époque, l'exception a « cessé ; les maires, comme le ministre «c lui-même l'a reconnu, ne peuvent plus <( tracer d'alignemens qui changent l'état «t de possession, et les propriétaires sont « libres de bAtir sur les anciennes limites, «jusqu'à ce qu'une ordonnance du roi «leur ait imposé d'autres obligations.
411. «Les maires peuvent-ils, lors- « qu'il n'existe point de plan arrêté, M obliger les propriétaires à avancer ou à « reculer leur bAtimens? Toutes les dis- « positions légales et réglementaires qui « ont été rappelées s'accordent à leur re- « fuser ce droit. Lorsque, par des dispo- « sitions exceptionnelles et temporaires, « le gouvernement leur a laissé la faculté « de prescrire des alignemens sous l'ap- « probation des préfets, c'était dans la sup- « position qu'on travaillait à la confection « des plans généraux, qu'il importait de « laisser aux villes le mpyen d en accé« « lérer l'exécution, en y raccordant les « constructions nouvelles^ et que les par- « ticuliers eux-mêmes étaient intéressés M à ne construire que suivant ces plans,
«I afin d'éviter que leurs maisons, élevées « sur les anciennes fondations, ne fus-
<( sent aussitêt après comprises dans les « retranchemens à opérer par la suite, eC « diminuées de valeur à cause de la dé- «< fense de restaurer les façades et de re* « construire sur le même plan*
« Mais on a vu que ces facilités, loin « d'exciter les autorités municipales à « presser la confection des plans, pro- « duisaient un efiet tout contraire, parce « que plusieurs fonctionnaires aimaient « mieux rester libres de faire dans chaque « occasion et pour chaque personne ce « qui leur plaisait, que d'être astreints à « suivre une règle invariablement fixée. « D'ailleurs les maires changent, et avec « eux les projets. On a des exemples de « magistrats qui ont donné des alignemens « dans des suppositions difi*érentes, et « qui ont été accusés, non sans vraisem- « blance, de profiter de la latitude qu'ils « avaient pour ménager certaines per- « sonnes, pour en grever d'autres, et « même pour améliorer leurs propres « biens, en leur donnant des débouchés « ou des jours. L'intervention des pré- « fets n'est pas une garantie contre de « pareils abus. Ceux qui voudraient faire M prévaloir le système expeptionnel qui «( a cessé d'exister depuis le 1* mai 1819, « allèguent la difficulté ou l'impossibilîté a de faire dresser des plans généraux ou (( même des plans partiels. Comment le « préfet jugera-t-il sans plans de la con- « venance des dispositions proposées ?
« Commentle particulier lui-même pourra- « t-il les contester? Sera-t-tl obligé de « faire lever à ses frais les plans que la « mairie prétend ne pouvoir obtenir?
AÏS. « Lorsqu'il y a un plan arrêté, le « particulier qui subit un retranchement « a du moins une garantie en ce qu'il est « sûr que sa maison ne sera plus attaquée ; u mais dans le système du provisoire, rien « ne le rassure. Les dispositions géné- « raies, combinées sur le plan et suivant « les procédés géométriques, ne coïncidett ront presque jamais avec les aligne- « mens partiels donnés à vue d'œil ou « d'après la direction d'une seule partie « de rue ; alors le tracé définitif passera « en avant ou en arrière de la ligne des
«t foçades nouvellement construites; dans «( le premier cas la maison sera renfoncée te à l'égard de celles qui se bâtiront par « la suite; elle sera moins propre au M commerce, elle aura moins d'air et « moins de vue; dans le second cas elle « sera sujette à reculement ultérieur, et « frappée pendant toute sa durée de l'in- « terdiction des grosses réparations à la «c partie inférieure de la façade; conséu quemment elle aura moins de valeur.
<i II est donc injuste, sous tous les rap- «c ports, d'exiger le sacrifice d'une portion «c de propriété, lorsqu'on ne peut garantir M la pleine et paisible possession du sur- «( plus. C'est une injustice que la loi « empêche en exigeant l'approbation préa* « lable des plans, et en chargeant seule- « ment les maires de les faii*e exécuter, «c Ainsi les règles de l'équité, d'accord «c avec les termes des lois, des réglemens « et des instructions ministérielles, inter- « disent aux maires de tracer des aligne- « mens, c'est-à-dire d'étendre le domaine « communal aux dépens des propriétés pri* M vées, avant qu'un acte du souverain ait u déclaré l'utilité publique et autorisé l'ex* « propriation.
« Observons encore que l'alignement, «c en tant qu'il étend ou resserre la voie « publique, est, à l'égard de la commune, w un acte d'acquisition ou de cession de u terrain : or, les communes ne pouvant «c acheter ni accepter, vendre ni céder «c aucune portion d*immeuble, sans Tauto- «f risationdu gouvernement, on est encore «c forcé de reconnaître que, sous ce point m de vue, un plan arrêté par le roi est « la condition préliminaire indispensable « pour toute opération qui produit un •c changement de limites entre le do- « maine communal et la propriété parti- • culière. »
413. Cette dernière observation de l'autear nous parait devoir être modifiée par la disposition de l'article 10 de la loi du 38 juillet 1824, sur les chemins vicinaux, portant que
«Lesacquisitions, aliénations etéchanges «c aLjantpouroh}eileê chemina communaux, «c seront autorisés par arrêtés des préfets
<t en conseil de préfecture, après délibérau tion des conseils municipaux intéressés, u et après enquête de commoda et , incom' u modo y lorsque la valeur des terrains à « acquérir, à vendre ou échanger, n'excèu dera pas trois mille francs. »
Cet article, ne parlant que des aliéna* tions à autoriser, n est évidemment relatif qu'à des actes volontairement consentis, et nullement au cas de l'expropriation forcée, qu'on n'autorisa pas simplement, puisqu'on l'ordonne; mais cette disposition législative est-elle bien sûrement applicable en ce qui touche à l'élargissement des rues?
Certainement, toute rue dans une ville j est un vrai chemin vicinal, et en rem* plit complètement les fonctions; certainement encore une rue quelconque tracée dans une ville y a identiquement la nature d'un chemin communal.
Enfin les rues dans les villes, comme les chemins vicinaux dans les campagnes, sont à la charge des communes de leur situation, soit qu'il s'agisse d'en créer qui n'existaient pas encore, soit qu'il s'agisse de rectifier, élargir ou améliorer autrement ceux qui existaient déjà, de même que les rues sont à la charge des villes, où elles remplissent les mêmes fonctions.
Si à tout cela nous ajoutons que, suivant le principe Posteriora derogantprûh ribuê, c'est la loi de juillet 1824 qui doit prévaloir sur celle du 16 septembre 1807 et sur les décrets, avis du conseil d'état, et ordonnances que nous avons rapportés plus haut comme sigualant l'intelligence de cette loi primitive, nous sommes portés à décider, avec une entière conviction, que toutes les fois qu'il ne s'agit que de quelques changemens particuliers, ou améliorations partielles dans la voirie d'une ville ; que ces changemens ou amé-^ liorations sont amiablement consentis par les parties intéressées, et qu'ils ne doivent pas entraîner pour la commune une dépense au dessus de trois mille francs, la mesure peut être compétemment arrêtée par le préfet en conseil de préfecture, après une délibération approbative du conseil municipal, et la formante de Ten-
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quéie de commodo et incomwMdo, saoa qu'alors il soit nécessaire de recourir à nme ordoonance du roi pour le régler ainsi.
Nous termiaeroQS cette longue discussion théorique sur les plans des villes par des conclusions aussi précises qu'il nous sera possible de les indiquer, et dans les* quelles, en nous expliquant sur le droit aacré de la propriété foncière, nous signalerons les prérogj^ves par lesquelles il doit prédominer toutes les ambitieuses prétentions des administrations subalternes.
Nous dirons donc qu'il résulte de tout ce qui a été dit ci-dessus touchant les plans des villes et l'alignement de leurs rues ,
414. 1<» Qu'en méditant sur l'ensemble des Articles 51 et 5S de la lot du 16 septembre 1807, on voit que, comme le dernier de ces articles veut que les plans généraux d'alignement de rues dans les villes ne soient exécutoires par les maires qu'autant qu'ils auront été arrêtée en oanêeil d'état, de même, lorsqu'il n'y a point encorede plan général d'alignement établi pour uoe ville, et qu'il s'agit néanmoins d'y procéder à la démolition de quelques bàtimens ou d'en enlever une portion pour • cause d'utililé» publique, la cession ne peut, aux termes de l'art. 51, en être forcée ou exigée à l'égard du propriétaire, que diaprée «n décret refuiu en conseil d'état $ur /< rapport du ministre derintérieur, dansies formée preecri tes par la loi;
415. S^Que, quand même il 7 aurait des irrégularités plus ou moins choquantes dans l'ancien état des choses, et qu'on apercevrait des améliorations désirables dians une meilleure organisation de rues, tant qu'il n'y a pas eu, pour la ville où Ton se trouve, un plan d'alignement adopté par le gouvernement pour régulariser la disposition de ses édifices, ou un décret particulier du gouvernement applicable au déplacement de tel ou tel édifice, le propriétaire qui veut reconstruire la façade de sa maison est en droit d'exiger que son alignement soit reconnu et fixé
par le maire conformément à l'ancienDe possession, puisque ce magistral n*« le droit ni de l'exproprier en le forçant à se reculer sur l'arrière de son terrain, ni de l'obliger à acquérir le sol qui est au devant de sa maison; et que, pour lui imposer l'une ou l'autre de ces charges , il faudrait uneordonnanceduroi rendueen exécution de la loi du 16 septembre 1807 ;
416. S"" Que, l'éUblissement d'un plan général de voirie dans une ville n'ayant aucunement pour objet d'y faire opérer de suite la démolition et la reconstruction générale et simultanée des édifices, mais seulement d'en améliorer successivement, et avec le temps, les diverses communloations, celles des maisons qui se trouvent soumises à un reculement pour donner plus de largeur à la rue ne sont pas ponr cela condanmées à la démolition actuelle, tant que la ville ne les a pas acquises de la part des propriétaires ;
417. 4^ Que néaomoîns, lorsqu'une maison se trouve trop avancée pour èlre en concordance avec le pfam d'alignement, l'obligation d'en reculer la reconstruction quand elle tombera en ruine, ou qu'on voudra la démolir volontairement, produit déjà l'efiet d'une servitude bien grave, puisqu'elle opôre dès à présent nn avilissement considérable dans la propriété, et comporte déjà l'ordre d'expropriation forcée qui aura lieu plus tard; et ce qu'il faut bien remarquer à c^ égard, c'est que c'est là une charge qui ne peut être imposée que par une ordonnance du roi en son conseil, puisque tel est l'effet du règlement de plan, qui ne peut émaner que du souverain ;
418. 5<' Qu'à pari le cas où Ton procéderait amiablement à l'acquisition du terrain, par application de lart, 10 de fa loi du 28 juillet 18S4, rapporté ci-dessus, ni le maire, ni le préfet, ni le ministre, agissant sur une ville pour laquelle il n'y a encore aucun plan d'alignement établi par l'autorité du roi, ne pourraient, en donnant l'alignement à un particulier qui voedrait reconstruire sa maison, loi imposer l'obligation de reculer son nouveau bâtiment plus loin sur l'arrière de son terrmn.
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lift ne le pourraient, parce que généra* l«ment il n'y a jamais que le roi, ou les chambres, dans les cas les plus impor* tans, qui aient le droit de reconnaître et déclarer la cause d'utililé publique pour laquelle on doit procéder à une expropriation forcée.
Ha ne le pourraient particulièrement dans la thèse qui nous occupe, puisqu'une loi spéciale reut impérieusement qu'il n'y ait que le roi en son conseil qui puisse imposer les obligations dont il s'agit, en statuant, avec toutes les solennités requises, sur l'établissement des plans de voirie dans les rilles.
fis ne le pourraient enfin, parce qu'il m'appartient ni au maire, ni au préfet, ni an ministre, d'imposer à une ville la dette ou la charge de l'indemnité qui serait due ^ celui dont ils auraient ordonné le reçulement de Fédifice*
Toutes ces vérités sont assez claires par elles-mêmes; mais, si nous quittons un flaoment la théorie pour en venir à ce qui se pratique, nous allons trouver de graves difficultés 11 résoudre.
419. La loi du 16 septembre 1807 veut que, dans toutes les villes, il soit étebli, par l'autorité du roi , des plans généraux d'alignamens de rues, pour servir de direction aux alignemens des maisons de particuliers. Si cela était exécuté, on verrait disparaître successivement tous les désordres qui affligent cette partie de la voirie publique. Mais on laisse presque partout la loi sans exécution sur ce point ; et presque partout les maires, affectant une autorité qui ne leur appartient pas, se prélent à donner, proprio moiUy ou avec Tapprobation des préfets, des alignemens particuliers qui s'écartent de l'ancien état de possession, et en exécution desqnels les propriétaires de maisons se trouveraient obligés de dénaturer leurs édi- ÛGt^^ et de les reporter sur l'arrière de len^ terrain. Cela donne lieu à la question âm savoir si, dans ce cas, le particulier qui veut rebâtir sa maison, et que le naîre veut contraindre à un reculement, peut être ainsi forcé à bisser une partie de son terrain pour servir à l'élargissement
de la rue, et quelle est Pautorité h laquelle il peut l^lement recourir pour se sous^ traire aux ordres de son administrateur municipal.
420. Sans doute ce propriétaire de maison peut appeler de la décision du maire soit par devant le préfet, soitpar-devaut le ministre, soit au conseil d'état; mais, en cas qu'il ne soit pas écouté par ces diverses autorités, ne pourrait-il pas recourir à la justice ordinaire pour loi demander un jugement de maintenue dans sa possession, tant qu'on n'aurait pas satisfait aux formalités d'expropria« tion voulues par les lois à l'égard de celui qu'on veut déposséder de son héritage pour cause d'utilité publique?
Pour soutenir la négative, on dira que la faculté d'assigner des alignemens sur les rues et chemins publics n'est attribuée par les lois qu'à l'administration, etqu'elle lui appartient d'autant plus exclusivement, qu'elle n'estautre chose qu'un droit réglementaire de voirie : droit qui, par cela seul qu'il est réglementaire, se trouve, par son essence même, placé en dehors des attributions judiciaires;
Que, d'auto part, il est sévèrement défendu aux tribunaux de connaître des dédsions administratives pour les réformer; qu'ainsi, après que, sur le géré du maire, la partie intéressée a successivement et inutilement exercé son recours soit au préfet, soit au ministre et au conseil d'état, toutes les voies légales étant épuisées, il ne lui reste que le parti de la soumission.
421. Nonobstant ces raisonnemens, nous croyons que le propriétaire dont la maison tombe en ruines, ou qui, partout autre motif, veut la rebâtir, doit avoir le droit de recourir au tribunal d'arrondissement pour lui demander un jugement de maintenue dans sa possession, à l'en** contre du maire, qui voudrait le forcer au reculement de son édifice, sans avoir préalablement rempli les formalités et conditions voulues par les lois pour donner à l'expropriation la légahté qu'elle doit avoir.
Les motifs de cette décision sont.
Qu'il n'y a pas de maxime mieux avérée
eo France que celle qui veut que toutes les questions de propriété soient exclusivement portées devant les tribunaux, sans qu*il soit jamais permis à l'administration <f en connaître;
Qu'aux termes de l'article 544 du Code civil, % la propriété est le droit de jouir il et disposer des choses de la manière la «1 plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse u pas un usage prohibé par les lois ou par <c les réglemens; » qu'ainsi, Unt que, pour accomplir le vœu de la loi du 16 septembre 1807 sur la meilleure organisation des rues et places des villes, on n'a pas obtenu du roi l'ordonnance nécessaire pour soumettre à la suppression ou au déplacement l'édifice qu'il s'agit de reconstruire, le propriétaire ayant le droit de jouir de son terrain de la manière la plus absolue, il doit incontestablement fui être permis de rebâtir sur ses anciennes fondations, puisque, jusque là, il n'y a ni loi ni règlement qui s'y opposent;
Que, suivant l'article 545, comme suivant l'article 9 de la charte de 1830, unul <c ne peut être contraint de céder sa proie priélé, si ce n'est pour cause d'utilité <c publique, et moyennant une juste et (( préalable indemHtté. » Or il ne peut y avoir d'indemnité préalable que là où elle a été au moins déterminée d'avance soit par convention amiable, soit par arbitrage ou compromis judiciaire avant la dépossession; en conséquence de quoi nul ne peut être légitimement dépossédé sans que les formalités voulues par les lois pour l'expropriation aient été préalablement remplies;
Qu'en l'absence de ces formes et conditions protectrices de la propriété, la dépossession n'est plus qu'une voie de fait que le propriéatire doit être en droit d'écarter en recourant à la justice ordinaire, pour en obtenir un jugement de maintenue dans sa possession, avec défense de lui causer aucun trouble soit de fait, soit de droit, tant qu'on n'aura pas rempli, à son égard, les formes et conditions requises par les lois;
422. Que telles àont les dispositions des lois des 8 mars 1810 et 27 juillet 1833,
qui veulent généralement, et sans auciiae distinction, que l'expropriation pour cause d'utilité publique n'ait lieu que par autorité de justice, et que le jugement ordonnant la dépossession ne soit prononcé par le tribunal qu'après qu'il a vérifié û les formalités et conditions voulues par les lois ont été ponctuellement accomplies : à défaut de quoi il doit au contraire ordonner le sursis à toute expropriation, et prononcer la maintenue du propriétaire en sa jouissance et possession;
Qu'enfin le système que nous combattons doit être d'autant mieux écarté, qu'il tend à rendre les administrations supérieures complices de la fauledes maires, qui, au risque de se livrer à l'arbitraire dans leurs communes, refusentleur obéissance à la loi du 16 septembre 1807, qui, pour satisfaire aux beM>ins les plus pressans des villes, veut que partout elles soient, le plus promptement possible, dotées de plans généraux d'alignemens.
423. A tout cela l'on oppose que le droit de régler les alignemens des rues et des chemins publics appartient exclusivement au pouvoir administratif, sans que les tribunaux puissent intervenir en rien dans l'exercice de ce droit; qu'en conséquence ils ne peuvent rien ordonner ici de contraire au géré du maire.
Mais il y a ici deux choses qu'il faut essentiellement distinguer : l'une consiste dans le tracé ou l'alignement de la rue, et l'autre dans l'action eu revendication exercée par le propriétaire riverain qui demande à être maintenu dans la possession du fonds sur lequel il veut bâtir.
En ce qui touche à l'alignement de la rue, le tribunal n'a point à s'en occuper pour en ordonner le tracé autrement que l'administration l'aura réglé; il ne peut rien statuer sur cet objet, parce* que c'est là une mesure réglementaire de voirie, qui est absolument étrangère à sa compétence.
Il en serait de même de la revendication du fonds, si déjà il avait été confisqué sur le propriétaire, ou légalement acquis au domaine public; mais, tant qu'on n'a pas rempli les formalités essentiellement voulues par les lois pour opérer l'expro-
prtaiioD au proût du domaine public, il n'y a pas d*exproprîation; et tant qu*il n*y a pas d'expropriation, le terrain reste dans le domaine privé, et par conséquent soumis à la juridiction des tribunaux ordinaires.
Dans cet état de choses, le tribunal est nécessairement compétent pour ordonner la maintenue du propriétaire, puisque les lois veulent que Tacte de dépossession ne puisse émaner que de lui, et que, portant encore leur protection plus loin, elles chargent ce même tribunal de prononcer le sursis à Texpropriation et la maintenue du propriétaire, tantque les formes qu'elles exigent pour ce genre d'aliénations n'auront pas été exactement remplies.
Le tribunal a donc, sur ce point, une prépondérance de pouvoir pour conserver, au moins provisoirement, l'état de possession actuel.
•424. Mais si le maire, poursuivant son projet, parvenait à iaire opérer légalement l'expropriation du fonds sur lequel Je propriétaire voisin de la rue se serait obstiné à bâtir, celui-ci pourrait être obligé à démolir pour satisfaire à l'alignement qui aurait été ordonné par l'autorité supérieure, c'est-à-dire au plan d'alignement adopté par le roi en son conseil; et, quand on en viendrait à la question d'indemnité, il serait possible que, pour refuser au constructeur obstiné le prix de sa nouvelle super6cie« on fût fondé à lui opposer la règle Çuod qui$ es sué culpâ damnum sentii, non inielligitur damnum senfire ■•
425. Il y a long-temps que nous paraissons avoir perdu de vue le texte de Tart. 52 de la loi du 16 septembre 1807, sur lequel nous venons de présenter un si long commentaire; cependant nous de- Tons y revenir encore pour donner quelques explications sur les dernières expressions de cet article.
Après avoir décidé, comme on l'a vu, que les maires assigneront les alignemens de rues conformément aux plans qui en auront été arrêtés par le roi en son con-
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seil, les auteurs de la loi ajoutent, en terminant c^t article,
Qu'en cas de réclamation de tièrt iniéreêséê, il sera de même êtatué en conseil d'état, sur le rapport du ministre de Vintérieur : c'est-à-dire que si le plan général d'alignement, arrêté même au conseil d'état, était regardé par certains propriétaires comme froissant injustement leurs intérêts, et surtout si l'on prétendait en foire une fausse application à leur préjudice, ils seraient recevables à reclamer par-devant le conseil d'état.
Pour ne pas se méprendre sur le sens de ces dernières expressions de notre article, il faut bien remarquer que les auteurs de la loi n'ont certainement point voulu rendre l'administration juge d'aucune question de propriété foncière, surtout si elle était agitée individuellement entre certains voisins de la rue; qu*en conséquence, lorsqu'ils ont dit que les réclamations des tiers intéressés seraient de même portées au conseil d'état, cela ne doit être entendu que des réclamations qui seraient faites pour demander quelques changemens ou modiGcations dans la situation, ou la largeur, ou la direction et l'alignement de la rue, ou le mode de construction et décoration des édifices, parce que ce sont là les seules choses qui soient soumises au pouvoir réglementaire de l'administration publique; mais toutes les contestations qui auraient pour objet soit le droit primitif de propriété foncière, soit des droits de servitudes précédemment acquis, et qui seraient élevées de la part des propriétaires riverains, ou agitées entre eux, devraient être renvoyées en justice ordinaire.
AITICLI 53.
426. « Au cas où, par les alignemens u arrêtés, un propriétaire pourrait rece- « voir la (acuité de s'avancer sur la voie H publique, il sera tenu de payer la valeur « du terrain qui lui sera cédé. Dans la H fixation de cette valeur, les experts au- « root égard à ce que le plus ou le moins « rie profondeur du terrain cédé, la nature
«( de la propriété, le reculement da reste « du terrain bAti ou non bAti loin de la it nouvelle voie, peut ajouter ou diminuer « de valeur relative pour le propriétaire.»
On voit par là qiie, dans Testimation du sol qui est à céder, on doit avoir égard A la faculté que l'acquéreur aura d*y bâtir, parce qu*un terrain propre à recevoir une construction de bâtimens sur une rue doit avoir une valeur plus considérable.
427 . tt Au cas où le propriétaire ne vou- <c drait point acquérir, l'administratioB u publique est autorisée à le déposséder M de Fensemble de sa propriété, en lui u payant la valeur telle qu'elle était av^t M l'entreprise des travaux. »
La raison pour laquelle le propriétaire voisin de la rue peut être justement mis dans l'alternative ou d'acquérir le terrain délaissé de son c6té, ou de vendre sa propriété, c'est qu'il s'agit ici d'une voie publique sur laquelle ce propriétaire jouit, à titre de servitude, des droits de jour pour «es bâtimens, des droits de passage, d'entrée et de sortie pour tout ce qui touche au service de sa propriété ; droit dont il n'appartient pas à l'administration publique de le priver en changeant laiigne* ment d'une rue; mais il faut considérer, d'autre part, que la commune nedoit point être forcée de conserver une place vague qui lui serait inutile, et de la conserver uniquement pour le service du fonds particulier restant à ce propriétaire : il faut donc, pour concilier ici fous les intérêts, en venir à la dépossesston même du fonds, qui sera aliéné en entier pour cause d'utilité publique, et dont le prix sera payé à son maître.
41TICLX IS4.
428. u Lorsqu'il y aura lieu en même .'I temps il payer une indemnité à un pro- « priétaire pour les terrains occupés, et «( A recevoir de lui une plus-value des u avantages acquis A ses propriétés res- H tantes, il y aura compensation jusqu'à « concurrence, et le surplus seulement, < Sftbn les résultaU, sera payé au pro- « imétanv, ou acquitté par Im. »
Il ne s'agit là que d'une balance d'in* térêt et d'une compensation dont la Justice est évidente par elle-même.
Il résulte de l'ensemble de ces deax articles de la loi de 1807 une conséquence que nous ne devons pas omettre de foire remarquer : c'est que, dans l'exécutioo des plans d'alignement des rues, un propriétaire latéral peut être forcé à reculer sa construction sur l'arrière de son terrain, tandis qu'un autre sera forcé à avancer la sienne jusque sur le bord de la rue.
Le premier se trouvera obligé de souffrir l'expropriation d'une partie de son terrain, tandis que l'autre sera tenu d'aoquérir et de payer une portion de fonds qu'il n'avait pas auparavant; mais Tune et l'autre de ces mesures sont également les conditions nécessaires d'une bonne voirie, en ce que le premierdoit être forcé de reculer sa construction pour donner
Elus de largeur et d'aisance à la voie pulique, tandis que le second est oUigé d'avancer la sienne sur le même alignement que les autres maisons, pour ne laisser sur le cAté de la rue aucun enfoncement obscur dans lequel les mallaitears pourraient se cacher et soustraire ieor guet-appens au regard des ptissaos.
Il en résulte encore que celui qui doit s'avancer ne peut être tenu d'exécuter son obligation que quand Tautre se sera reculé, parce que autrement il pourrait y avoir un étranglement dans la rue ; ce qm renvoie l'entière exécution de l'alignement général à un temps indéfiniment lointaia dans l'avenir.
AITICLB 55.
429. u Les terrains occupés pour pren- M dre les matériaux nécessaires aux roules <c et aux constructions publiques pour- « ront être payés aux proprtétairescomme « s'ilseusseotétéprispourlarouteaiêine.*
La règle générale est que, pour la co0fection et l'entretien des routes el autres* travaux publics, il est permisdè fooiler les propriétés du voisinage pour en extrure les matériaux nécessaires à l'exécatioQ'de
ces ouvrages, et qu'alors oo ne doit aux propriétaires des fonds fouillés qu'une simple iodenmité des dommages qu'on leur a causés. Mais d'après ce texte, Tad- HÛnistration publique est autorbée à aller plus loin, en exigeant l'expropriation même du sol, comme s'il étmipris pour la route même : ce qui ne doit naturellement avoir lieu que quand on ne trouve les matériaux nécessaires que dans une localité spéciale qui les fournit en suffisante abondance, et qu'en conséquence l'administration juge à propos d'y établir des carrières permanentes de manière à faire entrer le sol même dans le domaine public*
430. « Il n'y aura lieu à fiiire entrer « dans l'estimation la valeur des matériaux « à extraire que dans le cas où l'on s'era- « parerait d'une carrière déjà en exploi- « tation ; alors lesdits matériaux seront « évalués d'après leur prix courant, abs- « traction Êdle de l'existence et des be- « soins de la route pour laquelle ils « aéraient pris, ou des constructions aux* M quelles on les destine. »
Si un terrain dans lequel op se propose
de faire des fouilles devait être estimé sur la valeur de tous les matériaux gu'onpourr rait en extraire par la suite, son prix serait indéfini, et l'on ne pourrait le fixer à aucune époque : il faut donc l'apprécier dans son état d'apparence et de valeur ao* tuelles sans prendre égard à ce qu'il peut renfermer et qu'on ne connaît pas; et sous ce point de vue, la convention se trouve aléatoire.
Mais quand il s'agit d'une carrière déjà ouverte, les produits en sont tout à la fois apparens et certains : il faut donc que le propriétaire qui les vendrait à d'autres en reçoive le même prix estimatif de la part de l'administration qui vient s'en emparer.
Nous terminerons nos explications sur ce dernier article en observant que, toutes les fois que l'administration publique juge à propos de s'emparer du fonds lui-même pour pouvoir y faire indéfiniment et en tout temps des extractions de matériaux, il est nécessaire de recourir aux formes d'expropriation établies par les lois du» 8 mars 1810 et de juin 1833, si le proprié* taire ne consent pas à une conveotioB amiable à ce sujet.
CHAPITRE XXIX
De la police de répression en nuxtière de voirie urbaine
431. La règle générale est que c*est devant les tribunaux que doivent être portées toutes les actions en répression des crimes, délits ou contraventions offensant l'ordre établi, et que c'est là que doivent élre prononcées les peines décernées par l«s lois contre les coupables, c'est-à-dire
rla police judiciaire a sa place dans le it commun I et que c'est à elle qu'on dait s'adresser pour faire poursuivre tous
les délinquaus, à moins qu'il ne s'agisse d'une matière qui, par une exception for^ mollement exprimée dans les lois, ait été soustraite à son action pour en attribuer la connaissance à une autre autorité.
Or nous voyons que les lois des 99 flor. an 10 et 0 ventêse an 13, qui ont érigé les conseils de préfecture en tribunaux de police adminbtratîve, n'ont transporté dans leurs attributions que le droit de pro-
Doncer sur les coutraventions commises en matière de grande voirie, et sur le foit des anticipations commises au préjudice des chemins vicinaux; tandis qu'il ne s'agit ici ni de grande voirie, ni spécialement d'anticipation sur les chemins vicinaux, mais seulement de voirie urbaine : donc on doit, en cette matière, écarter tout recours aux conseils de préfecture ^ pour rester sous la dépendance des tribunaux ordinaires.
432. Mais quels sont les magistrats qui ont été revêtus par la loi de l'autorité judiciaire sur cette matière, et devant lesquels on doit porter les actions en répression des contraventions commises en fait de voirie urbaine?
il y a, sur la répression des délits et contraventions en matière de petite voirie, deux espèces de magistratures à invoquer, qui sont les tribunaux de police correctionnelle et les tribunaux de police simple; et la compétence particulière ou spéciale de chacun de ces tribunaux se détermine par la graduation des peines établies par les lois, pour être appliquées aux délinquans ou contrevenans, à raison de chaque délit ou fait de contravention dont ils sont convaincus.
Suivantrarticle 179 du Code d'instruction criminelle, « les tribunaux de prett mière instance, en matière civile, con- «c naîtront en outre, sous le titre de tri- «c bunaux correctionnels, de tous délits •c forestiers poursuivis à requête de lad- <( miuistration, et de tous autres délits u dont la peine excède cinq jours d*em- « prisonnement et quinze fr. d'amende.»
Il est a remarquer sur cet article que la compétence exclusive des tribunaux de police correctionnelle n'est déterminée que par l'élévation ou l'étendue de la peine, et non par le taux ou la valeur plus ou moins grande des objets ou dommages dont la restitution doit être ordonnée, parce que ce ne sont laque des accessoires soumis au sort de l'action principale.
■ Y07. les décisions da conseil d^état du 4 septembre 1829 et do 3 mars 1825, dans le recueil de Macarel, t. 4f p. 327, et t. 7, p. 132.
Voilà pour ce qui concerne la compétence exclusive des tribunaux de polioe correctionnelle en matière de petite voirie.
Viennent ensuite les tribunaux de police simple, dont nous avons surtout à signaler ici les attributions.
Généralement parlant, les délits ou contraventions de petite voirie dont la répression est exclusivement du ressort des tribunaux de police sont relatif» aux dégradations commises ou aux embarras causés soit dans les rues et places publiques des communes, soit sur les chemins vicinaux; mais, comme nous devons nous occuper plus bas, et spécialement, de ce qui concerne les chemins vicinaux, c'esl là un objet que nous renvoyons en son lieu et place, et nous nous bornerons à traiter ici de la répression des contraventions aux réglemens touchant les rues et places publiques des villes, bourgs et villages, en commençant toute/bis par indiquer les notions qu'on doit avoir de la magistrature particulière qui est appelée à statuer sur ce genre de contraventions, et à laquelle on a donné la dénomination de tribunal de police simple.
Cette magistrature est déléguée soit au juge dé paix du canton, soit au maire de la commune ou la contravenbon a eu lieu, et elle leur est attribuée dans la proportion réglée par le Code d'instruction criminelle, proprotion que nous ne pourrions mieux indiquer qu'en rapportant le texte même de la loi.
433. Aux termes de l'article 139, les juges de paix connaissent seub, et exclu* clusivement,
« l*De8 contraventions commises dans « l'étendue de la commune chef-lieu de «( canton;
« 2* Des contraventions dans les autres « communes de leur arrondissement, lors- « que, Jiors le cas oii les coupables au- « ront été pris en flagrant délit, les coon traventions auront été commises par « des personnes non domiciliées on non « présentes dans la commune, ou lorsque u les témoins qui doivent déposer nYsoat u pas résidans ou présehs;
<( 3" Des contraventions à raison des-
« quelles la partie qui réclame conclut, «( pour ses dommages -intérêts, à une « somme indéterminée, ou à une somme « au dessus de quinze francs;
«( 4^ Des contraventions forestières « poursuivies à requête des particuliers;
u &» Des injures verbales;
« 6^Desaffîches, annonces, ventes, dis- « trîbutions ou débit d'ouvrages, écrits •c ou gravures contraires aux mœurs;
tt 7^ De l'action contre les gens qui font tt métier de deviner et pronostiquer, ou tt d'expliquer les songes.»
434. Dans la pratique de cette juridiction, et au prescrit de l'article 144, «( les « fonctions du ministère public, pour les u faits de police, seront remplies par le « commissaire du lieu ou siège le tribunal; « en cas d'empêchement du commissaire « de police, oiî s'il n'y en a point, elles tt seront remplies par le maire, qui pourra tt se faire remplacer par son adjoint.
« S'il y a plusieurs commissaires de po- « lice, le procureur général près la cour tt royale nommera celui ou ceux d'entre tt eux qui feront le service, n
Yoil^ ce qui concerne la compétence particulière des juges de paix en fait de simple police, c'est-à-dire des laits sur lesquels il n'y a que les juges de paix qui aient le droit de prononcer en première instance.
D'autre part, et suivant l'art. 166 du même code,
435. u Les maires des communes non « chefs-lieux de canton connaîtront, contt curremment avec les juges de paix, des « contraventions commises dans l'étendue « de leurs communes par lies personnes tt prises en flagrant délit, ou par des pertt sonnes qui résident dans la commune, « ou qui y sont présentes, lorsque les.tétt moins y sont aussi résidans ou présens, « etJorsque la partie réclamanteconclura, tt pour ses dommages - intérêts, à une a somme déterminée qui n'excédera pas tt celle de quinze francs.
tt Ils ne pourront jamais connaître des tt contraventionsattribuées exclusivement «< au juge de paix par l'article 139 (rap- M porté ci-dessus), ni d'aucune des ma<
«c tières dont la connaissance est attribuée tt aux juges de paix considérés comme « juges civils. »
On voit par là qu'en fiiit de police simple, les maires se trouvent transportés sur la ligne et dans la hiérarchie des tribunaux : en sorte qu'alors leurs décisions ne ressortissent nullement au préfet ni au conseil de préfectui^e.
Aux termes de l'article suivant, 167,
436. « Le ministère public sera exercé « auprès du maire, dans les matières de « police, par l'adjoint; en l'absence de « l'adjoint, ou lorsque l'adjoint rempla- « cera le maire coDune juge de poÛce, u le ministère public sera exercé par un tt membre du conseil municipal, qui sera « désigné à cet effet par le procureur du « roi pour une année entière.»
AiTicLB 168. « Les fonctions de greffier «( des maires, dans les affisiires de police, u seront exercées par un citoyen que le tt maire proposera, et qui prêtera ser- » ment en cette qualité, au tribunal de u police correctionnelle. Il recevra pour tt ses expéditions les émolumens attribués « aux greffiers des juges de paix. »
Quoique, par l'article 50 de la loi du 14 décembre 1709, et par l'article 3, titre 11, de celle du 24 août 1790, la police de répression, en matière de petite voirie, eût été déjà placée dans les attributions municipales, comme elle l'est encore aujourd'hui par le Code d'instruction criminelle, nous ne pouvons nous empêcher de dire qu'il nous parait y avoir en cela un vice de législation contrante aux principes sur la démarcation des pouvoirs publics : celui qui est administrateur ne doit pas être en même temps juge des choses immédiatement soumises à son administration; et il y a quelque chose de l'hérésie condamnée par l'article 5 du Code civil, à admettre qu'un maire, comme administrateur, puisse prendre, en matière de petite voirie, un arrêté obligatoire pour l'ordre judiciaire, et qu'il puisse ensuite se constituer légalement juge de l'exécution de son propre arrêté. C'est conmie si le roi voulait juger de tout le contentieux administratif sur l'exécution
ao6
TRAITE DU DOMAINE PUBUC
de Ms ordoonancet; c*e8t comme û les chambres législalives voulaîeot s^arroger le droit de juger toutes les cODtestations qui s'élèvent sur rexéculion des lois.
Le rapprochement des dispositions législalives qu'on vient de rapporter, indique suffisamment la diversité des cas dans lesquels le maire peut être juge, lorsque l'action n'est pas portée devant le juge de paix, dont les attributions universelles embrassent tous les foits de police simple.
437. Du reste, que les décisions soient portées par le juge de paix ou par le maire, la règle générale établie par l'article 172 est que u les jugemens rendus en « matière de police pourront être attaqués « par la voie de l'appel lorsqu'ils pronon- « ceront un emprisonnement, ou brsque M les amendes, restitutions et autres répa- « rations civiles excéderont la somme de « cinq firancs outre les dépens. »
Cet appel doit être interjeté, dans les dix jours de la signification, à personne ou à domicile; il est suspensif, et doit être porté au tribunal de police correctionnelle (articles 173 et 174).
438. Les jugemens qui, ne prononçant pas d'emprisonnement, ne prononceraient pas non plus des amendes et restitutions civiles au dessus de cinq francs, ne sont attaquables que par voie de cassation (article 177).
Comme ce n'est pas un traité de procédure que nous avons entrepris, nous renvoyons le lecteur à consulter les formalités prescrites au livre 2, chapitre 1 , du Code d'instruction criminelle, sur la manière d agir par-devant les tribunaux de police «mple, pournoushàterd'arriverauxqueS' tiens de compétence de ces petits tribunaux, pris comparativement avec celui de police correctionnelle ordinaire.
439. Or la règle de compétence, qui «*t ici notre objet, se trouve clairement oublie par l'article 137 du code précité, portant. que, « sont considérés comme « contraventions de police simple les faits « qui d'après les dispositions du quatrième « livre du Code pénal, peuvent donner « lieu soit à quinze francs d'amende ou au
(c dessous, soit à cinq jours d'emprisoone- « ment ou au dessous, qu'il y ait ou non « confiscation de choses saisies, et quelle tt qu'en soit la valeur. ».
AiTicLi 138. « La connaissance des ceott traventions de police est attribuée an «juge de paix et au maire, suivant les « règles et distinctions qui seront ci-après < établies. » Ce sont les r^eset dtsûnotions que nous venons d'exposer.
On voit par tout cela,
1<» Qu'en règle génénde, la cOmpéteoce des tribunaux de police se détermine par la proportion des peinesqu'ils ont à prononcer, sauf les casd'exception dans lesquels la loi l'aurait spécialement ordonné autrement;
S* Que, toutes les fois que, d'après la disposition de la loi pénale, le délit doit être puni d'une amende de plus de quinze firancs, ou d'un emprisonnement de plus de cinq jours, l'action publique doit être directement portée au tribunal de police correctionnelle :
3"" Qu'au contraire, toutes les fois que l'amende n'est que de quinxe francs et au dessous, ou que l'emprisonnedient à décerner n'est que de cmq jours ou au des^ sous, l'action publique doit être portée au tribunal de police simple, qu'il y ait on non confiscation des choses saisies, et quelle qu'en soit la valeur.
Cela étant ainsi bien entendu, nous allons trouver au livre 4, chapitre 2, du Code pénal, des hypothèses nombreuses d'application.
Les peines de police simple y sont dif îsées en trois classes par les art. 471, 47S et 479.
Les tribunaux de police simple sont chargés de prononcer sur une foule de contraventions qui se rapportent à toutes sortes d'objets, et c'est là ce qu'on voit par les nombreux développemens contenus dans les derniers articles du Code pénal, que nous allons rapporter.
Sur quoi nous observons que, pour ne pas mutiler la loi dans l'ensemble de ses articles sur la police, nous avons cru devoir les transcrire en entier, sauf peu d'exceptions; mais que ceux qui ne rentrent
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pas dans les matières de petite voirie, que nous traitons , seront indiqués au lecteur par un s^térisque.
Première tiaue as contravenHùnê et de peinee.
AITÎCLB 471.
440. Cet article, statuant sur la première des trois classes de peines de police simple, s'exprime dans les termes suivans :
« Sbkoiit punis d'amende depuis un « franc jusqu'à cinq francs inclusiveu ment, n
''^ 1^ Ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où l'on fait usage du feu ;
*â^ Ceux qui auront violé la défense de tirer en certains lieux, des pièces d'artifices;
u 3^ Les aubergistes et autres qui , « obligés à l'éclairage, l'auront négligé; « ceux qui auront négligé de nettoyer les tt rues ou passages, dans les communes où « ce soin est laissé à la charge des habi- «i tans. »
Dans les villes où s'exerce une police HgiHireuse, les aubergistes sont obligés d'aFoir , devant la porte de leur hdtel , une lanterne ou falot pour éclairer les passans, afin que ceux-ci puissent se mettre en garde contre la sortie brusque soit des voitures, soit des chevaux ; et c'est l'omission de cette précaution qui aurait >été pres<*rite par l'administration minicipale, que la loi a en vue de punir par la disposition de ce texte.
Il en est de même à l'égard des autres personnes qui auraient négligé d'éclairer certains ouvrages ou échafaudages établis dans la rue, et qui seraient dangereux pour les passans;
Comme encore de ceux qui auraient omis de nettoyer la rue au-devant de leur maison, dans les villes où ce soin est laissé k la charge des habitans.
441. Sur quoi il fiiut remarquer que, â*il y a, sur le défaut de balayage de la rue, contravention imputable aux habitans des maisons qui sont de chaque c6té, l'amende entière doit être décernée sur
chacun d'eux et n^n pas une seule amende pour tous, puisque chacun d'eux était tenu de nettoyer de son c6té : c'est ainsi que la question a été jugée par arrêt de la cour de cassation du 22 avril 1813 '.
442. Si, comme cela se pratique quelquefois , l'adjudication du nettoiement et de l'enlèvement dés boues des rues avait été fiiite par l'administration municipale, à charge de supporter les suites de l'inexécution, ce ne seraient plus les habitans, mais bien l'adjudicataire subrogé à leur obligation par son marché, qu'on devrait poursuivre par-devant les tribunaux de police : c'est ainsi que la cour de cassation l'a décidé par arrêt du 12 novembre 1813; et cette doctrine s'accorde bien avec le texte ci-dessus, parce qu'alors il ne serait pas vrai de dire que le nettoiement des rues eût été laissé à la charge des habitans.
Dans ceUe hypothèse, et suivant cet arrêt, rapporté tout au long au moi voirie, n^ 0, dans le répertoire, l'arrêté du maire décidant la mise en adjudication de l'enlèvement des boues doit être classé au rang desarrêtés réglementairesdes maires en matière de petite voirie : en sorte que l'adjudicataire contrevenant aux clauses de cet arrêté se rend par là même passible des peines portées par la loi, soit pour première contravention, soit pour récidive, s'il y échet.
Mais, comme les tribunaux ne peuvent prononcer que les peines formellement établies par la loi, si l'on en avait stipulé d'autres dans l'acte d'adjudication, les tribunaux ne pourraient les infliger.
Cependant s'il n'était question que de simples peines contractuelles et pécuniaires, on pourrait en poursuivre le paiement par forme de dommages-intérêts et par action civile.
443. « A^ Ceux qui auront embarrassé « la voie publique en y déposant ou laisu saut sans nécessité des matériaux ou « des choses quelconques, qui empêchent «< ou diminuent la liberté ou la sûreté du « passage;
« Ceux qui, en contravention aux lois
* Yoy. dans le répertoire, ao mot «oirti»^ a^S^
« et réglemens, auront DégUgé d*éclaîrer « les matériaux par eux entreposés, ou H les excavations par eux faites, dans les « rues et places. »
Ces expressions, ceuse qui auront embarroMié la voie publique, sont remarquables en ce que, par leur généralité, elles semblent bien s'appliquer également aux chemins vicinaux et aux rues des villes, bourgs et villages qui leur servent de prolongation ou de passage. Néanmoins, par son arrêt du 6 juillet 1800, la cour de cassation a jugé que ces mots foiepiiMtigrfie ne doivent s'entendre que des rues, places et carrefours des villes et villages, et non des véritables chemins publics allant de ville en ville, ou servant h la desserte des héritages ',
Sans doute les simples chemins de des* serte doivent être ici mis hors de ligne ; mais la distinction faite par cet arrèt-entre les voies publiques, viœ pMicœ, et les chemins publics, qui sont aussi vim publicœ, est-elle réellement bien fondée, surtout aujourdliui que, par les n*** 1 1 et 12 de Tart. 479 du Code pénal, les chemins publics vicinaux ou autres sont soumis, comme les rues, aux mêmes règles de police pour la répression des contraventions qui peuvent y être commises 7 C'est là ce que nous ne croyons pas.
444. Ceux qui auront négligé d^éclairer leê excavatiom par eus faiiee dam les ruée : régulièrement parlant, il est sévèrement défendu de pratiquer aucune fouille dans les rues. Néanmoins, cela peut être permis, par l'administration pour des causes extraordinaires; ipais la permission ne dispense pas l'entrepreneur de la précaution, de l'éclairage prescrite dans l'intérêt des tiers.
445. « 5"* Ceux qui auront négligé ou «( refusé d'exécuter les réglemens ou ar- « rêtés concernant la petite voirie, ou d'o- « béir à la sommation émanée de l'autorité « administrative de réparer ou démolir les «c édifices menaçant ruine. »
Leê arrêtée ooneemant la petite voirie
dont il est -ici question sont du genre de ceux que nous avons signalés plus haut *, comme pris par différens maires pour interdire les gouttières saillantes dans lea rues; pour prescrire l'enlèvement des fumiers de certaines places ; pour défendre la divagation des oies et des cochons dans les rues d'une ville ; pour défendre de reconstruire ou réparer les couvertures avec de la paille dans une ville et ses faubourgs^ enfin pour assigner les alignemens k ceux qui veulent construire sur les rues, ou requérir la démolition des édifices menaçant ruine.
Mais ces derniers points, touchant V^isignation des alignemens et les ordres de démolir les bàtimens ruineux, exigent de notre part des observations particulières, pris égard à la spécialité des règles qui les gouvernent.
Les questions relatives à cette matière peuvent se présenter dans trois hypothèses dififérentes.
1* Quel doit être le sort de celui qui a voulu construire ou reconstruire sans de* mander son alignement au maire?
2<* Comment doit-on procéder avec celui qui se porte à contester sur l'application de l'alignement qui lui a été assigné?
3^ Enfin çommentdoit-on agir pour foire démolir forcément un édiGce menaçant ruine?
piiaiiRB HTPoratsE.
Sur le sort de celui qui s^ est porté à oeastruire ou reconstruire sans avoir ds' niandé Malignement.
446. En traitant de l'alignement des grandes routes, nous avons vu plus haut' qu'un r^lement du 27 février 1765, qui est encore en vigueur aujourd'hui, défend, sous des peines très sévères, de construire le long et au joignant soit dei grandes routes dans les campagnes, soit des rues qui servent de prolongation à
ii«5.
' Yoy. aa répertoire, ao root cAtfiifiit/m&/ict,
9 Voy. sons les w» 386, 5S7, 389 et 390. 3 Voy. sont le n» 315.
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eos roules dans la traversée des Tilles, sans atoir préalaUement obtenu nn arrêté dV ligneinent, qui ne peut être aujourd'hui décerné que par le préfet : c'est donc là Hû objet dont nous n'ayons pins à nous •eeuper.
Mais, comme ce règlement de 1765 ne statue qu'en madère de grande voirie, et eemme on ne doit pas appliquer à une espèce de peines qui n'ont été établies que pour une autre espèce, il nous reste à re* chercher quelle doit être la peine dont peut se rendre passible celui qui, en foit de voirie urbaine, a voulu construire sans demander d'alignement.
Pour bien sentir le principe de la chose, remarquons d'abord aue l'assignation de l'alignement est l'acte de reconnaissance de la ligne séparative du terrain privé, où il est permis de construire, et du sol public de la rue, qui doit rester vide ; que s'il est contraire aux règles du droit commun qu'un propriétaire foncier quelconque fixe les limites de son héritage sans appeler son voisin sur les lieux pour con* courir è Factede délimitation ; que si cette manière d'agir est déjà une offense personnelle envers le voisin, en l'absence duquel on ne devait pas procéder, on sent qu'à plus forte raison il doit y avoir une offense publique dans le fait oe celui qui, ■e constituant juge de sa propre cause envers la société, construit au bord de la rue sans avoir demandé un alignement portant une reconnaissance contradictoirement foite des limites du terrain sur lequel il lui sera permis de bâtir ; que si à (Delà l'on ajoute que la loi du 16 septembre 1807 lui imposait le devoir de demander en préalable son alignement, alors l'on est bien forcé de reconnaltro que l'offense commise envers le public par ce constructeur témérairo prend le caractère de con*trBveaitonuurégiêmenidê la wnne^ et que, traduit au tribunal de police simple, il doit étro condamné à la peine prononcée par le présent article du Codepénal.
Et si, non oentent d'avoir agi sans demander son alignement au maire, il avait eommisune anticipation sur la voie publique,rusurpateurdevrait,aux termesdu§1 1 Toa. 1".
de l'article 497 du même code, êtro condamné, par le même tribunal, à démolir, pour restituer le terrain anticipé, et à une amende de onee à quinxe francs inclusivement.
n en serait de même de celui qui aurait reconstruit le mur de fooede sa maison sur ses anciennes fondations. Si la reconstruction était foite en contravention à un plan général d'alignement adopté par le roi en son conseil, en exécution duquel le constructeur eût dâ reculer son édifice, il devrait êtro condamné à démolir, comme ayant anticipé sur le sol quil devait laisser à l'usage public; et il devrait être aussi condamné à l'amende de onze à quinze francs, pour avoir ainsi agi de sa propro autorité, et en contravention au règlement de la voirie.
Mais, dans ce cas, il lui serait dû une indemnité à raison du terrain qu'on le forcerait à délaisser pour donner plus d'aisance à la rue.
SICOHDI HTPOmlESK*
C*e$ê heàê oà Pon contBêie pmr-dttMM h tribunal de poUce sur rafplicaiim dé rmlignewiemt dotmé par le mmirt»
447. En thèse générale, lorsqu'un tribunal est compétemment saisi d'une afhnre dans la discussion de laquelle il y a des moyens de foit à vérifier, ce même tribunal est compétent aussi pour ordonner d'abord la prouve âes foits dont il estime la vérification nécessairo ponr la décision de la cause ; et c'est pa^-devant lui, ou sous sa délégation, que celte vérification doit avoir lieu : or cette manièro de procéder, dont la marche est tracée par les ttelen du droit commun, n'est point adtÉBSsii^e dans les poursuites en contraventfott dont il s'agit ici.
Supposons, en effet, que le construc« leur d'un édifice soit accusé de contravention à Talignement qu^il devait -observer sur la rue, et qu'en conséquence, traduit an tribunal de police simple, le ministèro public conclue à ce qu'il 9oit condamné à l'amende et à là démMkion de son bêti*
Cooglc
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ment; mais que ce constrocieiir sotitienne au contraire qu'il s'est exactement conformé à l'alignement qui lui avait été donné, ou qu'il devait suivre conformément au plan général de la ville; qu'en conséquence il doit être renvoyé de l'amende et de toute autre peine.
448. Il y aura là un fait à vérifier, si déjà il ne Ta été : c'est celui de la contravention à l'alignement; et ce sera au maire, en sa qualité d'administrateur municipal, à faire ou ordonner cette vérification, à l'aide de l'architecte-voyer de la ville, ou d*un ingénieur à ce commis, en présence du propriétaire de la maison, ou lui dûment appelé.
C'est nécessairement par-devant le maire, ou, à son défaut, par-devant l'adjoint de la mairie, que .cette vérification doit être fiûte, puisque c'est à eux seuls qu'appartienne le drâit de régler matériellement sur le sol l'alignement que les constructions doivent y avoir.
S'il en était autrement, et si les agens de la justice, opérant par délégation du tribunal, pouvaient lui faire adopter les moindres changemeos sur l'opération de la mairie, ce ne serait plus l'administration municipale, mais t»en ie tribunal de police qui aurait donné ou fixé l'alignement ; et c'est là ce que les lois ne permettent pas.
Sans doute le constructeur qui se croit fondé à élever des contestations sur l'opération du maire ou de son acfjoint, a le droit ouvert à un recours par-devant le préfet et le ministre, comme en toute matière administrative non contentieuse; mais tant que la décision municipale n'est pas attaquée, ou une fois qu'elle est devenue définitive après avoir été attaquée, elle doit être exécutée, comme faisant la loi au tribunal sur le point de fiut, à supposer toutefois que les pièces probantes en soient produites en bonne forme.
Lorsque la fixation de l'alignement est définitivement arrêtée, et qu il appert, à vue de cette fixation, que le constructeur a commis une anticipation sur le sol public, la conséquence qui résulte de ce fait, cVst qu'il doit rendre ce qu'il a pris de
trop; et dans cet état de diosès, le maire doit foire porter Faction au tribunal de police, lequel est compétent non seulement pour statuer sur l'am^ade, nuis aussi pour ordonner la démolition et la restitution du terrain anticipé, attendu qu'aux termes des articles 161 et 172 da Code d'instruction criminelle, les tribunaux de police prononçant une peine, sont compétenspour statuer, parle même jugement, sur les demandes en restitution et en dommages-intérêts*
T10I9IÈHI HTPOTHtSB.
Ce$i ici le cQê oà il s'agit de oontraimdre quelqu'un à la démplilian tTun édifice f-uineux.
449. Supposons donc, en troisième lieu, qu'il s'agisse de la démolition forcée d'un édifice ruineux : la caducité plus ou moins menaçante devra en être constatée par gens de l'art appelés à en reconnaître les vices matériels, à vue des léxardes
3ui se seraient sillonnées dans lés murs, es déchiremens qui auraient eu lieu dans les planchers et plafonds, des fractures qui se seraient opérées dans la charpente* mais surtout de l'inclinaison ou du surplomb des murs : car, aux termes de deux déclarations royales des 18 juillet 1719 et 18 août 1730, qui sont toujours en vigueur ', il y a lieu d'ordonner la démolition des bàtimens lorsque les murs de face surplombent de plus de la moitié de leur épaisseur.
Dans ce cas, la démolition des édifices menaçant ruine étant une mesure administralive confiée au pouvoir municipal, comme chargé de pourvoir à ce qui concerne la sûreté dans les rues, c'est au maire à faire opérer, par des ingénieurs et architectes ou voyers de la ville, en présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, la vérification des vices du bàtitiment menaçant ruine, et il y aurait incompétence dans le jugement d'an tri-
■ Vov. à ce Mget Farrét do conseil da 19 mars 1835, dans Hacaibl, t. 5, p. 309.
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bunal fudcanque qui,- se^ainaiaotde'la question^ ordonnerait en préalable la vi- 8Îte et reconnaissance des lieux, pour statut ensuite sur le fait de la démolilion, ou sur le droit de conservation de rédifice «.
Sans doute les ordres de dénK^ir , donnés par le maire, peuvent être déférés en recours par-devant le préfet; mais une fois qu'ils sont définitifs, le propriétaire de maison qui refuse d'obtempérer à la som* mation de démolir qui lui est donnée par radmininistration municipale, se constitue par là même en contravention, et doit être condamné à l'amende.
Quant à la démolition, le maire peut la &ire exécuter directement, parce que c'est là une mesure de police municipale, dont l'exécution peut être. très urgente pour la sûreté publique; et telle est la jurisprudence soit du conseil d'étal, soit de la cour de cassation *.
450. Le tribunal de pi^ce devant lequel Taction en répression de la contravention serait portée, pourrait aussi, sur les confusions du ministère public, et il devrait même condamner non seulement à l'amende, mais encore à la démolition, par application desarticlcf» 161 et 172 du Code d'instruction criminelle, si le maire n'avait pas fait directement démolir, luimême, pris égardàl'ui^nced'en venir là.
11 nous reste à observer que, si la contravention avait été commise dans une rue fusant partie d'une grande route, le maite devrait renvoyer rà£Diire au préfet pour la soumettre au conseil de préfecture, qui^ prononçant sur l'amende encourue par le contrevenant, le condamnerait en même temps à démolir ^.
Mais revenons à la suite dea paragraphes de notre article.
451 tt 6<^ Ceux qui auront jeté ou ex- « posé au devant de leur édifice des choses « de nature à noire par leur chute ou par « des exhalaisons insalubres. »
Pour l'application de œ texte, il n'est
■ Voy. Tarrét da conseil du 16 juin 1824, dans Maoaibl, t. 6, p. 331.
» Voy. Parrét da conseil ci-dessas dlé, et celui de la coar de cassation dn 13 avril 18S9, dans
pas nécessaire que le jet de là chose de nature à nuire en ait été fiât contre quelqu'un et dttis le dessein de lui nuire ou de le frapper, ou qu'il l'ait effecfiyement atteint, ou que les exhalaisonsinsalubres aient afiPecté la santé de quelqu'un; la loi n'exige pas cela, parce que son but est de prévenir le danger de luts imprudens commis dans une rue publique, où il peut toujours se trouver quelqu'un exposé à en être lésé.
452 u 1^ Ceux qui avront laissé dans « les rues, chemins, places, lieux publics, <c ou dans les champs des contres de char- «c rues, pinces, bams, barreaux, ou au- « très machines, instrumens ou armes, « dont puissent abuser les voleurs et au- « très malfiuteurs ; »
* 8«CeaxqQÎanroDtnégligéd'écheniUer dans les campagnes où ce soin est prescrit par les réglemens;
* 0^ Ceux qui auront cueilli ou* mangé sur le lieu même des fruits appartenant à autrui;
"*" 10^ Ceux qui auront glané, râtelé ou grappillé dans les champs non entièrement dépouillés;
* U^^Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre quelqu'un des injures autres que celles, etc., etc.;
• *■ 1S<* Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelqu'un;
* là"" Ceux qui, sans en avoir le droit, seront entrés ou auront passé sur le terrain d'autrui;
* 14"* Ceux qui aurontkissé passer leurs bestiaux sur le terrain d'autrui, préparé ou ensemencé;
453. tt 15* Ceux qui auront contrevenu « aux réglemens légalement faits par l'an- « torité administrative, et ceux qui ne se « seront pas conformés aux réglemens ou « arrêtés publiés par l'autorité munici- «c pale,ea vertu des articles3et4,tit. 11, « de la loidu S4 août 1790, et de l'art. 46, « titre l"', de la loi da 22 juillet 1791. »
Ce n* 15, ajouté par la loi du 28 avril
le recoeil de Dalloz poar ladite.année, p. 375. 3 Voy. à cet égard Farrét da conseil du 19 mars 1823, dans Macaui., t. 5, p. 909.
us
1839 à Fart. 471 du Code pénri, se réfift aux dapatiUoiU légkktivet aisez immby brewie» qut doii$ avonf rapportées aa oomttenoeniaQt de la seotîoD qui préeèdoi touchantlet masun» fégfemeDtairts de la voirie urbaine '•
AaTicu 47S.
iM» M jSeroQt en outre confisqués les tt pièces d'artifice saisies dans le cas dn « n. S de rarticle 471, les contres et in- « stmmeBS, ctlesannesaentionnéeadans « len. 7 du mémeartîcle. »
aasfcis 47S.
« La peine d'empiisoooement pendant trois jours au plus pourra être de plus pronenoée, selon les drconstances, contre ceux qui auront tiré fies pièoef d'artifice, contre eeux qui auront glané, Bateléougrai^ûllé en contravention au n^" 10 de l'article 471.»
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AiTiflu 474.
« I^a peine d'en^Hisounenent contre « toutes les personnes mentionnées en u Tartide 471 aura toujours lieu en cas de « récsdive, pendant trois jours au plus. »
DetufUme chuêe de eonlraeenltbns et de pemee,
▲aTieu 475*
4tt5. « Seront punis d'amende depuis « six francs jusqu'à dix francs inclutSve- M ment, »
* 1® Ceux qui auront contrerenu aux bans de vendanges ou autres autorisés par les réglemens;
'*' 3* Les aubergistes et logeurs qui auront négligé d'inscrire sur leurs registres, et en due (brme, les personnes qu'ils auvent logées;
« 3* Les rouliers, charretiers, cooduc* « teurs de voitures quelconques, ou de
> Voy. sous les n«* 878 ci 381.
« bétes de chargé, qui auraient ooBtre- « venu aux réglemens par lesquels île « sont dbligés de se tenir constamment k «portée de leurs chevaux, bétes de trait « ou de ehar(^, et de leurs voitures, et tt en état de les guider et conduire; d'oe^ « cuper un seul cété des rues, ckemins tt et voies publiques; de se détourner eu tt ranger devant toutes autres voitures, « et, à leur approche, de leur laisser libre « au moins la moitié des rues, chaussées, « routes et chemins, n
On voit par ces expressions, des rmetf ekauiêéee, rouieê et dumme, que la con* travention signalée dans cet article reste dans les attributions du tribunal de police, quelle que soit l'espèce de chemîa sur lequel elle ait eu lieu; même quand ce serait une grande route, et qu'en ce dei^ nier cas l'action en répression ne doit point être renvoyée au conseil de préfocf ture, par la raison qu'il n'y a point icî d'intérêt public immédiatement ou matériellement lésé.
4K6. tt 4* Ceux qui auront fût eu laissé « courir des chevaux, bêtes de trait, de « charge ou de monture, dans rinlérieor tt d'un lieu habité, ou violé les réglemeoi « contre le chargement, la rapidité ou Ut tt mauvaise direction de$ voitures. »
La loi ne considère en cela que le Sût qui cause le danger, et l'eu doit en dira l'application loramême qu*il ne serûi arrivé aucun accident £àcheux envers persenne.
A quoi la loi du M avril 1B33 a|oule, sous le^même q. 4 :
« Ceux qui contreviendront aux dispett sitions des ordonnances et régWnsM « ayant pour objet
« La solidité des voitures publiquei ;
tt Leur poids ;
« Le mpde de leur chargement;
tt Le nombre et la sâreié des voyageurs;
tt L'indication dans l'intérieur des voi^ M turcs, des places qu'elles cooliennent, tt et du prix des places * ;
« L'indication, à l'extérieur, du nom « du propriétaire ; »
> Voy. soas le a« 38S,
* tt* Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, placée ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard;
*6<* Ceux qui aurimt vendu ou débité des boissons falsifiées, sans préjudice des peines plus sévères à prononcer par les tribunaux de police correctionnelle en cas de débit de boissons nuisibles à la santé;
457. tt 7® Ceux qui auraient laissé diva- «t guer des fous ou des furieux étant sous ^ leur garde, ou des animaux mal^fiiisans u ou féroces, n
La seule divagation à laquelle le furieux ou l'animal féroœ ou mal-faisant sont volontairement abandonnés de la part de leur gardien, sufSt pour constituer celuioi en contravention, puisque la loi n'exige rien de plus : d'où il résulte que , sans autre fait que celui cle cet abandon, quand il est volontiMre, le gardien se trouve passible de la peine établie par la loi , ainsi que de la condamnation aux dommages^ intérêts compétens envers ceux qui auraient souffert quelque lésion de la part du furieux ou de Tanimal mal-faisant.
458. « Ceux qui auront excité ou n'au- «( ront pas retenu leurs chiens lorsqu'ils « attaquent ou poursuivent les passans, <t quand même il n'en serait résulté au«- M cun mal ni dommage, n
Trois h jpothèses peuvent se présenter en oe^ui touche à la divagation des chiens dans les rues et autres lieux.
Zdi première, lorsque celui qui se plaint d'avoir été mordu a lui-même attaqué on excité le chien. Dans ce cas le blessé n'a pas le droit de se plaindre d'un mal qu'il s'est aUiré par son propre fait ; et le propriétaire du chien ne peut être punissable, parce qu'alors il n'est pas vrai de dire que ce soit l'animal qui ait attaqué ou poureuivi un paeeant,
La êecondcj lorsque c'est l'animal qui a lui-même attaqué ou poursuivi le passant, et que son maître, présent sur les
> L'art,475, n» \% do Code pénal, ne paaitqne le refus de travaux, service on secours requis instanunément dans le cas d^accidens, et ne peut par conséquent s^appliqner à un refus de faire on servioe régulier, périodique et non
lieux, Fa excité ou aiiégligé de le retenir : alors il y a culpabilité dehi part de celuici; et c'est là positivement le cas d'appliquer la disposition ci-dessus.
La troieièmef c'est lorsqu'il s'agit d'un chien bien connu pour avoir un génie dé* réglé et féroce : alors, que le maître soit présent ou non, il est coupable par cela seul qu'il l'a laissé divaguer sans lui atta^ cher une muselière qui garantisse de tout danger, et l'on doit encore lui appliquer la disposition du présent article.
459. «( 8« Ceux qui auraient jeté des « pierres, ou d'autres corps durs, ou des n immondices contre les maisons, édifiées « ou diêtures d'autmi, ou dans les jar- « dins et enclos, et ceux qui auraient vo- « lentairement jeté des corps durs et des « immondices sur quelqu'un. »
Ceci s'applique bien aux casseurs de fenêtres.
Dans le n<* 6 de l'article précédent, la loi réprime d'nne peine moindre le jet fiût par imprudence ; ici elle punit d'une peine plus sévère celui qui a été fait à dessein de nuire.
'*' 9® Ceux qui, sans en avoir ledroit, sont entrés sur le terrain d'autrui, et y ent passé dans le temps des crains en tuyaux, ou autres fruits voisins Se la matnrilé;
'^'10® Ceux qui auraient fait ou Iaksé passer des bestiaux sur le terrain d'autrui ensemencé, ou dans le bois taillis d'un autre ;
^ll** Ceux qui enraient refusé de recevoir les espèce nationales ayant cours ;
400. « IS^ Ceux qui, le pouvant, au- « ront refusé ou négligé de faire les tra- « vaux, le service, #u de prêter le secours tt dont ils auront été requis dans les cir- (c constances d'accident, tumulte, nau- « firage , inondation , incendie ou autre « calamité, ainsi que dans les cas de bri- (tgandage, pillage, flagrant délit, clameur « publique ou d'exécution judiciaire '. i>
Ceus qui auront refuêè ou négligé de
accidentel prescrit par un règlement ayant pour objet des mesures sanititîres dans la prévoyance
ÎénéraJe d^un mal que Pon veut éviter. Br., 7 déc. 1831 : J. de Br., 52, 1, 64; J. 10« a > 39,5,8S4.
faire les travaux dont ilê awrùttt été requis: si FoD rapproche ces expressions de celles du § K de l'art. 471 , qui veut aussi la punition de ceux qui auront négligé au re^ fusé d^espécuter les règlement ùu arrêtés concernant la petite voirie^ il nous semble
Îu'on doit rester convaincu qu'il résulte e leur combinaison que, dans les communes où les chemins vicinaux s'exécutent par le moyen de la corvée, s'il y a des habitans qui se montrent récalcitrans sur l'accomplissement de la tâche qui leur est imposée, les maires, pour vaincre leur résistance ou les punir de leur négligence, peuvent prendre des arrêtés leur enjoignant de vaquer aux travaux qui leur sont imposés, faute de quoi ils seront traduits au tribunal de police pour s'y voir condamner à l'amende portée au présent article, et à tout dommage-intérêt légitime envers la commune : car il sera exactement vrai de dire qu'ils ^auront refusé on négligé de faire les travaux dont ils étaient requis y et auxquels ils étaient obligés.
"'13'* Les personnes désignées aux articles S84 et 288 du présent code. Ces articles ont rapport aux crieurs et afficheurs d'écrits sur lesquds on ne trouverait pas les noms des auteurs et imprimeurs;
""14® Ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles;
*l^ Ceux qui déroberont, sans aucune dea circonstances prévues en l'article 388, des réooltes ou autres productions utiles de la terre, qui n'étaient pas encore dé^ tachées du sol. I
AKTICLB 476.
461. u Pourra, suivant les circon- « stances, être prononcé, outre l'amende *t portée en l'article précédent, l'empri- « sonnement^ pendant trois jours au plus, « contre les rouliers, charretiers, voitu- <( riers et conducteurs en contravention ; V contre ceux qui auront contrevenu aux u réglemens ayant pour objet soit la rapi- « dite, la mauvaise direction ou le char-
gement des voitures ou des animaux, soit la solidité des V9itures publiques, leur poids, le mode de leur chargeaient, le nombre et la sûreté des voyageurs; contre les vendeurs et débitans de boissons falsifiées; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.n
ABTICLB 477.
* Seront saisis et confisqués,!'' les tables, instrumens, appareils de jeux ou de loterie établis dans les rues , chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs, dans le cas de l'article 476 ; ^ les boissons falsifiées trouvées appartenir au vendeur et débitant : cesboîssons seront répandues; S^ les écrits ou gravures contraires aux mœurs : ces objets seront mis sous le pilon ; 4* les comestibles.gâtés, corrompus ou nuisibles: ces comestibles seront détruits.
'*' La peine de l'emprisonnement, pendant cinq jours au plus, sera toujours prononcée, en cas de récidive, contre toutes les personnes mentionnées dans l'article 475.
* Les individus mentionnés au n^ 5 du même article, qui seraient repris ponr le même fait en état de récidive, seront traduits devant le tribunal de police correc* tionnelle, et punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Ces individus sont ceux qui tiennent des loteries et jeux de hasard dans les rues ou autres lieux publics.
Troisième classe de contraventions et de peines,
ABTICLI 479.
463. « Seront punis d*une amende de « onze à quinze francs inclusivement, »
* P Ceux qui, hors les cas prévus depuis l'art. 434ju$que et compris Fart. 4M,
auroni volonlaîreinent causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui ;
« 2"" Ceux qui auront occasioné la mort « ou la blessure des animaux ou bestiaux « appartenant à autrui, par l'effet de la « divagation des fous ou furieux, ou d*ani- . « maux mal-faisans ou féroces, ou par la «t rapidité ou la mauvaise direction, ou le « chargement des voitures, chevaux, bétes tt de trait, de charge ou de monture ; »
'*'3'* Ceux qui auront occasioné les mêmes dommages par Temploi ou Tusage d*armes sans précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou d*autres corps durs ;
463. «c 4^ Ceux qui auront causé les «c mêmes accidens par la vétusté, la détt gradation, le défiiut de réparation ou « d'entretien des maisons ou édifices, ou « par l'encombrement et l'excavation, ou « telles autres œuvres, dans ou près des « rues, chemins, places ou voies publi- « ques, sans les précautions ou signaux « ordonnés ou d'usage ; »
* 5^ Ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, ^sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionpelle contre ceux qui auraient fait usage de ces &UX poids ou de ces fausses mesures ;
* 6^ Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différons de ceux qui sont établis par les lois en vigueur;
* Les boulangers et bouchers qui vendront le pain ou la viande au-delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée ;
*7° Les gens qui font métier de deviner
et pronostiquer, ou d'expliquer les songes ;
I 464. u B"* Les auteurs ou complices de
I « bruits ou tapages injurieux et nocturnes
« troublant la tranquillité des habitans ;
« 9^ Ceux qui auront méchamment
(( enlevé ou déchiré les affiches apposées
« par ordre de l'administration ; »
^ lO^Ceux qui mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux, de quelque nature qu'ils soient, notamment dans les prairies artificielles, dans les vignes, oseraies, dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'orangers, et
d'arbres du même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers, ou autres faits de main d'homme ;
465. u 11<* Ceux qui auront dégradé ou u détérioré, de quelque manière que ce tt soit, les chemins publics, ou usurpé sur tt leur largeur. »
Ce paragraphe est un desajoutages ùâts au Code pénal par la loi du 28 avril 1832 : il a été pris de l'art. 40, tit. 2, de la loi du 6 octobre 1791 sur la police rurale, qui porte que u les cultivateurs ou tous tt autres qui auront dégradé ou détérioré, tt de quelque manière que ce soit, les che- « mins publics, ou usurpé sur leur lar- « geur, seront condamnés à la réparatioa tt ou ^titution, et à une amende qui ne tt pourra être moindre de trois livres, ni tt excéder vingt-quatre livres. »
Il résulte de là que les contraventions de cette espèce, commises sur les chemina vicinaux, rentrent aujourd'hui dans les attributions du tribunal de police simple,, tandis qu'avant la loidu mois d'avril 1 832, la répression en devait être poursuivie par-devant les tribunaux de police correctionnelle.
466. Mais ce qu'il y a de plus intéressant à examiner sur ce paragraphe consiste à savoir si l'on doit en faire l'application aux faits de dégradation et d'anticipation commises sur les rues des villes, comme à celles qui auraient été fieûtes sur tout chemin public ordinaire. ^
Nous croyons qu'on doit adopter l'affirmative sur cette question : car, s'il est vrai de dire que tout chemin public n'est pas une rue, il n'est pas mdlns certain et incontestable que toute rue est un chemia public : d'où il est nécessaire de tirer la conséquence que les dégradations ou les usurpations pratiquées sur une rue, étant par là même causées dans un chemin public, doivent être réprimées conformément au texte du paragraphe du Code pénal actuel, que nous commentons ici.
Ainsi l'on doit aujourd'hui, sur ce point, abandonner la doctrine des auteurs qui avaient*lou tenu que, les dégradations causées dans les rues n'étant point textuellement et explicitement signalées dans les
demkrÈ articles du Code pénal de 1810, on devait encore recourir aux dispositions des articles 605, § 3, et 606 du Code des délits et des peines, du 3 brumaire an 4, pour en ftiire l'application à ce genre particulier de contraventions.
467. Ainsi encore on doit abandonner la doctrine de ceux qui enseignent que la contravention commise par celui qui usurpe sur la largeur d'une rue se confond avec celle que commet cehii qui construit contrairement à l'alignement qu'il devait suivre : car la contravention à l'alignement assigné par l'autorité municipale peut avoir lieu sans qu'il y ait d'anticipation sur le sol public, et cette contravention n'entraîne contre celui qui l'a commise que la peine de première classe, consistant seulement en une amende d'un franc iusqulk cinq francs inclusivement; tandis qu'il s'agit ici du foit même d'une usurpauon commise sur la rue, et qui rend son auteur passible d'une amende de onze à quinze francs.
468 « 12^ Ceux qui, sans y être dûment € autorisés, auront enlevé descbeminspuu blics les gazons, terres ou pierres, ou a qui, dansles lieux appartenant aux com- « munes, auraient enlevé les terres ou «matériaux, à moins qu'il n'exite un <c usage général qui l'autorise. »
C'est encore ici un paragraphe nouvellement ajouté à l'article 470 du Code pénal, et emprunté de l'article 44, titre 2, de la loi du 6 octobre 1701, suivant lequel fauteur du délit devait être traduit au tribunal de police correctionnelle, pour y être condamné à l'amende de trois à vingt* quatre livres, tandis qu'aujourd'hui la loi ne voit plus en cela qu'une contravention méritant seulement la peine d'une amende de onze à quinze francs, à prononcer par le tribunal de police simple, outrelesdommages-tntérêts compétens.
ABTtCLI 480.
* 460. Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus,
* 1** Contre oeux quiaurontoccasionéla
mon ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, dans les cas prévus au n* 3 du précédent article; 2" contre les possesseurs de fiiux poids et de fliusses mesures ; 3^ contre ceux qui emploient des poids ou des mesures différens de ceux que la loi en vigueur a établis ; contre les boulangers et boncbers, dans le cas prévus par le paragraphe 6 de Farticle précédent; 4*^ contre les interprètes de sonees; &* contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
AaTicii481.
* Seront de plus saisis et confisqués, 1* les foux poids, les fausses mesures, ainsi que les poids et les mesures dififerr^ns de ceux que la loi a établis; 9^ les instmmens, ustensiles et costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de dewin, pronostiqueur ou interprête de songes.
ABTICLI 482.
* La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu pour récidive, contre les personnes et dans les cas inentionnés en l'article 470.
AiTicu 483.
* Il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédens, un premier jugeneot pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal.
* L'article 463 du présent code sera ap* plicable à toutes les contraventions daessus indiquées.
AETICU 484.
470. « Dans toutes les matières q«i \ n'ont pas été réglées par le présent « code, et qui sont régies par des lois et (tréglemens particuliers, les cours et «les tribunaux continueront de lesob- « server. »
TRAITÉ DU DOMAINE PUI^LIG
' Btm$ iouUs le$ matièrei qui n'oné pêu
èti ri^éê9 et qui $ont réqies^ etc.: oq
voit par ces expressions du dernier article du Code pénid, que c'est au régime général de la matière, et non à celui de quelques cas particul^rs, qu'on doit s'attacher pour savoir si une loi plus ancienne a été, ou non, abrogée par le Code pénal actuel; et c'est positivement en ce sens que cet article a été commenté par un avis du conseil du 8 £êv. 1812, dans lequel on lit:
« Considérant qne l'article 484 du Code « pénal de 1810, en ne chargeant les cours « et tribunaux de continuer d'observer les «c lois et réglemens particuliers non re- «t nouvelés par ce code, que dans les ma- « tières qui n'ont pas été réglées par ce <c code même, fait clairement entendre « que Ton doit tenir pour abrogées toutes « les anciennes lois, tous les anciens ré? « glemens qui portent sur des matières « que le code a réglées, quand même ces
1 lois oà réglennent prévoiraient des cas i qui se rattachent à ces matières, et sur [ lesquels ce code est resté muet ;
u Qu'à la vérité, on ne peut pas re* { garder comme réglées par le Code pénal f de 1810, dans le sens attaché à ce mot ( réglées par l'artic^ 484, les matières ret lativement auxqiselles ce code ne renc ferme que quelques dispositions éparses c détachées, et ne formant pas un système I complet de législation ;
« Et que c'est par cette raison que snb- ( sistent encore, quoique non renouvec lées par le Code pénal de 1810, toutes c celles des dispositions des lois et réglec mens antérieurs à ce code qui sont re^ [ latives à la police rurale et forestière, t & l'état civil, aux maisons de jeu, aux t loteries non autorisées par la loi, et au- « très objets semblables, que ce code ne « traite que dans quelques-unes de leurs u branches '. »
CHAPITRE XXX
DeÊ chemins ptoinauw.
471. Lb mot vicinal, appliqué à on dbemin pour le qualifier, est une expression que nous avons empruntée du mot ladn vieuij qui, dans son sens le plus propre, signifie un gros village ou un petit bourg : en sorte que les dbemins vicinaux sont, après les grandes routes, les chemins en sous-ordre les plus importans qui servent de communication entre les bourgs et villages principaux.
Ainsi, pour définir les chemins vicinaux suivant la destination qui nous en est indiquée par notre législation primordiale,
t Voy. an bail. 1. 16, p. 161, 4« série. TOM. i**.
on doit dire que ce sont les chemins de communication publique établis entre et dans les bourgs ou villages principaux, ou entre les paroisses, pour fiéuàliter dans les campagnes la fréquentation des foires et marchés, ainsi que l'accès des grandes routes: Vim vicinales sunt viœ qum «n vicis suntf vel quœ in vieos ducuut * ; et, quel que soit leur plus ou moins d'importance, il suffit qu'ils existent de temps immémorial, même à travers des fonds privés, pour qu'on doive les classer au rang des chemins publics: ViœvioinaUs
« L. 3, J ^, ne qmd in loeofmUico, lib. 43, tit. 8.
quw in agriê priva$oriim coUaHê faetœ 9unt, quarutn memoria non estât, publi' carum viarutn numéro sunt ■: en sorte qu'ils font nécessairement partie de ce que nous appelons le domaine public municipal, qui n'est autre chose qu'une fraction du grand domaine public.
472. Tous les chemins de campagne ne sont donc pas des chemins vicinaux, puisqu'il n'y a que les principales voies de communication qui aient reçu celte qualification. Mais à quoi doit-on s'attacher pour les distinguer?
On les distingue actuellement en France par la classification qui en a été spécialement faite de la part de l'administration publique ; et, pour ne rien laisser à désirer là-dessus, nons consacrerons le présent chapitre à rapporter la série de nos lois nouvelles sur cette matière, en les accompagnant de diverses annotations propres à en faciliter Tintelligence et l'application.
Et dans le chapitre suivant nous résumerons de suite les règles consignées dans ces lois sur la compétence des diverses autorités qui peuvent être invoquées touchant cette classe de chemins.
473. Dès l'assemblée constituante les chemins vicinaux ont constamment été un objet de sollicitude particulière aux yeux de nos législateurs : tous se sont fréquemment occupés soit de l'établissement de ces chemins dans les localités oi!l il n'y en aurait pas, soit de leur amélioration, rectification et entretien dans les lieux où il en existerait déjà; et ces diverses mesures, toujours prescrites aux frais des communes, n'ont cessé d'être confiées aux soins de l'administration publique, parce qu'elles se rapportent à la circulation intérieure du commerce, et que, sous ce point de vue, elles rentrent dans les moyens de gouvernement, et par conséquent dans, le domaine de la puissance executive.
Cette charge vis-à-vis des communes et ce point de compétence pour l'adminis-
< L. 5, tf,d0locia et itinerihuspubliciê, Hb. 43, til. 7.
tration furent posés en principe par les art. 2 et 3, sect. 6, de la loi du 6 cet. 1791 , sur la police rurale, lesquels sont conçus dans les termes suivans :
AITICLB 2.
« Les chemins reconnus par U diree- M toire de district pour être nécessaires à u la communication des paroisses seront « rendus praticables et entretenus aux tt dépens des communautés sur le t^rri- « toire desquelles ils sont établis; ilpourm u y avoir à cet effet une imposition am u marc la livre de la contribution foncière,
AKTICLB 3.
« Sur la réclamation d'une des commu- « nautés ou sur celle des particuliers, le tt directoire de département, après avoir tt pris l'avis de celui du district, ordonnera tt ramélioration d'un mauvais chemin, « afin que la commun ica tien ne soit inter- « rompue dans aucune saison, et il en « déterminera la largeur, n
474. Et observons ici, en passant, que, d'après ce texte, lorsqu'il s'agit d'opérer . une amélioration ou une rectification dans un chemin vicinal, ou de lui assigner sa largeur, ce n'est point à l'administration municipale, mais à celle du département, qu'appartient de droit de prescrire ces mesures; et qu'en conséquence le maire ne peut par lui-même faire autre chose que de s'adresser au préfet pour obtenir de lui les ordres nécessaires pour ùàre opérer ces sortes de travaux.
Cette disposition de la loi de
2ui met à la charge des communes les fiais es chemins vicinaux, fut oonfurmée avec une modification par la loi du 16 frimaire an 2, portant que « les chemins vicinanx tt continueront d'être aux frais des admi- « nistrés, sauf le ca^ civils deviendraieMi tt nécessaires au service public, n c'est-àdire sauf le cas où l'administration s'en emparerait pour les faire servir soit h Vcoh branchement de quelques grandes routes, soit à l'usage de quelques exploitations entreprises au nom de l'état et dont les
SI
impenses doivent être à la charge des départemens on du trésor public.
Nous retrouvons encore sur cette charge communale la même disposition répétée dans Tart. 4, §2, de la loi du 11 frimaire an 7 ■; dans l'art. 6 d'un arrêté du 4 thermidor an 6 ', et plus récemment dans l'art. !«' de la loi du 28 juillet 18â4 '.
<47.6. Le motif pour lequel les chemins vicinaux ont continuellement été et dû être mis à la charge des communes de leur situation, c'est que ce sont ces communes qui en profitent principalement, et qu'il y aurait trop d'embarras à surmonter si, à raison de ce genre de dépenses, il fallait faire un împêt général sur tout le royaume, pour le fractionner ensuite en parties proportionnelles aux besoins de chaque localité; et de là il résulte,
1° Qu'on doit placer les chemins vicinaux dans le domaine public municipal, qui, comme on Ta remarqué plus haut, n'est qu'une fraction du domaine public général ;
477. 2** Que tontes les fois qu'il s'agit d'ouvrir un chemin vicinal, ou d'en opérer la rectification ou l'élargissement sur un terrain communal, il ne peut être dû aucune indemnité pour l'occupation du sol, puisque c'est la commune sur laquelle il est pris qui doit elle-même satisfaire aux impenses nécessaires pour l'établissement, la rectification ou l'évasement du chemin; 3** Qoe, dans les mêmes circonstances, si, pour établir, rectifier ou élargir le chemin vicinal, il est nécessaire de faire une prise de terrain sur des fonds de particuliers, ce sont les communes qui doivent payer aux propriétaires du sol occapé par te chemin Tindemnité qui est due à ceux-ci, ou qui doivent préalablement l'aequérir d'eux pai* voie d'échange; et c'est ainsi que le veut l'art. 10 de la loi du M juillet 1824, dont nous parlerons plus bas : mais il faut décider aussi et réciproquement que, quand un chemin vicinal vient à être supprimé, le sol sur lequel il était pratiqué rentre de plein
droit dans le domaine de propriété communale du lieu de sa situation.
478. Le pouvoir qui avait été accordé par la loi de 1791 aux administrations de déparlement, aujourd'hui représentées par les préfets, d'ordonner les améliorations convenables dans les chemins vicinaux, et d'en déterminer la largeur, a été aussi confirmé p«r toutes les lois portées depuis sur la même matière, ainsi qu'on le verra ci-après.
Sur quoi il faut observer que la faculté d'améliorer ces chemins et d'en fixer la largeur, renferme nécessairement celle de les élai^r quand ils sont trop étroits, et de les rectifier en leur»assi[ynant une autre direction plus courte ou plus commode pour la circulation, parce que ce sont bien là des améliorations.
479. Dans ces cas, les particuliers sur lesquels il s'agit de prendre du terrain soit pour rectifier, soit pour élargir un chemin vicinal, ont droit à une indemnité; mais ils ne seraient pas fondés à s'opposer à l'opération, pour en écarter absolument l'exécution : car, du moment que, d'une part, il est de principe que tout homme peut être contraint de céder sa propriété pour cause d'utilité publique (645), et que, d'autre côté, le désistement est exigé en vertu d'une décision légale de l'admi- 'Uistration, la partie intéressée ne peut plus contester que sur le montant de Tin* demnilé.
A la vérité les décisions rendues par les préfets en pareille circonstance ne sont pas tellement souveraines qu'on ne puisse les faire réformer : car, comme il est possible que ces magistrats se trompent sur l'application de la cause d'utilité publique, qu'ils (juraient mal aperçue dans le tracé ou la rectification du chemin, il ne faut pas que Terreur qu'ils auraient commise, ou dans laquelle ils auraient été entraînés, devint un mal sans remède. On peut donc avoir recours au ministre de l'intérieur, et même au conseil d'état, comité de l'intérieur, pour demander la réforme des
I Voy . au boll. 947, t. 7, f* série. » Yoy. au batl. t. 6, p. 507, S* Une.
3 Yoy. an bail. t. 19, p. 68, 7« série.
no
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diipositîoDS arrêtées en premier ordre per les préfets.
Mais ces sortes de décisions ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie du contentieux, qui n'est ouverte qu'à ceux qui ont un droit de résistance au moyen duquel ils puissent obtenir jugement contre l'administration : ce qui ne peut être ici, attendu qu,'en ce qui touche au tracé des chemins publics, elle statue en souveraine, sans avoir aucun compte à rendre qu^à elle-même, et sans qu'il soit permis de l'arrêter dans son action.
Nous disons en ce qui touche au trucé dêê chemms publif : car, en ce qui concerne rindemniié due à cehii dent on veut occuper le terrain, il peut contester sur le prix de son fonds, sauf à en subir l'expropriation forcée, s'il n^|r a pas d*arrangemênt volontaire à cet égara.
4o0. Si, d'un cêté, Fexistenoe des diemins vicinaux est nécessaire pour le transport des denrées, d'antre part leur exces^ aive multiplication peut devenir nuisible en rendant trop de terrain stérile pour la production. C'est dans la vue de chercher un juste milieu entre ces deux extrêmes, et de satisfaire convenablement aux besoins du commerce, sans nuire à la prospérité de Tagriculture, que le directoire exécutif rendit le 23 messidor an 5 un arrêté conçu dans les termes suivans :
ABTICLI paraïKK.
« Dans chaque département de la ré- M publique, l'administration centrale (qui u Bêt aujourd'hui rewiplacée par ie préfet) « fera dresser un état général des chemins « vicinaux de son arrondissement, de « quelque espèce qu'ib puissent être.
AKTICLB 2.
u D'après cet état, elle constatera l'uU- <t lité de chacun des chemins dont il sera « composé.
AITICLB 3.
<( Elle désignera ceux qui, à raison de (I leur utilité, doivent être conservés, et
< Voy. au bail. 132, no 1389, t. 4, 3« série.
« prononcera la suppression de ceux reu connus inutiles.
AITICLB 4.
« L'emplacement de ces derniers sera tt rendu à l'agriculture '. »
C'est ainsi qu'en ordonnant l'établissement d'un chemin vidnal, l'administratration fait entrer dans le dbmaine publie municipal le sol qui sera occupé par ce chemin, et qu'elle fait an contraire rentrer dans le domaine de propriété communale le sol de celui dont elle ordonne la suppression pour en rendre le terrain à l'agriculture.
431 . Cet arrêté, ainsi qne les lois que nous allons rapporter sur le même sujet, n'ayant conféré qu'à l'administration dé-, partementale, aujourd'hui préfectorale, le droit de dasftfier les chemins vicinaux, il flMit en tirer cette conséquence, que sk^ dan» un débat judiciaire touchant l'exercice d'un chemin, il est nécessaire <fen reconnaître préalablement la qualité, c'est au préfet seul que cette question préjudicielle doit être renvoyée pour décider d'abord si le. chemin est vicinal ou non, parce quec'estàce magistrat qu'est confiée en première instance toute l'autorité réglemmtaire de l'administration active.
Après cet arrêté du directoire survint la loi du 9 ventôse an 13*, qui, quoique portée plus spécialement pour régler k plantation des routes, renferme dans ses articles 6, 7 et 8, des dispositions, qni méritent d'être ici appréciées sous plusieors points de vue.
ABTICLB 6.
483. K L'administration publifpie fera « rechercher et reconnaître les anciennes « limites des chemins vicinaux, et fixera, « d'après cette reconnaissance, leur lartt geur, suivant les localités, sans pouvoir « cependant, lorsqu'il sera nécessaire de « l'augmenter, la porter au delà de six « mè^es, ni faire aucun changement « aux chemins vicinaux qui excèdent ae- « tuellement celte dimension. » Repre-
> Voy. au bail. t. %, p. 161, 4* série.
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noBS les diverieftexpressioas de cet article, afin d'eo indiquer la véritable intelligence.
493. L'admtniitratwupublique : c'est-àdire dans chaque localité le préfet, comme re?étu eo premier ressort de Tautorité administrative. Le mot adminbtration est ici employé pour désigner Tadministraleur qui, aux termes de Farticle 3 de la loi du 38 pluviôse an 8, est seul chargé de l'administration active. €*est ainsi qu'on trouve cette synonymie expliquée dans un décret du 16 octobre 1813 \ et dans divers arrêts du conseil d'état'.
Cette expression ne s'applique donc aucu « nement aux conseils de préfecture, dont les membres ne sont pas des administrateurs, mais seulement des juges en matiâre d'administration : en conséquence de quoi ces conseils seraient incompétens pour statuer sur la reconnaissance de l'état des anciens chemins vicinaux, sur leur délimitation et largeur, sur le besoin de leur donner plus d'évasement, de les rectifier, ou de les supprimer et de les reiqplacer par d'autres.
Jusque là il n'y avait que le préfet qui iài chargé de pourvoir à ces diverses me* sures; mais dès-lors il a été obligé, par la loi du S8 juillet 1824, de prendre l'avis, par délibération préalable, des conseils municipaux des communes intéressées, pour pouvoir statuer en plus grande conoaissance de cause sur l'utilité des chemins à reconnaître comme vicinaux.
484. Fêrm retJteroker et reoannaUre Uê OMoimmeê Hmiie$ d«# chemins vieinaug :
cette mesore est prescrite pour constater l'ancien étal des lieux, pour s'assurer s'il n'y aurait pas eu des anticipations qui soient à réprimer, afin de rendre au chemin •a vraie largeur, comme encore pour apprécier s'il ne aérait pas nécessaire de lui donner une largeur plus grande que celle qui se trouverait indiquée par les ancieoa vestiges ou par les anciennes limites.
Mais il ne faut pas se méprendre sur retendue des pouvoirs du préfet dans Texéeution de cette opération; il ne faut
* Voy. ta» bail. t. 19, p. 504, i^ série.
' ^oy. entre autres l'arrêt da 3 jain 1818,
pas croire qu'il ait ici le droit de couper et tailler en maître : il n'agit qu'en sa qualité d'administrateur; et, comme tel, il a bien l'autorité suffisante pour reconnaître d'abord l'opportunité de l'ouverture d'un chemin vicinal là où il n'y en avait point encore; pour déclarer si un chemiin déjà établi et reconnu comme une voie publique doit être placé sur le tableau des chemins vicinaux; pour ordonner les rectifications qui peuvent être à opérer dans la direction d'un chemin, à l'effet de le rendre plus utile ou moins difficile, ainsi que pour hii assigner la largeur convenable, sauf néanmoins les formalités qui sont à renn plir préalablement toutes les fois qu'il peut être nécessaire d'exécuter des expropriations forcées sur les fonds particuliers à travers lesquels le chemin se trouve tracé, comme nous l'expliquerons plus bas.
485. Les mesures que l'on vient de signaler sont dans les attributions du préfet, parce que c'est de ces circonstances que dépend la meilleure viabilité de la route; mais là se bornent les pouvoirs de ce ma-
Sistrat; et il n'a le droit ni de s'emparer es fonds d'autrui pour les confisquei^ gra* tuitement an profit du domaine public, ni de connaître d'aucune question de propriété agitée au sujet de l'établissenenl ou de la reconnaissance en délimitation èa chemin.
Ainsi, à supposer qu'un ou plusieurs particuliers se prétendent propriétaires du sol occupé par un chemin qa'ils soutiennent n'être pas un chemin public, mais n'être au contraire qu'un simple passage de servitude exercé sur leurs fonds;
A supposer qu'il y ait de l'incertitude sur les limites d'un ancien dbemin reconnu pour être vicinal, qu'on accuse les riverain! d y avoir commis des anticipations, ou que ces mêmes riverains se plaignent au contraire de ce qu'on veut l'élargir sur leur fonds :
Dans tous ces cas, la question de pro-
dant la jurispmdenoe du eoBseil, par Siur, t. 4, p. 345, no 339.
sai
priété foncière devra être renvoyée en justice ordinaire, pour y faire prononcer sur le point de savoir quelle est la nature du chemin contesté, s*il est effectivement un chemin public, ou s'il n*esC qu'un simple passage de servitude*; comme encore pour foire judieiairement statuer sur les vraies limites de Tancien chemin qui seraitreconnu pourvicinalou public *; et pris égard à Tincertitude qu'il peut y avoir è reconnaître ces anciennes limites, les tribunaux auront h se déterminer soit d'après les titres et actes qui pourront être produits, soit d'après le mérite des faits possessoires qui pourront être justi- £és par des enquêtes.
Quand il s'agit des grandes routes, dont la largeur légale a été ûxée depuis plusieurs siècles par les ordonnances ou les anciennes coutumes des provinces, les actes possessoires des riverains qui auraient anticipé sur le sol public ne sont d'aucune considération, pris égard à Timprescriptibilité du fonds; mais il n'en doit pas être absolument de même en ce qui touche aux chemins vicinaux, quoique le •ol en soit également imprescriptible : ici la possession des riverains doit être prise en considération toutes les (bis qu*on ne produit aucun monument par lequel la largeur du chemin ait été fixée, et encore lorsqu'à vue des lieux les ves* tiges de l'ancien tracé du chemin ne dépo« sent pas contre eux.
486. Et fixera cTapréê cette reconnaiê^ êtmee leur largeur suivant les localités : ainsi c'est au préfet, et au préfet seul', sauf le recours au ministre, et ensuite au conseil d'état 4,qu'appartientle droit non seulement de faire rechercher les anciennes limites des chemins vicinaux, mais encore d'ordonner que l'abornement en sera fait ou à l'amiable ou judiciairement, et aux frais des communes, en tant que cela peut
être nécessaire ou utile; comme c*est encore au préfet d'assigner à ces chemins une largeur convenable à chaque localité; et il peut exercer ce droite même en prenant sur les terrains privés ce qui est nécessaire pour donner à la route toute sa viabilité : car autrement il n'àurail pas la faculté de la doter de toute la largeur xxtnvenable, comme l'exige la loi; mais, comme on l'a déjà dit, cette extension de largeur ne doit avoir Keu qu'an moyen d'une indemnité envers les propriétaires, et sauf les formalités de l'expropnatioo, s'il est nécessaire d'en venir là.
Sur quoi nous avons à foire ici quatre observations qu'il ne faudra pas perdre de vue.
487. La première, c'est que les indemnités qui peuvent être dues à des particuliers à raison du tracé ou de la délimitation, ou de l'élargissement d'un chemin vicinal, devant peser sur la commune, par la raison que- le chemin lui-même est à sa charge; s'il s'élève avec ces particuliers des questions de propriété, qui, comme on l'a dit ci-dessus, doivent toujours être renvoyées par-devant les tribunaux, c'est le maire de la commune de la situation territoriale des fonds qui doit figurer dans la cause, soit comme demandeur, soit comme défondeur, puisque, quant à Tindemnité qui pourra être doe, l'action est entièrement dans l'intérêtde la commune^.
488. La seconde, c'est que, dans le système législatif sous lequel a été portée It présente loi du 9 ventêse an 13, système confirmé encore par celle du 16sepU 1807, dont nous avons commenté plusieurs dispositions dans la section 2 du chapitre qui précède, les expropriations de fonds pour cause d'utilité publique n'avaient lieu que par-devant l'administration : ce qui donnait aux préfets une grande prépondérance dans ces sortes d^opératîons; mais
■ Voy. dans Siibt les arrête do conseil d*état des 25 mars 1807 et 16 octobre 181S, tom. 1«r, p. 65, et t. 2, p. 440^
a Yoy. Tarrét da conseil da 15 août 1831, dans BUcAESL, t. 3, p. 278.
3 Yoy le décret da 16 octobre 1815, bulletin 1. 19, p. 304, 4« série.
4yoy. rarrètdo conseil d^éutda 16 oct. 1815, dans SuuT, t. 2, p. 442.
^ Voy. dans la jorisprodence da conseil d^étii, par Sirey, t. 4, p. 540, no 245, an arrêt di 5 juin 1818.
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aujourd'hui que, par suite de la loi du 8 mars 1810 et de celle du 7 juillet 1833, ees expropriations doivent être portées par-devant les tribunaux pour fixer judiciairement l'indemnité due aux propriétaires expropriés, Taulorité des préfets est loin d'être encore la même, comme nous le ferons voir dans nos explications sur l'article 10 de la loi du 98 juillet 1824, que nous rapporterons plus bas.
489. La troiiième, c'est que la direction et le tracé ordonnés par le préfet ne suffisent pas toujours pour réaliser l'établissement du chemin, puisque en admettant qu'il doive passer sur des fonds de particuliers, il faut encore préalablement en fiiire l'acquisition ou de gréa gré ou judiciairement par-devant le tribunal, et d'après les formes voulues par les lois du 8 mars 1810 et du 7 juillet 1833.
490. La quatrième enfin, que ces termes et fixera leur largeur ', sont impératifs, et imposent au préfet l'obligation d'accomplir cette mesure: autrement il n'aurait pas rempli sa tÂche, et il faudrait y revenir, sans quoi l'action des conseils de préfecture chargés de prononcer sur la répression des anticipations commises au préjudice des chemins vicinaux se trouverait paralysée, attendu que, pour vérifier la question de savoir s'il y a ou non une anticipation fiiitesur un fonds, il faut nécessairement en connaître les limites '.
491 . Sanê pouvoir néanmoins, lonqu^il ^era néeeuaire de ^augmenter, la porter au delà de sis mètres : ainsi le maximum de la largeur à assigner aux nouveaux chemins vicinaux ou à ceux auquels on doit donner plus'd'évasement, est de six mètres ou dix-huit pieds. Il y a une double économie à ne pas donner trop d'amplitude à cette largeur, soit pour ne pas soustraire trop de terrain à Tagriculture, soit pour ne pas imposer aux communes un trop grand fardeau à raison des expropriations dont elles peuvent être tenues de payer le prix, comme encore à
raison des travaux de construction et' entretien de ces chemins.
Mais, en toisant cette largeur, doit-on y comprendre même celle des fossés?
Nous croyons que le chemin doit être porté à six mètres de largeur entre les fossés et sans les comprendre dans ce toisé : car, quoique les fossés soient une partie accessoire et intégrante de la route publique, néanmoins la loi ne parle ici que de la largeur du chemin lui-même considéré comme voie de communication ; et il serait absurde de la faire plus étroite précisément là où il y aurait des fossés qui en rendraient le passage plus dangereux.
D'ailleurs c'est ainsi qu'on le pratique dans le tracé des grandes routes ; et cette règle doit être d'autant mieux observée, qu'autrement il n'y aurait plus d'unifor^ mité dans un chemin qui se trouverait souvent étranglé par ses fossés latéraux.
49â. Nos lois ne contiennent aucune disposition impérative sur la nécessité de construire des fossés latéraux près des chemins vicinaux, ni sur les dimensions et profondeur qu'on doit leur donner :
d'où il faut conclure qu'à «et égard elles s'en rapportent à la sagesse et à l'intelKgence des préfets, qui doivent aussi recourir aux lumières et à l'expérience des ingénieurs ; que ces magistrats ont nécessairement un pouvoir suffisant pour ordonner la confection des fossés dont il s'agit, partout où ils peuvent les juger indispensables ou utiles à la bonne viabilité et à la conservation du chemin, parce que celte mesure rentre dans celle du tracé même du chemin, et que la loi ne peut vouloir la fin sans vouloir aussi les moyens d'y parvenir.
Ces fossés latéraux étant une partie accessoire du chemin, partout où il convient d'en faire, font aussi partie du domaine public, et ne peuvent être pris sur les fonds privés qu'au moyen d'une juste indemnité ; et de là il faut tirer encore trois conséquences remarquables :
' Les mêmes expressions qa^on troove dans > Voy. à cet éasTd Tarrét du conseil do 18 Tart. 3. sect. 0, de la loi do 6 oct. 1701 , impo- avril Itôl, dans MiciaitL, t. 1, p. 571. taient déjà le même devoir anx ^rectoires de déparlemens. Voy. soos le n» 411.
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498. LaprmMèrej c'est que le odrage de ces fossés doit èdre è la charge des cottiBvnes ; coaiœe le s«rpliis du chemin ▼icinal, dont ils sont une partie inté* Ifrante^
494. La tecande, que les fonds limitrophes à ces fossés doivent éUre considérés comme grevés de la servitude de recevoir sur leurs bords les terres et déblais provenant du curage qui en est ûût, ainsi que cela se pratique à l'égard des grandes routes : c'est là une servitude naturelle qui dérive de Porganisation publique des lieux, et qui se trouve abondamment compensée soit par l'utilité qui résulte de l'établissement du chemin pour la desserte des fonds voisins, soit même par l'utilité qu'on peut tirer des terres provenant du •curage, et encore de ce que ces mêmes fossés servent aussi à l'éooulement des .eaux du voisinage.
496. La tromème, c'est que certains auteurs qui ont écrit sur cette matière, se sont étrangement trompés, lorsqu'ib OBtavancé que les fossés latéraux des chemins vicinaux pouvaient être regardés «omme mitoyens avec les propriétés riveraines ; comme si ces fossés, qui font essentiellement partie du domaine public, et qui , comme tels , ne peuvent être la propriété de personne, pouvaient néanmoins, propriétairement et par indivis, appartenir aux maîtres des fonds limitrophes.
Sans doute les propriétaires des fonds voisins peuvent, peur leur clôture, profiter de la présence des fossés creusés au bord de la route ; mais il ne résulte pas de là qu'ils en soient propriétaires ni copropriétaires, ni même qu'ils puissent le devenir par l'usage ou la possession , puisque aussi long- temps que le chemin peut durer, le sol et les accessoires en sont imprescriptibles.
Sans doute encore, outre le fossé qui sert à l'écoulement des eaux de la route, et qui a été établi pour son service, ces propriétaires voisins pourraient ou l'agrandir de leur côté, ou en construire un second pour avoir une meilleure clôture ; mais, dans tous les cas, il n'y aura tou-
jours aucun droit de mitoyaiiieté eoilre eux et le sol public, et leur droit de pra-
Sriété finira toujours sur le bord exténeur u fossé qui avait été pratiqué pour le service de la route. Que s'il y a quelque difficulté à reconnaître précisément le bord du fossé de la route, c'est là une question de fait qui reste dans le domaine des juges, comme toutes les autres de mémenaUife.
ÀW.NifaireaMetm43hmmgewieniauselm' mine vicinaux qui êMoèdefU aeimeiiêmmi oeUedêmenêian: on doit toujours beaacoop respecter ce qui a été consacré par l'usage: c'est donc avec raison que la loi ne veut pas qu'il y ait aucune réduction sur h lar> geur précédemment établie, parce qu'elle est l'ouvrage du temps, et l'^et da besoin de donner aux chemins toute l'amplitude convenable à une viabilité commode.
Cependant, comme, d'une part, le temps iq[>porte toujours une grande variation sur l'étendue des besoins des services publics; et comme, d'autre part, l'admimslratioB ne peut cesser d'être juge d^ convenances touchant la viabilité nécessaire aux chemins vicinaux, nous croyons que, dans ks cas extraordinaires, elle pourrait, au profit de l'agriculture, et à hi décharge des communes de la situation, restreindre l'excessive largeur qui leur aumit été attribuée par un usage mal entendu, surtout si l'on pouvait attrfl)uer cet usage au vagabondage des voitures, qui, pour éviter la partie du chemin mal entretenue, auraient cherché leur passage sur le celé. Pourquoi ne pas ordonner ce qni est utile, quand on ne nuit à personne?
Cette décision est d'autant plus ioeoatestable, qu'aux termes de l'article 3 de l'arrêté du directoire exécutif du 2S mes^ sidor an 5, rapporté plus haut, Fadsinistration doit, à l'égard de ces sortes de chemins, rendre à l'agriculture tout le terrain qui ne leur est pas nécessaire*.
ASTIGLI 7.
497. «A l'avenir nul ne pourra planter « sur le bord des chemins vicinaux, i '
> Voy. 801U le n» 480.
TRAITÉ DU DOMAINE POBLIC
tttt
« dass M propriété, tant leur comarver u la largpeur qui leur aura été fixée en «( exécution de Fartide précédent : « ee qoî doit être entendu de la largeur du ehenin et de celle des fossét, qui en sont une partie intégrante et accessoire.
Nous avons tu plus haut que, quand il s'agit des grandes routes, les propriétaires rÎTerains sont obligés de les planter ■, et que même ils sont tenus de se conformer à un alignement donné àcet efiei par Tadministration * ; et cela résulte des dispo* aitions mêmes des articles 4 et 5 de la loi dn 9 ventése, dont nous conmientons ici les derniers articles.
- Le présent texte, statuant spécialement il l'égard des chemins Ticinaux, ne s'explique pas de même, puisqu'il se borne à défendre aux propriétaires riverains toute plantation qui anticiperait sur la largeur donnée à ces chemins par le préfet: d*où il fiiut conclure qu'on ne leur impose ici ni obligatbn de planter, ni obligation de demander un alignement quand ils se portent volontairement à faire la plantation; Cette conclusion est d'autant plus irréfira^ gable, que les servitudes ne doivent ja^ mais s'induire par présomption ou comparaison; qu'elles n'existent au contraireque là où elles sont formellement imposées, et que d'aiHeurs il serait trop onéreux pour les propriétaires riverains de la grande multiplicité de ces chemins, de les assujettir aux mêmes obligations <pie pour les grandes routes.
408. Mais quel peut être le sens de ces expressions, mu/ ne pourra planter ^ même dfUM M prépriHèf etc., etc. ? C'est-à-dire qu'une rois que le préfet à déterminé la largeur du chemin vicinal, le proprié* taire riverain sur le fonds duquel cette largeur doit s'étendre ne peut plus planter la parUe destinée à servir de complément au chemin, sans commettre une anticipation sur la viabilité de la route.
Mais, abstraction faite de ce cas, le propriétaire voisin d'un chemin vicinal, qui veut planter.des arbres sur son terrain placé en dehors de l'espace assigné à U
' Voy. sons le n© S80.
ToM. l*'.
viabilité de la route, ne doil-il pas ae re« tirer encore A une certaine distance ?
La solution affirmative de cette qne^ tion nous parait résulter des principes du droit commun, qui ne permet à personne de planter des arbres à haute tige sor le oonfin même de son terrain, attendu que l'érasement et la projection de leurs branches, qui s'élanceront sur le sol voisin, doivent donner lieu à une antici-» pation dans le ciel qui est au-dessus de ce sol.
Mais quel doit être l'espace de la re* traite qui esta fiûre pour que la phintatioB soit licite?
Puisque nous rentrons ici dans les dis* positions du droit commun, nous n'avons d'autre guide à ce sujet que l'article 671' du Code civil, qui veut que cet espace soit de la largeur de deux mètres ou de six pieds à toiser en dehors do fMsé qui fût partie du sol publie.
499. Noos terminerons nos annotations sor cet article en observant que« quoiqu'il ne prohibe explicitement que les antioH pations qui peuvent avoir Keu par des phintations d'arbres faites sur les bords des chemins vicinaux, il défend, et ii pba forte raison, toute autre anticipation qui serait commise par une autre voie, et qui serait encore plus contraire à la Kbre viabilité de ces chemins.
ABTICLI 8.
500. « Les poursuites en contraven- « tion aux dispositions de la présente loi « seront portées devant les conseils de « préfecture, sauf le recours au conseil « d'éUt. »
Pour bien entendre cette disposition, il faut remarquer qu'il n*y a dans cette Kh que les deux articles qui précèdent et qu'on vient de rapporter, qui concernent les chemins vicinaux, et qu'ainsi il n'y a de poursuite en contravention à porter an conseil de préfecture, en ce qui touche li cette classe de chemins, que celle qui aurait pour objet la répression des anlici-
V oy. soas le n" 833.
patHNis comiiMSes, par des plaDtatiôDS d'arbres ou autrement, en dedans des limiles qui auraient é\é reconnues ou tracées par les préfets.
Nous disons par des t>laBtations d^arbres ou aMiremetU : «ar, comne nons l'avons déjà indiqué, quoique l'article 7 me parla explîcilenient que des anticipations .qui seraient commises au moyen de plantations d'arbres faites sans conserver aux diemins vicinaux la largeur qui leur avait été donnée par les préfets; néanmoins c'est un point de jurbprudence administrative établi par on grand nombre d'ar^ rets du conseil d'état, que les conseib de préfecture sont compétens pour réprimer lesanticipations commises sur ces cbemins, de quelque manière que ce soit ■•
Cependant, comme il s'agit ici d'une juridiction exceptionnelle, elle ne doit point être portée plus loin ni appliquée à d'autres foits : en conséquence toutes les contraventions qui seraient commises autrement que par voie d'anticipation sur les cbemins vicinaux, telles que les fouilles qui pourraient ^tre pratiquées sur ces diemins, ou les fossés qui pourraient être creusés à dVlé, et de manière à en rendre la voirie dangereuse, les conduiAesd'eanx, les enlèvemens de terre et matériaux, et généralement toutes espèces de dégradations causéessur le sol public, doivent être renvoyées aux tribunaux de police *•
501. Au reste, pour bien entendre le point de compétence administrative dont il s'agit principalement ici, il faut soigneu* sèment observer que les auteurs de la bi du 9 ventêse n'ont pu vouloir rendre les conseils depréfecturejugesdela propriété du sol : qu'en conséquence, s'ils leur ont attribué la connaissance des anticipations commises sur les cbemins vicinaux, ce n'est qu'autant que ces anticipations s'ap-
pliqueraient à la viabilité du chemin, au préjudice de la largeur fixée par le prâfet, et nonpasentantqu'elless'appliqueraient à la contestation du sol même, à l'égard duquel le litiffedcMttoujoursêtre renvoyé devant les tribunaux, non pour en obtenir un retranchement sur le chemin, mais pour savoir s'il est dû ou non une indemnité au riverain qui se plaint de ce qu'en élargissant la voie publique de som cêté, le préfet, par cette opération, a pris da terrain sur lui ^.
EifFin la dernière loi portée sur le réetms des chemins vicinaux est celle du 28 juillet 1824 ^, dont nous devons encore indiquer ici les dispositions avec quefqoes annotations.
ARTIGLI PHHIBl.
502. « Les chemins reconnus, par un « arrêté du préfet sur une délibération du u conseil municipal, pour être nécessaires «c à la communication des communes, «ont « à la charge de celles sur le territoire tt desquelles ils sont établis, sauf le cas u prévu par l'article 9 ci-après. »
Lôê chidmtnê reconnus par un turéti du préfei : on doit donc, à vue de ce texte, comme d'après tous ceux qu*oo a rapportés plus haut sur le même point, regarder comme une règle constante qu'il n'y a de soumis au régime des chemins vicinaux
3ue ceux qui ont été positivement rangés ans cette classe par un arrêté de l'adminislration.
IS03. Sur une délibération du nomênl municipal : c'es^à•dire que les conseils municipaux doivent être d'abord appelés à signaler, par des délibérations motivées, les chemins que, pour satisfaire aux intérêts des localités, ils estiment devoir être classés au rang des dbemins vicinaux.
> Voy. dans le recueil de Sitsr, no arrêt dn 8 septembre 1808, t. l«r, p. 107 ; — on antre da 6 joui 1811, mène tome, p. 502 1 — an aatreda 30 mars 1812, t. 2, p. 58 ; — an aotre do 10 septembre 1 817, t. 4, p. 147 : — an aotre du 20 novembre 1817, ibid., p. 181.
9 Voy., dans le recueil de Sibbt, un arrêt du
15 Janvier 1809, t. 1*% p. 259: — on autre da 20 mars 1812, t. 2, p. 58.
3 Yoy. dans Siibt, 1. 1«% on arrêt dnOjaia 1811 ; — un autre du 27 août 1817, t, 4, p. 126; — un autre du 10 novembre de la même année, même tome, p. 181:— unautreduM joill.18t9, t. 5, p. 100.
4 Yoy. au lull. t. 10, p. C8, 7» série.
Noué dkons le$ con$eiiê mûnieipauaf, attendu que diaque oommuoe par laquelle le chemin ck>it passera un intérêt de même nature à être consultée : d'où il résulte que tous les conseils municipaux des lieux de jMissage doivent être appelés il délibérer sur Inopportunité du chemin.
11 est bien juste d'interroger d'abord les conseils municipaux, puisqu'il s'agit d'une mesure qui doit entraîner des frais à la charge des communes ; et, quoique les lois précédentes n'exigeassent pas positivement, comme celles», cette numière de proc^r, là loi des convenances imposait déjà aux préfets le devoir de les consulter pour en obtenir le plus de renseignemens
Mais, nonobstant que le préfet ne puisse procéder à la classification d'un chemin ▼icinal sans avoir préalablement pris l'avis des conseils municipaux des communes intéressées, les délibérations de ces conseils ne devraient pas lui foire la loi, à HKHns qu'ils ne fussent unanimes ou en grande majorité pour exprimer un refîis : car, en cas de discordance entre les conaeila municipaux de plusieurs communes, il faut bien que le préfet puisse statuer sur leur débat.
Et d'ailleurs il est dans l'ordre naturel des choses que l'autorité supérieure ne dépende pas de la volonté de ses subalternes, et que ce ne soit toujours que par les raisons du fond, sur le plus grand intérêt des localités, qu'elle doive porter sa décision.
En un mot le préfet ne peut, en ce qui touche à chaque localité, décider la question que sur la délibération du conseil municipal; mais, en cas de discordance entre divers conseils municipaux, il faut bien que ce magistrat puisse prendre le parti qu'il croit le plus convenable à l'intérêt général, attendu que ce n'est pas raH(me tmperiij mais bien seulement t mperio raiieniêy qu'il doit statuer, et encore ne le doit-il faire que sauf recours au ministre,
504. Pour être nèeetêoireê à la côuimu' nicaiiondeêComfnune$:ce n'est donc point par rapport à l'utilité d'une ou de quelques
communes en petit nombre, qu'on doit se décider à donner le caractère de vicinalité à un chemin ; il fout au contraire rechercher son utilité pour une communication plus générale. ^
Du reste cela dépend beaucoup de l'importance des communes, ainsi que de leur position commerciale ; et dans tous les cas c'est à l'adminislration à arbitrer pour le mieux les diverses circonstances qui doivent k déterminer.
Sontà la charge deeetteê turU territoire éeêqueOeê Um ont élé- établie : cela est ainsi réglé par réciprocité- de ce que les communes de la situation sont celles qui profitent principalement de l'usace de ces chemins, et c'est par cette double raison qtie ces sortes de voies publiques doivent être classées dans le domaine public municipal.
SaufU eoê prévu par Fart, 9 oi-aprè» : c'est-à-dire sauf le cas oik il y aurait, pour certaines communes, trop de disproportion entre l'ulilité et la dépense, comme on l'expliquera plus bas.
ARTICI.I 3*
50tt. « Lorsque les revenus des com- «c munes ne suffisent point aux dépenses «c ordinaires de ces chemins, il' y est « pourvu par des prestations en argent ou « en nature, au choix des contjnbuables : » c'est-à-dire que chaque particulier est maître d'exécuter son contingent du travail par la corvée en nature, ou d'en^payer l'estimation fixée en argent, d'après la proportion déterminée par le conseil muni* cipal.
Au moyen decette aHemative, la corvée en nature, s'exécutant sans- contrainte, n'a plus l'odieux qu'elle avait autrefois.
Cependant cette option laissée aux particuliers cesserait d'avoir lieu si, en exécution d'une délibération du conseil municipal, homologuée par le préfet, les travaux du chemin devaient être exécutés par un entrepreneur. Alors l'intérêt d'option de quelques particuliers ne devrait point l'emporter sur Fintérêt général de la commune.
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806. Mais il y a sonyent dans les campagnes, des particuliers récaldtrans, ou qui négligent de satisCaireà leurs corvées; ft alors quel moyen l'autorité municipale peut-elle avoir de les contraindre?
Quoique la loi ne s'explique pas d'une manière toute spéciale sur cette question, néanmoins, comme on le dira ci-après, les conseils municipaux doivent fixer en argent le taux de la conversion des prestations en nature pour ceux qui aiment iaieux payer le prix de leurs parts contributives des travaux que de les exécuter eux-mêmes ; et le r6le fiiit à ce sujet doit être mis en recouvrement forcé, comme pour les contributions directes, dès qu'il a été homologué par le préfet ; or, que oe soit par option, relus ou négligence, que certains habitans s'abstiennent d'exécuter leurs corvées en nature, peu importe, le ' rêle est là peur en poursuivre le recouvrement sur eux.
. Mais, abstraction faite du r6ie dont on vient de parler, il y a encore un autre moyen de contrainte placé dans les mains du maire par Tarticle 3, titre 3, de la loi du 24 août 1790, et par les articles 18 et 46 de celle du 32 juillet 1791, nouvellement rappelés et confirmés par l'art. 96 de la loi du 38 avril 1833, portant cer* lains amendemens au Gode pénal. Ce moyen de contrainte consiste en ce que le maire peut prendre un arrêté pour fiikire traduire les récaloitrans ou négligens au tribunal de police simple, à l'efiet d'y être condamnés à l'exécution de leur tâche et à l'amende depuis un franc jusqu'à cinq francs, outre lès dépens et les dommagesintérêts compétens envers la commune.
Cette application de la compétence du pouvoir des maires au lait dont il s'agit îei a été reconnue juste, et consacrée comme un principe de la matière, par un arrêt de la courde cassation du 34 décembre 1813, qu'on trouve rapporté dans le répertoire, au mot voirie, sous le n® 10.
ABTICLI 3.
507. u Tout habitant chef de fiunille, ou H d*établissement à titre de propriétaire, «I de régisseur, de fermier, ou de colon
« partîaire, qui est porté snr ru des « rêles des contributions directes, peut « être tenu |»our chaque année,
« 1" A une prestation qui ne peut ex- « céder deux journées de travail, ou leur « valeur en argent , pour lui et ponr « chacun de ses fils vivant avec lui, ainsi 4c que pour chacun de ses domestiques « mâles, pourvu que les uns et lee autres u soient valides et âgés de vingt-un au «c accomplis ;
uJ^K fournir deux iournées an plus « de chaque bête de trait on de somine, « de chaque cheval de selle ou d'attelajie « de luxe, et de chaque c*harretle en sa ic possession pour son service ou pour le «c service dont il est chargé, n
Cet article mérite plus d'une observation, pourquoi nous allons en reprendre successivement les diverses parties.
Tauthab^amt chef de /iufitUs: jusque là, comme on le voit, la cbai^ n'est imposée que sur les habitans, c'est-à-dire sur ceux qui sont domiciliés dans l'endroit, sans atteindre les forains qui auraient seulement des propriétés sur le territoire de la commune, et qui n'y demeureraient pas.
Et c'est sur chaque chef de fiunille seol^nent que la charge doit être répartie, en lui donnant une étendue proportionnée à la consistance de son ménage et de ses entreprises, ainsi qu'on le verra â-après.
508. Qui eêt porii sur Ue rélee des cm- ÉribuiioHi direetee : c'est-à-dire qu'en général, pour être colisable aux charges des chemins vicinaux, il faut être tout à U fois chef de famille, habitant de la commune de situation du chemin, et porté sur les rêles de l'impèt fonder ou des patentes, ou des portes et fenêtres, ou enfin de la contribution personnelle ; et en tout œk il y a une grande modification de b loi de 1791, rapportée plus haut ', Uquelle ne faisait peser la charge de Tmipêt pour les chemins vicinaux que sur les proprié* taires portés au rêle de la contribotioa foncière, et sans exiger d'ailleurs leur résidence dans la commune.
« Voy. «ont le n« 475.
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Mais oomneot doit-on iloDC entendre cet article de la loi qui signale, dans son ensemble, le régisêntr, le fermier et k ùokmparHaire comme devant être cotisés dans la charge d'entretien du chemin vi-» cinal, ^ndis que c'est le propriétaire seul qui doit être porté au rôle de la contribution foncière imposée à la conmiune?
Nous croyons que l'on doit considérer le régisseur ou le fermiercomme occupant ici la place du propriétaire, et subrogés personnellement aux obligations de celuici en ce qui touche aux diargesquecom* porte l'existence du chemin vicinal, attendu qu'il nous semble que ce ne doil être que sous ce rapport, et comme représentant leur maître, que la loi les signale ou les comprend parmi ceux qu'elle soumet personnellement à ces charges; que c'eM par les bras du fermier ou du régisseur, ou par ceux de leurs familles, ainsi que par leurs bêles de trait ou leurs char«> rettes, que le travail doit être exécuté ; comme c'est encore par leur service que le chemin se trouve dégradé*
S'il en était autrement, il en résulterait que, si le maître de la ferme, qui est seul porté sur les rôles de la contribution foncière, n'avait ni domestiques mAles, ni voitures, ni bêtes de somme à son service, ou était domicilié hors de la commune, il ne serait dû aucune prestation de corvée à raison de l'exploitation de son domaine i et cela serait d'autant plus injuste que la charge des corvées est ici une servitude réelle imposée aux fonds de la commune en réciprocité de ce que le chemin sert à leur exploitation.
A la véri té le fermier doit être porté lui-même au rêle de la contribution personnelle, mais ce ne peut toujours être que wtt le rôle qui sera formé depuis son arrivée dans la commune, ce qui reporte* rait à une autre année l'obligation d'un travail qui peut être très urgent en luimême, et insusceptible d'ajournement ou de renvoi à une autre saison.
PeiU être tenu : ces expressions sont surtout très remarquables : car la loi ne dit pas doit être y mais seulement jmm/ être tenuj ce qui suppose dans les conseils dm»-
nidpaux, répartitenrs de ces diarges, un pouvoir discrétionn«re en vertu duquel ils doivent, pour se conformer au vœu de la loi, modifier la répartition de manière à la rendre, autant que possible, proportionnée aux divers degrés d'aisance ou de fprtune des habiUns, à l'effet d'atténuer convenablement le contingent des moins riches et des pauvres.
Gehii qui a besoin de son travail pour vivre ne doit pas être forcé à l'emploi de son temps et de ses bras au profit de la commune an risque de manquer de pain lui-même.
D'ailleurs il ne fkut pas perdre de vue que toutes les dépenses qui se font pour cause d'utilité locale doivent être supportées dans la proportion des intérêts que les contribuables ont à la chose; que cette règle d'équité naturelle forme la base essentielle de toutes les sociétés, et qu'on la voit reproduite dans toutes nos lois positives ^ Or, il est inconstestable que l'habitant riche ou aisé profite du bénéfice des chemins vicinaux dans une proportion plus grande que celui qui a moins de fortune on d'aisance : il fieiut donc, pour être juste dans hi répartition, que le contingent décroisse avec les moyens des contribuables, jusqu'à ce qu'on arrive au pauvre, qui n'en doit rien ou presque rien supporter.
Pùur ohaqm année : mais à supposer qu'on ne se soit porté à réparer le chemin qu'au bout de deux ou de trois ans, les arrérages de la prestation seront-ils dus de manière à en faire supporter le double ou le triple en même temps aux habitans compris dans le rôle?
A moins qu'il ne s'agisse de dégradations récemment survenues, nous croyons qu'on devrait cumuler les arrérages de prestationsannueiies pour les exiger toutes à la fois, attendu que le principe de la dette, qui s'est successivement aggravé, existait déjà ; qu'à aucune époque la réparation du chemin n'a cessé d'être à la
> Yoy. dans Part. S de U loi du 14 flor. an 11 , baU. t. 8, p. 387, 5» série; et dans Part. 30 de la loi do 16 sept. 1807, bail. t. 7, p. 1S4, 4« série.
charge des habitans corvéables, jusqu'à ce qu'ils Teusseot exécutée, et que ce ii*est pas eu négligeant d'accomplir ieur devoir à cet égard, qu'ils auraient pu en r^ter légitimement la charge sur les forains et autres propriétaires d*héritageSy par le moyen du recours aux centimes additionnels à la contribution foncière, dont il va être question ci-après.
509. VA une preêiation çi»« ne peut escéder deuxjauméeê de trafmilf on leur valeur en argent : cette disposition vient bien à l'appui de l'explication que nous avons donnée plus haut, attendu qu'en fixant seulement le maximum de la prestation, la loi laisse nécessairement les répartiteurs maîtres de la modi6er dans tout ce qui est inférieur au taux qu'ils ne peuvent dépasser.
Ainsi l'on doit, pour attdndre le but de la loi, commencer par établir la classification des chefs de fomille, pour assi- Sner d'abord aux plus fortunés ce qui, ans le cas particulier, doit être le masimum de la charee, et ensuite descendre par proportion décroissante de la taxe qui devra peser à un moindre taux sur ceux des classes inférieures et moyennes.
Pour lui et pour chacun de ses fils vpvaut avec lui, ainsi que pour chacun de ses domestiques mâles : c'est-à-dire que le contingent individuel du maître dans la charge se multiplie par le nombre des membres de la fomille : en sorte que, si le chef est seul, il paiera un; s'il a un fils, il paiera deux; s'il a deux fils ou domestiques, il paiera troisy et ainsi de suite.
Cette échelle de proportion est juste, parce qu'une famille composée d'un plus grand nombre d'invidus profile davantage du chemin vicinal, et a généralement plus de moyens de travail pour le réparer.
5 10. Pourvu que les uns^ei les autres soient valides, et âgés de plus de vingt-un ans accomplis: ainsi les filles, ni les domestiques femelles, ni les enfans mâles, mais encore mineurs, ne doivent être compris au rôle de la corvée personnelle : les femmes, par des motifs de décence publique, et les enfans mÀles et mineurs, pris égar4 à leur faiblesse.
2"* A fournir deux journées au plus de fÂaque béte de trait ou de so^meyetc.j ête. : c'est-à-dire des bétes valides dont les travaux agricoles et de voiturage ou de transport s'appliquent plus spécialement à la trituration et à l'usure du chemin.
Il est à remarquer ici que ce texte ne dit pas de chaque attelage^ mais bien de chaque bête de trait: d'oii résulte rigoureusement la conséquence que celui qui n'a qu'un attelage de deux bœnfs joiols ensemble doit néanmoins deux corvées, puisqu'il a deux bétes de trait, et que cdoi qui a quatre boeufs doit quatre corvées, et ainsi de suite.
511. Et de (àaque (àarr^te en sa possession : ce qui doit être entendo de chaque charrette en état d'usage, et correspondant aux moyens de la 6âre rouler: car, lors même qu'un homme aurait dix charrettes sous son hangar ou sa remise, s'il n'avait qu'un seul cheval pour les traîner, en prenant successivement tantèt l'une, tantôt l'autre, il ne devrait être cotisé que pour une seule, parce qu'il serait vrai de dire qu'il n'userait toujours le chemin que par une seule diarretle, dèi qu'il ne pourrait en atteler phisienrs en même temps.
Mais si, n'ayant qu'une charrette, il avait dix chevaux tous propres à la conduire, il faudrait dire aussi qu'il devrait, à raison de ces dix chevaux, reioaraer dix fois sur la route avec sa chareite.
On voit, par tous ces détails, que les auteurs de la loi se sont attachés, aataot qu'ils Tout pu, aux bases d'équité pour régler la répartition des travaux entre les habitans; mais ce système doit souvent entraîner bien de la difficulté dans son exécution.
51â. Lorsqu'on est placé dans un petit village, oit les habitans rapprochés les uns des autres, sontcommunémentdocijes à la voix de leur administration maniôpale; que le maire en fait la convocatiott en des jours où les travaux d'agricuKiire n'ont rien de pressant, on se rend sur te chemin, on le répare d'un bon accord, et ' tout finit là; mais dans les commones moins réunies, et oili il n'y a pas le mène
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accord d*ialéjrèis, de sentiment et de docilité, il (àui recourir à un moyen dont Tenj^i soit tel qu'il puisse yaincre Tapa* thie ou la paresse des uns, et la mauvaise volonté des autres.
Ce moyen consiste dans la composition d*an r61e fait et arrêté en conseil municipal, portant la dénomination de tous les habitans corvéables, avec Ténumération de toutes les tAches de corvées ducs par chacun d*eux, ainsi que Testimation des corvées en nature, pour que ceux qui préféreraient se libérer en argent pussent opter ce moyen de satisfaire à leurs obligations, et pour que, d'autre part, l'administration municipale se trouve à même de contraindre, par le paiement de l'estimation en argent, ceux qui auraient négligé ou refusé de satisfiure à la corvée en nature.
Ce r61e, formé en conseil municipalf et rendu exécutoire par le préfet, est d'absolue nécessité, lorsque les habitans ne se portent pas généralement et de bonne volonté à l'exécution des travaux qui sont k faire : car, comme on ne peut forcer nul homme à l'exécution d'aucun fait personoel et corporel; comme on ne peut mettre en mouvement les jambes de ceux qui Be veulent pas aller, ni les bras de ceux qui ne veulent pas travailler, il faut bien qu'on puisse exercer à leur égard un autre genre de contrainte qui s'exécute par la saisie de la bourse.
513. Cet article fait naître sur son exétion la question de savoir si celui qui va travailler sur le chemin avec son attelage satisfieût tout à la fois à la dette personnelle de sa journée de travail, et à la charge de journée imposée à raison de ses bétes de trait et de sa charrette?
Pour Taffirmative, on peut dire que celui qui a conduit son attelage sur le chemin a lui-même concouru et participé de sa personne à la réparation qui était à faire sur le chemin; qu'en conséquence il doit être, considéré comme ayant satbfiût à sa corvée personnelle.
Nonobstant ce raisonnement, nous croyons que celui qui conduit son attelage au travail commun sur 1a route ne satis-
fit pas pour cela à sa tâche personnelle, attendu que, d'une part, remploi de la charrette^ n'étant destiné qu'au transport des matériaux, a un tout autre objet que celui des œuvres de l'homme, et que, d'autre part, il y a ici deux corvées bien distinctement prescrites par la loi : l'une, imposée à la personne, et à raison de la personne seulement; et l'autre, imposée à raison de chaque bête de travail et de chaque charrette qui sont dans la possession de l'homme : or les bêtes et les charrettes ne peuvent aller au travail sur la route sansy être conduites par quelqu'un: d*oik il résulte que la corvée imposée à raison des bêtes et des charrettes comporte nécessairement par elle-même, et dans elle-même, la corvée d'un conducteur, et qu'ainsi celui qui conduit la charrette ne satisfait qu'à la corvée de la charrette, et non pas à la corvée de l'homme, qui n'a pas besoin de conducteur, et qui travaille par lui-même.
Certes, si l'on supposait que l'homme eût d'abord satisfait à sa corvée personnelle en allant arranger et concasser des pierres sur la route, il ne pourrait pas dire avoir par là satilifait à la tâche qui lui est en outre imposée à raison de la charrette dont il ne se serait pas servi ; il faudrait donc qu'il retournât à l'atelier du travail avec sa charrette, s'il voulait la conduire luimême, ou qu'il l'y fit conduire par un autre.
En un mot il faut deux paiemens différens là où il y a deux dettes très distinctes, etqui doivent s'acquitter de deux manières différentes.
5 1-4. AoTiKTois, que les routes s'établissaient et se réparaient par le mçyen de la corvée, chaque commune, après avoir reçu le contingent qui lui était assigné, le sous-divisait entre les différentes familles ou dizaines d'habitans qui devaient concourir à l'exécution; mais il arrivait ^ne, par cette sous-division parcellaire, le travail général se trouvait sans unité, ce qui comportait un grand défaut.
Aujourd'hui les communes ne pourraient plus sous-diviser ainsi les travaux à faire sur leurs chemins vicinaux : l'ar-
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iicle que nous commentoos ici résîslerait è cette manière yîcîeuae d'opérer, puisque les corvées qu'il établit doivent être conférées en commun ou en masse, sans égard à aucune division tracée sur le sol.
ARTICLB A,
51 5. «( En cas d'insuffisance des moyens a ci-dessus, il pourra être perçu sur tout tt contribuable jusqu'à cinq centimes ad* « tionnels au principal de ses contribu-» u tiens directes. »
En cas d'inêuffisance, ete., «fo. : ce n'est donc pas en cas que la corvée ait été négligée, mais bien seulement en cas qu'elle soit insuffisante, quoique exécutée conformément au vœu de la loi, qu'il peut être permis de recourir aux centimes additionnels. Nous avons donc eu raison de dire ci-dessus que si Ton avait négligé d'employer le moyen de la corvée pendant une ou plusieurs années, les habitans corvéables devraient fburnùr les arrérages de leur corvée avant qu'on pilkt en venir à l'impét des centimes additionnels, dont la charge, n'étant pas réglée sur les mêmes bases, se trouverait par là au moins re« jetée en partie sur d'autres que ceux qui auraient dû supporter les frais d'entretien du chemin.
Mais à quelle autorité faudrait^-il avoir recours pour contraindre ces particuliers à cette prestation d'arrérages.
C'est encore là un de ces cas dans lesquels le maire peut, sauf recours au préfet, prendre un arrêté par lequel il ordonne aux corvéables de satisfaire à leur tâche; et, si, après le leur avoir notifié, ils n'y obtempèrent point, il peut les traduire au tribunal de police simple pour les y contraindre, conformément à ce qui a été expliqué ci-dessus en parlant des corvéables récalcitrans ^
516. Du reste la corvée dont il est ques* tion dans l'article 3, étant limitée à un certain nombre de prestations par chef de famille, peut ne pas suffire à l'exécution
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de tous les travaux; mais il (aut que celte insuffisance soit constatée, puisque ce n'est qu'en ce cas qu'il est pmnis de recourir aux centimes additionnels : il faut donc, pour procéder régulièrement, avoir sur le chemin un agent qui, aux jours in- .diqués pour le travail, soit chaigé de dresser un procès-verbal rappelant ceux des habitans qui s'y sont rendus pour remplir leur tâche et ceux qui n'y ont pas paru : autrement les forains auraient droit de se plaindre de ce qu'on voudrait recourir au moyen des centimesaddittoonels tant qu'il ne serait pas établi qne celui de la corvée est insuffisant.
517 »Juêqu'à emqceniimêiwidiiiammeis :
les conseils municipaux votant cet impôt additionnel ne peuvent dépasser les cinq cent, qui leur sont fixés pour masimmm; mais si les besoins ne s'étendent pas aussi loin, leur devoir est de modérer le montant de cet impôt.
âancLi 5«
518. « Les prestations et les cinq cen- « times mentionnés dans Fartide préoé- « dent seront votés par les conseils ma- « nicipaux, qui fixeront égaleoent Je taux u de la conversion des preslalioos en na- « ture; les préfets en autoriseront l'impo* « sition. Le recouvrement en sera poar- «( suivi comme pour les coninbutions « directes; les dégrèvemens prononcés « sans frais; les comptes rendus comme « pour les autres dépenses communales.
u Dans le cas prévu par l'artide 4, les u conseils municipaux devront être 93- «( sistés des plus imposés en nombre égal « à cehii de leurs membres. »
Les presiationt etle$emq oenêim&$
teroni votée par le§ oanseils mumieipan», etc., etc. : en thèse générale, il ne peut être perçu d^impêts qu'autant qu'ib ont été spécialenient décrétés par la législature ou, en certains cas, par le roi, comme nous le verrons dans l'article 6. Ici la loi autorise généralement ce genre de contribution; mais il fout bien remar^ quer qu'elle en fixe le masnmum à cinq centimes additionnels pour prévenir les
abus qui pourraient rédulter d'une permission plus étendue.
519. Qui fixeront également le taux de la convenion des prestations en nature : mais, comme on Ta dit sur Tarticle 3, il fout qu'il soit d*abord fait un rôle des prestations ou des corvées en nature, et de leur estimation, parce que ce n'est qu'à vue de ce rôle, rendu exécutoire, qu'il sera possible de contraindre au paiement du prix de leurs corvées ceux des habitans qui n'auront pas voulu les acquitter en nature.
Déjà, par l'article 15 de la loi du 28 pluviôse an 8 V, les conseils généraux des communes avaient été chargés de régler la répartition des travaux nécessaires à Peniretien et aux réparations des propriétés qui sont à la charge des habitans. D'oik il résulte que ces conseils ont ici trob offices à remplir : car ils doivent,
1* Faire un rôle pour répartir sur chaque chef de famille le nombre et la consistance des corvées qu'il devra supporter en nature ou en argent ;
2"^ Fixer le taux de la prestation en argent à l'égard des particuliers qui préf&« reraient se libérer de cette manière plutôt que par la corvée en nature ;
3* Voter la prestation en centimes additionnels lorsque la résolution est prise de faire exécuter, en tout ou en partie, les travaux à prix d'argent ;
520. Les préfets en autoriseront Nmposiiion : c'est-à-dire que les préfets, après s'être fait instruire des diverses circonstances de l'affaire pour pouvoir agir en suffisante connaissance de cause, rendront exécutoire sur les particuliers le rôle qui aura été fait soit pour la répartition des corvées en nature, soit pour la fixation de leur prix, soit pour déterminer la quotité des centimes additionnels, soit enfin pour assurer le paiement en argent, qui devra être versé dans la caisse communale de la part de ceux qui n'auront pas voulu satîs-* faire prr la corvée en nature.
521 . Les dégrèvemens seront prononcés sans frais : mais par qui ? Ce doit être par
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les conseils de préfecture, puisque ce sont eux qui sont chargés de statuer sur les questions de cette nature en fait d'impôt direct, dont les centimes additionnels forment ici une partie accessoire.
522. Devront être assistés des plus mposés, etc. : il résulte de là que, quoiqu'il ne soit pas ordinaire d'admettre les non domiciliés à voter dans les affaires qui intéressent une commune, néanmoins, dans le cas particulier, les forains doivent être appelés dans cette adjonction au conseil municipal quand ils sont au nombre des plus imposés, puisque ce n'est qu^à cette qualité que la loi attache le droit de voter sur les centimes additionnels dont l'emploi est assigné à la confection ou à l'entretien du chemin vicinal, et que d'ailleurs la délibération les intéresse par la charge qu'elle fera peser sur eux comme propriétaires fonciers dans la commune.
ARTICLX 6.
523. u Si des travaux indispensables •c exigent qu'il soit ajouté par des contrite butions extraordinaires au produit des tt prestations, il y sera pourvu, confor- « mément aux lois, par des ordonnances it royales. »
C'est-à-dire que les préfets ne peuvent autoriser l'imposition à faire pour l'établissement et les réparations des chemins vicinaux que jusqu'à concurrence de cinq centimes additionnels des impôts directs ; et que, quand cette ressource est insuffisante, il faut recourir à l'autorisation du gouvernement pour s'en procurer d'autres, et même au pouvoir législatif, s'il est nécessaire d'en venir à la voie d'un impôt extraordinaire.
AITICLI 7.
624. « Toutes les fois qu'un chemin « sera LabitueHement ou temporairement « dégradé par des exploitations de mines, <c de carrières; de forêts, on de toute autre « entreprise industrielle, il pourra y avoir o lieu à obliger les entrepreneurs ou proie priétaires à des subventions particu-
« lières, lesquelles seront, sur la demande u. des communes, réglées par les conseils «( de préfecture* d*après des expertises u contradictoires. »
Il pourra y avoir lieu à obliger les entrepreneurs : ces expressions de la loi n*ont rien d'impfyatif, parce que leur application dépend en tiéremen t d es circonstances, et qu*il doit se rencontrer des pas où cette contribution serait difficilement admis* sible.
5â5. Supposons en effet qu*il s'agisse d'une usine dont Texploitation exige des transports par roulage à grande distance: si l'on exige que le chef de cette entre* prise contribue aux dépenses à faire dans toutes les communes de passage du chemin Yicinal, on s'écartera du but d'utilité commerciale à raison de laquelle il fut établi, attendu que ce chemin pourra devenir lui-même une cause de ruine pour le manufactuflier sur lequel on en rejettera les dépenses.
Il faudra donc Texempter de la charge relativement aux parties lointaines du chemin, qui autrement pourrait lui de-< venir plus onéreux que profitable.
536» Mais, lorsqu'on se rapproche de l'usine, et qu'on est arrivé au point de jonction de toutes les voies par lesquelles elle tire ses approvisionnemens et débite ses marehandjses iabriquées, l'équité demande que la disposition de la loi soit appliquée à la cause du propriétaire de la manuÛKîture, en lui faisant supporter, dans une juste proportion, les frais d'entretien du chemin vicinal, puisque c'est par son fait, ou pour son service, qu'il est journellement dégradé.
Tels sont les tempéramens d'équité que la loi laisse ici au pouvoir discrétionnaire du conseil de préfecture.
537. Seront réglées par les conseils de préfecture: ce sont les conseils de préfecture, et non les préfets^ qui doivent prononcer, parce qu i( ne s'agit point ici d*un acte d'administration publique, mais bien seulement de statuer aur un point con-r tentieu^ qui touche à l'administration.
5^8. Une chose remarquable, et qui ressort de Tensemble de tous ces articles.
c'est que, par le seul fait d'établissemeiit d'un chemin vicinal, les habitans des coaimunes se trouvent frappés de l'obligation de fournir les dépenses ou les travaux nécessaires ^ sa confection et à son entretien, et qu'ils peuvent y être contraints par l'administration, puisque lesrêlesfiiils à ce sujet sont rendus exécutoires comme ceux des contributions ordinaires.
AETICU 8.
539. tt Les propriétés de l'état et de la « couronne contribueront aux dépenses «( des chemins communaux dans les pro* « portions qui seront réglées par les préu fets en conseil 'de préfecture. »
Les propriétés de la couronne : quoique le domaine de la couronne âoitinaÛénable et imprescriptible, néanmoins c'est un principe constant qu'il est soumis aux charges civiles de la propriété, et ce texte nous en montre un cas d'application.
530. Aux dépenses des chemins communaux: les expressions de cAamtiis oommunaus n'ont certainement pas le même sens que celles de chemins vicinaus ; cependant nous les trouvons dans ce texte, ainsi que dans l'article 10 qui va suivre; et c'est là, nous osons le dire, une impropriété de termes et une négligence de style, à moins que les rédacteurs de la loi n'aient voulu se servir de ces mois plus génériques pour indiquer que les mesures prescrites à l'égard des chemins vicinaux devraient être, le cas arrivant, observées même en ce qui touche aux simples chemins communaux, ce qui ne serait guère soutenable, puisqu'il s'agit ici d'une loi toute spéciale sur les diemins vicinaux.
531. Seront réglée» par Us préfets en conseil de préfecture. Noos trouvons là, comme dans les deux articles qui vmt suivre, trois de ces exemples dont nous avons déjà parié ailleurs ', dans lesqoeb ce sont les préfets qui sont seuls diargés de statuer, quoiqu'ils doivent préalablement demander l'avis des conseillers de
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préfecture qai sont établis prôs d'eux el qui n'ont alors que Toix consultative.
Mais pourquoi la loi aocorde-t-elle ici plus de pouvoir au préfet que sur Tappli* cation de l'article qui précède? Pourquoi,' quand le chemin est sujet à être dégradé par des exploitations d'usines, ou d'autres travaux industriels, le conseil de préfec* ture est-il appelé à statuer, an moyen d'expertise, sur le contingent de la dépense à supporter par les maîtres d'usines ou entrepreneurs de travaux, tandis qu'au contraire c'est le préfet seul qui est char^ d'assigner le contingent que le domaine de la couronne ou celui de l'état doivent supporter dans la même dépense?
li 7 a iâ une véritable différence dans les choses, en ce que, quand il s'agît des ^trepreneurs d'usines et de travaux dont le roulage des voitures contribue à la dégradation du chemin, ce n'est qu'à raison (le cette dégradation, qui est en partie de leur fait, qu'ils doivent supporter une partie de la dépense d'entretien; amis, pour estimer le mfontant de ee contingent, il faut, conusie dans toute autre espèce de vemilatton, des expertises fiiites entre le» propriétaires d'u^ints ùm entrepreneurs»
de travaux industriels, et les communes intéressées : c'est là une question qui rentre dans le contentieux administratif; c'est là une questioR d'intérêts industriels cTune part, et eommnnasx de l'aiHre, pour la sokitien de laquelle il n'y .a pas d'autres formes de procéder à employer.
Au contraire, quand il s^agit de faire apporter an domaine de l'état ou à cek» de la couronne une portioB de la dépense de$ chemine, ce n'est plus qu'âne queetlen d'impdt: il ne s'agit pns desavoir si le possesseur de ces domaines a cootrtbué à («dégradation de ces chemim, ou sî cette dégradociott est en partie de son fait, mais bien si l'en doit établir ou élentlre sm ces donMMies un contingent de eoa-»
tributioos foncières pour fournir à «ne partie de la dépense du chemin : or, si Téquité demande que dams ce cas legou*vernement vienne au secours des couh mvoes, OH sent que les principes d'éco^ nemie pnbGque résistent à ee qu'en pa^
reille matière, il soit fbroé de subir la loi d'une expertise, et celle du jugement qui doit en être la conséquence.
532. « Lorsqu'un même chemin inié« « resse plusieurs communes, et en cas de u discorde entre elles sur la proportion de tf cet intérêt et des charges à supporter, « ou en cas de refus de subvenir auxdites « charge», le préfet prononce, en conseil « de préfecture, sur la délibération des « conseils municipaux assistés des plus « imposés, ainsi qu'il est dit à l'article 5. n
CooHne les communes sont liées d'intérêts dans l'établissement des chemin»
vicinaux, de même elles doivent être liées dans l'obligation d'en fournir le» frais; et, pour satisfaire à la justice sur ee point, il imn rechercher l'égalité proportionnelle des avantages balancés avec les dépenses f or, on n'atteindrait pus cette égaÊlé pro« portionnelle si l'on devant toujours s'en tenir aux démarcatiens lerriterkiles, sans jannis obliger une commune à contribuep aux impenses qui doivent être emproyées sur le territoire de l'autre.
Il est possible en efiet que les acquis!^ tiens de terrain à foire sur une commune' pour l'emplacement soient beaucoup j^^ coûteuse», eu d'un prix brea si^érieUK à celui du terrain qu'il occupera sur l'antre.
Il est possible qu'it y ait de» travamr extraordinaires ou des onvrages d'art à exécuter peur vaincre les difficultés qui se trouvent sur le territoire de* Voûê' d'elles, tandis qu'il n'y aura ni embarras, ni difficulté sur cehii de l'autre.
Là, un chemin peut être exposé h 4»
fréquentes dégradations par l'action d-uil torrent, tandis qu'aillent» son entreiSen ne doit jamais coûter que- trè»peu dechose.
Là, le chemin vicinal, traversant seu-* leuient une portion de territoire d^uue commune san» passer par It' village ou le bourg auquel appartient ce territoire, n'est d'aucune utilité rédle pour le» ha-
lûtans, tandiï qu'il produit un grand avantage pour la commune voisine.
Hé bien ! c'est pour chercher une juste compensation entre l'avantage et la dépense, quand la disproportion n'en est pas minutieuse, que la loi veut ici qu'on ait recours au préfet, en conseil de préfecture, pour statuer d'après les raisons exposées par les conseils municipaux des diverses communes intéressées.
C'eit au préfet qu'on doit recourir alors, parce que l'opération qui est à foire consiste dans la répartition d'une charge entre plusieurs communes, ce qui se rattache au principe de la confection des rôles d'impôts publics, dont l'exécution a toujours été dans les attributions de l'administration active'.
633. Il est remarquable qu'aux termes de cet article, les communes étant associées d'intérêts en ce qui touche à l'établissement et à l'entretien des chemins vicinaux qui servent à leurs communications naturelles, il doit y avoir entre elles un droit réciproque pour que celle qui a établi ou réparé le chemin sur son territoire puisse, quand elle y a un intérêt réel, foire condamner sa voisine à exécuter la même chose sur le sien, attendu qu'il résulte nécessairement de toute assodation, quelque imparfaite qu'elle soit, que celui qui y a conféré sa mise de fonds puisse forcer l'autre ^ fournir la sienne, el que les principes, de justice seraient ici essentiellement blessés si la commune récalcitrante était admise à jouir librement et impunément du chemin foit par l'autre, tandis que celle-ci ne pourrait le pratiquer avec les mêmes avantages sur le territoire de la première*
534. Mais à quelle autorité cette commune pourra-t-elle adresser sa réclamation?
Nous trouvons la réponse à cette question dans l'article 8, section 6, de la loi du 6 octobre 1791, portant que, « sur V la réclamation d'une des communes, ou « sur celle des particuliers, le directoire u de département (aujourd'hui le préfet),
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«après avoir pris l'avis. de. cdui du dis- « trict (aujourd'hui du sous- préfet), or- «c donnera Vamélioration d'un mauvais tt chemin, afin que la communication ne « soit interrompue dans aucune saison, « et il en déterminera la largeur. » C'est donc au préfet que la commune qui croît avoir à se plaindre devra adresser sa réclamation.
Cette décision est d'ailleurs conforme aux principes de la matière, puisque c'est à l'administration active qu'est généralement confié tout ce qui concerne la viabilité des chemins, et que le cas dont il s'agit ici n'est nullement mentionné parmi ceux que les lois attribuent à la juridiction exceptionnelle des conseils de préfecture.
Le préfet pourra donc enjoindre à la commune récalcitrante ou négligente dV voir à mettre en bon et dû état sa portion du chemin vicinal, et, en cas d'inexécution des ordres par lui donnés à ce sujet, il pourra mettre les travaux ^ la folle enchère de cette commune, pour ensuite en foire répartir le prix sur les divers habîtans, conformtoent à ce qui a été dit sur les articles 2, 3 et 4 de la présente loi.
ÂITICU 10.
535. u Les acquisitîops, aliénations et échanges ayant pour objet les chemins communaux, seront autorisés par arrêtés des préfets en conseil de préfocture, après délibération des conseils municipaux intéressés, et après enquête de commodo et inoommodo, lorsque la valeur des terrains à acquérir, i vendre ou à échanger n'excédera pas trois mille francs.
« Seront aussi autorisés par les préfets» dans les mêmes formes, les travaux 4ouverture ou d'élargissement desdits chemins, et l'extraction des matèmux nécessaires à leur établissement, ^i pourront donner lieu à des expropriations pour cause d'utilité publique, en vertu de la loi du 8 mars 1810, lorsque l'indemnité due, aux propriétaires pour les terrains ou pour les matériaux n'ex-
(L oèdera pas la même somme de trois « mille francs. »
536. Leê ocquinHons : cela s'eDtend des acquisiiioDS à faire de fonds particuliers, puisque les fonds communaux sont de plein droit, sur chaque territoire, asservie à l'occupation du chemin, et sans indemnité, ainsi qu'on Ta dit plus haut.
537. Le$ aliénatiom et échangée : oeci s'applique d'abord au cas où un chemin vicinal serait supprimé, auquel cas le terrain par lui précédemment occupé, rentrant dans le domaine patrimonial de la commune du territoire de sa situation, pourrait être par elle vendu pour en percevoir le prix, ou échangé contre le terrain qui serait nécessaire à l'établissement d'un autre chemin plus commode qu'on voudrait substituer au premier.
L'acquisition pourrait encore avoir lieu par échange, dans le cas où la commune cèderiait un communal ordinaire ou une portion de communal à des particuliers pour que ceux-ci souflDrissent l'établissement, ou la rectification, ou l'élargissement du chemin vicinal sur leurs héritages.
Dans ces cas, c'est par rapport à la grande foveur que méritent les chemins vicinaux, qu'il est ici dérogé à la règle qui veut généralement que les communes ne puissent ni acquérir *■ ni aliéner ' aucun immeuble sans y être autorisées par iine loi spéciale.
538. Seront autarieés par arrêtée des préfets en eoneeUdepréfeoture : les.acquisitions ou aliénations dont il est question dans cet article doivent être stipulées avec les maires des communes, parce que tout est ici dans l'intérêt communal : le préfet n'est point partie au contrat, et l'autorisation que ce magistratdoit donner aux communes en ces cas n'est qu'un acte purement administratif, pour lequel il n'y a aucun point contentieux h résoudre. En conséquence ces sortes d'arrêtés n'émanent toujours que du préfet, et non du
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conseil de préfecture, quoiqu'il doive être consulté, attendu que les conseils de préfecture, n'étant chargés que du contentieux administratif, et nullement de l'administration elle-même, seraient absolument incompétens pour accorder aux communes les autorisations de cette nature ^.
539. jiprès les (Mibératione descomeilê municipaux intéresêéê : il est bien juste de requérir d'abord les délibérations des conseÛs municipaux des communes, puisqu'il s'agit de disposer de leurs intérêts, et que c'est là l'un des meilleurs moyens d*instruction que le préfet puisse invoquer; mais ces délibérations requises, en préalable, comme renseignemens, ne peuvent faire la loi à l'administration, attendu qu'il s'agit ici d'une charge nécessitée pour le service public; qu'eau trement il suffirait de l'opposition d'un de ces conseils pour paralyser l'opération, et c'est là ce qui ne peut être.
5-40 . Et après enquête as comoM ir iifconoDo : cette enquête administrative, ainsi que celles du même genre qui doivent avoir lieu en beaucoup d'autres cas, ne sont point soumises aux formes des en-
Juêtes judiciaires : elles se font au moyen 'affiches placardées dans les communes, et même quelquefois d'insertions dans les journaux de département, suivant l'importance desobjeU, à l'effet d'annoncer la mesure qui est projetée, et dont l'exécution peut froisser des intérêts individuels ou communaux en plus ou moins grand nombre. Par ce moyen, tous les habitans intéressés sont avertis qu'ils peuvent faire leurs réclamations; et il doit y avoir dans chaque chef-lieu indiqué par les affiches un registre ou cahier ouvert à la mairie pour les recevoir, afin que, par cette voie, l'administration publique soit mise à portée de prononcer en pleine connaissance de cause 4.
5'41. Lorsque Im ffaleur des terrains à acquérir, à vendre ou à échanger, n'excède
t 3 Voy. Parrété dn 13 nivêse an 10, buU. t. 5, pi 15, 3« série.
4 Voy., 8or les formes pins on moins solsn- ^idles de ce genre d'enquêtes, les dispositions
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poê trois mille frunoê : si la dépense excède celte ^semme, le préfet ne peut plus Va»toriser seul, et soq office se borne alors à donner son avis pour, sur le recours au roi, en obtenir Tordonnanoe d'autorisation.
Sur quoi se présente la question de savoir si cette valeur estimative de trois mille francs doit être calculée sur le montant de tous les terrains qu* il kudrait acheter pour rétablissement du chemin vicinal, ou si elle doit être prise pour le nuisimmm de la part à faire supporter à chaque commune en particulier, dans une char^pe plus considérable qui, aux termes de Tarticle qu'on vient d'expliquer, peut peser sur pluMeurs communes ensemble^
Noos croyons que c'est dans ce dernier sens que ce texte doit être entendu, et
Îu'ainsi le terrain à acquérir, dùt-il coûter 9U£e mille (raocs, s'il y a quatre comnmnes associées pour en supporter la charge, l'acquisition pourra étreautorisée par le préfet : car, puisque la loi veut qu'il puisse autoriser «ne acquisition de trois miUe francs^ quand il ne s*«^ que d'une commune, ponrquai ne pourrait^ilpas rautoriser de dôme mille francs lersqiM la charge pèse sur qvatre comwamuS
D'aiUenrs, s'il était permis d(t l'entendre autrement, le droit d'autorisation accordé au préfet par cette loi deviemkait ilhisoire : car il n'est guère possible de supposer l'éublbsement d'un chemin vicinal sans que l'ensemble du terrain qu'il dcsl occuper, et qu'il feadra acheter sur les territoires des diFerses. conwMmes qu'il devra franchir, n'excède en valeur la somme de tron mille firancs.
I»^â. Seront aussi autorisés par les pràfsêSj éUms les mêmes formes, les trweauv d'osvBamax on d'éUr^issemeni desdits chemins : ainsi les préfets^ peuvent non
senkment ûnre reoonnaiire les anciens chemiqs vicinaux, et en ordonner fabornement et l'entretien en bon état; mais ils peuvent aussîy après avoir pris l'avis des conseils municipaux, autoriser et prescrire l'ouverture on l'établissement d'un chemin vicinal là où il n'y en avdît point encore, sans néanmoins pouvoir dépasser le maxtmmm de k dépense fixée par cet article.
Oul'èUtrgissementdesMs chemins
il faut donc, sur l'éiargissonent à donner aux anciens chemins, procéder conmie sur l'ouverture des nouveaux, soîc pour l'indemnité des propriétairts intéressés, lorsqu'elle est réjglée amiablement, soit pour les exproprier forcément, lorsque ce ne sont pas eux qui avaient rendu la voie plus étroite par leurs antiâpations, et qu'ils refusent de feire de gré à gré la concession de leur terrain.
544. Et PestraeUm des matèriams nécessaires à leur ééabiimememty fui pourront donner lieu à des expropriattenspour cause d'utiUié puhhqme, en vertu de la loi du 8 mars 1810, iorspêe^ ^indemnité due aux propriétaires poua lbs TsasAiifs ou rena LIS UAttKtkwx n'exoèdera par la même senMBede trois mille frases.
Cette dermère partie de l'article donne Iku à pHssienrs observations qur ne sont pas sans importance.
545.. 1* On y voit que rimérèt qui se rattache à l'établissement des chemins vicinaux ofire une cause d'uÔKté publique sttftsante pour en venir à l'expropriation forcée contre les propriétaires obstinés qui se refuseraient à céder leurs temms volontahremest, et à des prix nusonnables,' comme cétm était déjà adaris dans l'usage auparavant >.
548. ^ Il en résulte aussi que le préfet est compétent pour reconnaître et décréter qu'il y a cause d'utttté publique
qo^on trouve consignées dSuns Part. Set sair. de la loi du 8 mar» 18tO, aar les ezpropriatîoQs pour caase d^utilité publicme, buU. t. iâ, p. lOt, 4« série: — dana lea art. 33 et sniv. de U loi di 31 avril 1810, sur les conoessioas de minet, mette toaM, p. 369; -^ lea erU 5 et saiv. du décret dtt 15 octobre 1816, sur PéuMissemcnt
des manuFactnres ou ateliers répandant des odeara incommodes oa inaalobira, botf . 1. 13, p. 398, 4« série; — enfin Part. 55 de Pordonnance do l«r aott 18»1) bail. t. 13, pag. 356, 4« série.
' Yoy. Parrét du eonatil du l» mai 1832, dans Macabbl, t. 5, p. 388.
aiilorîsant rezpropriation forcée, lorsqu'il ne s'agit qae d'une valeur de trois mille francs ou moins : ce qui, suivant que nous 4'avons expliqué ci-dessus, doit être entendu non de la dépense totale à répartir sur toute» les communes traversées par le chemin, mais bien dans un sens distributif pour la charge qui peut peser sur chacune d'elles en particulier '.
547. 3° Dans ces circonstances le préfet doit avoir la précaution de faire estimer en préalable les terrains à exproprier, pour s'assurer, autant que possible, si le prix n'en doit pas être porté au delà du taux de sa compétence; mais si les experts qu'il aura, nommés k cet effet se sont trompés, et si, en exécution de l'expropriation poursuivie à requête du maire, le jary judiciaire porte son estimation à une somme supérieure à trois mille francs, quel devra être le résultat de cette dis* cordance dans les deux appréciations?
Nous croyons qu'alors le tribunal doit surseoir de prononcer la sentence de dépossession jusqu'à ce qu'une ordonnance du roi soit intervenue pour approuver le géré du préfet, et légitimer l'imposition de la charge sur la commune, attendu que ce texte de la loi de 1824 ne porte au-, cune dérogation aux lois de ISlOet 1833, qui veulent que l'expropriation ne soit
toujours exécutée que par autorité de justice; et que, d'autre part, le tribunal ne pourrait sanctionner l'incompétente opération du préfet.
Les préfets peuvent donc, en cette partie de la voirie, reconnaître et déclarer la cause d'utilité publique pour les expropriations dont le prix ne doit pas excéder trois mille francs à la charge, non pas de toutes les communes de la contrée collectivement prises, mais de chacuned'elles ou de certaines d'entre d'elles; et l'on sent facilement toute la sagesse de cette disposition de la loi, lorsqu'on réfléchit que l'étabUssement, les améliorations ou les rectifications d'un chemin vicinal peuvent exiger des concessions d'une multitude infinie de parcelles de terres nécessaires pour lui assigner une largeur convenable, et qu'il y aurait un extrême embarras s'il fallait, sur chaque point, recourir à une ordonnance du roi à mesure qu'on rencontrerai t quelques propriétaires opiniâtres qui voudraient s'opposer à leur dépossession jusqu'à l'emploi de cette mesure. D'ailleurs l'arrêté du préfet ne doit intervenir qu'en grande connaissance de . cause, soit d'après l'enquête de commode et incommodOf soit d'après les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées.
CHAPITRE XXXI
Des atUorités compétentes povr statuer en fait de chemins vicinaïuc, et décider les contestations qui peuvent s'élever a/u sujet 4Jk ces cheminé.
548. Les autorités qui peuvent être invoquées en ce qui concerne les chemins vicinaux sont :
Les préfets,
Les conseils de préfecture, Les maires des communes,
» Voy. sons le n» 541.
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Les tribunaux de police, Et les tribunaux civils.
SECTION PREMIÈRE
BB LA COHFtTBIfCB DBS PEtFBTS.
}&A9. C*est aux préfets qu*est confié en premier ordre Texercice du pouvoir réglementaire de Tadministration active sur la police de prévoyance en ce qui concerne les chemins vicinaux; c'est là ce que nous voyons dans toutes les lois dont nous venons de (aire le commentaire dans le chapitre qui précède : en sorte qu'une partie de la tÂche que nous avons à remplir dans celle-ci ne consiste principalement qu*à faire le résumé de ce qui a été dit plus haut sur ce sujet, pour en présenter Tensemble sous un seul point de vue.
550. C'est au préfet, et au préfet seul, sauf recours au ministre et au conseil d*état, qu'appartient le droit d'opérer le classement spécial des chemins vicinaux, et d'en faire dresser un état dans son département, parce qu'il est le successeur de l'administration centrale à laquelle ce soin avait été confié ■•
551 . C'est au préfet à déclarer si un chemin public aura ou non, dans le temps ft venir, la qualité de chemin vicinal, et s'il sera rangé dans la classe et placé sur le tableau de ces chemins, sans préjudice toutefois des questions de propriété foncière qui peuvent s'élever à raison du sol et par rapport à une viabilité plus large qui lui serait assignée '.
562. C'est au préfet qu'appartient le droit d'ordonner la suppression des chemins vicinaux reconnus inutiles, et d'en faire ainsi passer le sol du domaine public dans le domaine communal, pour en doter l'agriculture '.
553. C'est au préfet qu'appartient le droit d'ordonner les améliorations et rec-
> Yoy. soas le$ n<» 480 et 509.
« Yoy. les arréu da conseil des 4 et 94 mars et S juin 1819, et 10 mars 1890, dans le recueil de SiRiT, t. 5, p. 69, 89, 137 et 344.
3 Yoy. sous le n» 480.
4 Yoy, sons le n» 484.
tifications convenables aux chemins vici« naux qui sont conservés; d'en ùûre reconnaître les anciennes limites; de fixor et déterminer la largeur de leur viabilité ^.
554. C'est au préfet qu'appartient le droit d'autoriser, après avoir pris l'avis des conseils municipaux, Fouyertureou l'établissement de nouveaux chemins vicinaux là où il n'y en avait pas encore, ou l'élargissement des anciens ^.
555. C'est au préfet qu'appartient le dro\t d'ordonner la confection des fossés adjacens aux chemins vicinaux là où il peut être nécessaire ou utile d'en établir, et de fixer les dimensions de ces fossés ^.
556. Mais, sur tous ces chels, le préfet ne peut jamais statuer que sauf les questions de propriété, qui toujours doivent être renvoyées devant les tribunaux.
557. C'est au préfet qu'appartient le droit d'homologuer çt de rendre exécutoires les rôles faits par les conseils municipaux soit pour régler la distributbn des corvées en nature, et en fixer le prix d'estimation pour ceux qui préféreraient se libérer en argent, soit pour la levée des centimes additionnels en cas d'insuffisance du moyen de la corvée en nature 7.
558. Le préfet prononce encore, mais en conseil dé préfecture, c'est-à-dire après avoir pris l'avis des membres de ce conseil,
559. 1® Sur le contingent de la dépense à supporter par le domaine de l'état Ou de la couronne pour la confection et l'entretien des chemins vicinaux ^;
560. 2** Sur le partage ou la répartition des dépenses à faire entre plusieurs communes pour l'établissement ou l'entretien d'un chemin vicinal qui les intéresse, lorsque ces communes ne sont pas d'accord sur la proportion qu'elles doivent supporter dans la charge, comparatirement à celle de l'utilité qu'elles doivent respectivement ressentir de Tusage du chemin 9;
^ Yoy. sous le n» 549.
^ Yoy. sous le n» 493.
7 Yoy. sous le n» 5t9.
^ Yoy. sous le n» 529.
9 Yoy. sous le n» 532.
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561. 3* Sur les acquisitions ou aliénations de terrains à autoriser pour rétablissement des chemins vicinaux, lorsqu'il s'agit d'une valeur qui n'excède pas trois mille francs ';
•4® Enfin sur l'autorisation de dépenses, jusqu'à concurrence de la même somme, pour indemnité des terrains pris à l'effet d'y pratiquer des fouilles ou carrières permanentes, et d'en enlever les matériaux nécessaires à l'établissement ou à l'entretien du chemin ' vicinal.
Mais ce rappel abrégé de ce qu'on a déjà dit plus haut n'est pas tout ce qui doit entrer dans cette section.
562. Il nous reste encore à examiner la question de savoir si, lorsquey eonfor» mémeni au pre$erii de Farticie l^ de ia loi du ^S juillet 1824, le préfet, eur une délibération du conseil municipal, a reconnu qu'un chemin est nécessaire à la communication des coihmunes, et Va en conséquence classé au rang des chemins vicinaux, r arrêté de ce magistrat est de suite et définitivement exécutoire ^ ou ne doit être exécuté que provisoirement, et sauf recours de la part des parties intéressées, ou enfin s'il pourrait être permis d'en paralyser d^abord toute exécution?
Cette question peut se présenter dans trois hypothèses différentes :
l"" Si le chemin qu'il s'agit de convertir en chemin vicinal était déjà un chemin public, et reconnu pour tel;
2"* Si, quoique fréquenté par le public, ' sa qualité de chemin public est néanmoins contestée;
S"* S'il est notoire que l'espèce de chemin où l'on voudrait établir un chemin vicinal n'^t et ne fut jamais qu'un passage de tolérance ou de servitude.
563. Supposons, en premier lieu, qu'il soit reconnu comme chose constante que le chemin déjà existant avant l'arrêté du préfet était un chemin public, et que, statuant sur une délibération du conseil municipal, ce magistrat n'ait fait que le dasser au rang des chemins vicinaux en Ini^assignant sa largeur de viabilité légale :
nul doute que l'arrêté du préfet ne doive recevoir de suite une exécution définitive tant qu'elle n'aura pas été suspendue par les ordres du ministre, auquel les parties intéressées peuvent recourir en pareilles circonstances : la raison de cela, c'est que la loi du 28 juillet 1824, et autres antérieures, n'exigent rien de plus pour opérer le classement des chemins vicinaux.
Et ce qu'il faut bien remarquer, c'est que, dans cette hypothèse, personne n'est dépossédé du terrain occupé par le chemin, puisqu'il formait déjà une voie publique.
On pourra bien trouver des propriétaires riverains qui se plaindront de ce 3 n'en assignant au chemin une largeur e dix-huit pieds, on le fera évaser par anticipation sur leurs héritages; comme il est possible aussi qu'en donnant au chemin plus de largeur qu'il n'en avait, on n'ait fait que reprendre les anticipations que ces riverains avaient eux-mêmes commises précédemment sur l'ancien sol public; mais c'est là une question de propriété foncière sur laquelle les parties intéressées auront à s'arranger de gré à gré, ou qui devra être renvoyée devant les tribunaux, et y être débattue contra* dictoirement avec le maire de la commune chargée de la dépense du chemin.
Il ne faut en effet pas perdre de vue qu'en dotant le chemin d'une plus grande largeur, le préfet ne confisque pas au profit du domaine public les parcelles de terrain sur lesquelles il lui donne une extension qu'il n'avait pas, parce qu'il n'a le droit de prononcer sur aucune question de propriété; c'est seulement la largeur de viabilité qu'il détermine pour satisfaire convenablement à l'usage auquel le chemin est destiné, sauf à la commune à se faire relâcher les anticipations commises par les riverains, s'il y en a, ou acquérir d'eux, soit de gré à gré, soit par l'expertise ou le jury judiciaire, ce qui peut manquer à l'ancien sol public pour arriver à la largeur de viabilité décrétée par le préfet.
SuppoaoNS, en second lieu, qu'il
Voy; soas le n» 558.
TOM. !•'
» Voy. sons le vfi 544.
fli^flgisse dt rendre vicinal un cheiain réellement préexistant^ mais dont la nature de chemin public soit contestée, c'est-àdire que le maire de la commune ayee lequel la question de propriété doit être contradietoirement jugée, prétende que c'est un chemin public dontroccupation, pour servir de chemin yicinal, ne doit entraîner aucune dépense d'indemnité à la charge de sa commune, tandis au'au contrmre un ou plusieurs particuliers soutiennent que ce chemin n'est qu'un simple passage de tolérance, ou même de servitude, dont le sol leur appartient; qu'en cdnséquenee ik s'opposent à ce qu on y établisse un chemin vicinal, et demandent subsidiairement à être indemnisés dans le cas où l'administrâtioa persisterait i vouloir établir une voie publique sur leur terrain.
Dans cette hypothèse, il y aura à statuer sur la question de propriété; mais cette question devra*t-elle être préjudicielle à la mesure administrative sur l'établissement du chemin vicinal? ou ne doit-elle être préjudicielle qu'à la question d'indemnité?
Pour soutenir que la mesure administrative doit avoir ici la priorité, on dira avec raison que le chemin, quelle qu'en soit la nature, est déjà physiquement tracé et préexistant; que le public en est déjà en possession, et que partout le possessmre entraîne au moins la provision, écoutons ce que dit M. Delalleau sur cette question, en son traité de l'expropriation
Eiir cause d'utilité publique, tom. l,sous n«* 170 et 171.
«< Nous nous bornons donc à dire ici « qu'il faut recourir à une expropriation « pour rendre vicinal un chemin dont le '.< public n'a aucunement l'usage.
«c Mais la question change si le public «( est dans l'usage de passer sur le chemin. «( Ce passage habituel des habitans doit M faire présumer que la commune est prête priétaire du chemin, ou qu'il est grevé K à son proGt d'une servitude de passage.
« Si un OH plusieurs des riverains dénient •( les droits de la commune, et prétèodent « être propriétaires du ohemin, sans « charge de passage puMic, il existe un « litige entre la commune et les réclamaoa; « mais, dans le doute, ne doi^-on pas u laisser la pusseésion provisoire à la comte mune? Le préjudice qui résulterait pour « elle de la suppression du chemin est <t généralement beaucoup plus considè- «c rable que celui que le propriétaire épron- « vera par la continuation provisoire de ce M passage. D'ailleurs, presque toujours le « passage est exercé depuis long-temps, tt et cette longue jouissance fait présumer a à la commune des droits dont il est naît turel de lui conserver Fusage.
« Quoi qu'il en soit, comme l'adminis- « tration est chàrg(ée de maînlenîr les « communicationflt entre les différentes H parties du royaume, et que les chemina « vicinaux sont importans pour la circu- « lalion, rinterruption du passage sur ces « chemins causant souvent les plus grands tt embarras, la force même des dioses a « conféré au préfet le droit de réprimer « toutes les entraves mises à la circulation 4f sur les chemins vicinaux comme sur « les rouies. Certes le plus grand obstacle « que l'on puisse mettre à la drcvlation u est de fermer tout-à-fait le chemin. Si <i l'administration ri^vait pas le droit d'y «rétablir provisoiremetit le passage, il « pourrait même arriver qu'un ou plu- «1 sieurs individus, se prétendant proprié- « taires des principaux chemins d'nne «commune, privassent les habitans de «c presque tous leurs moyens de commu- « catièn avec les villages voisins.
« Aussi est-il reconnu, par une juris- « prudence constante, que les préfets «( peuvent maintenir provisoirement les « communes dans la jouissance des cfaetc mînsoù elles sont dans l'usagé de passa*» « lorsque «ces chemins sont déclarés vi- « cinaux '. »
IS65. H V a plus : car le préfet, statuant siir l'état d'un chemin préexistant ponr le
< « Yolr Dotammeni les arréis du conseil des « 1811 (Siret, t. !«% p. 875, 409, 4M et 537); « 16 mai et 29 septembre 1810, lOmdet tl août « 4 et 24 août 1812,13jaiivier18IS(SiUT,t.9,
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déclarer vicinal, peut certaiaement prescrire toutes les mesures nécessaires à son amélioration : il pourra donc en ordonner la rectification, et le foire traverser en partie sur des portions de terrain plus ou moins considérables qu'il n occupait pas auparavant; et il le pourra, sans que les projpriétaires de ces terrains puissent mettre obstacle à son action autrement que par un recours au ministre; mais ils ne le pourront par aucua recours à Tautorité judiciaire, pour en obtenir la maintenue dans leur possession; en sorte qu'ils ne pourront requérir autre chose que le paiement d'une juste indemnité qui leur sera due par la commune. La raison de cela est sensible : cVst que, dans la rectification comme iUns l'élargissement d'un ancien chemin, on ne peut voir que des circonstances accessoires à la voie publique déjà existante; pourquoi l'on ne doit point être tenu à l'emploi des formes nécessaires lorsqu'il s'agit d'établir un chemin là où il n'en existait point encore \
566. Nous venons de dire que, quand le public est en possession d'un chemin dont le sol est revendiqué comme p>o* priété particulière par certains riverains qui veulent en interdire l'usage, telle est la force de ce possessoire, que le préfet peut, au moins provisoirement, et sans attendre la décision de la justice sur le fond, déclarer le chemin vicinal, sauf à être ensuite pourvu à l'indemnité de ces riverains, s'il leur arrive de sortir victorieux de la lutte judiciaire ayant le terrain pour objet.
Néanmoins, dans le cas ou les particuliers colitigeans auraient gagné leur procès au pétitoire, si Testimation du terrain à occuper par le chemin excédait la somme de trois mille francs, le tribunal devrait, ainsi qu'on l'a déjà dit ailleurs, surseoir de prononcer leur dépossession jusqu'à ce qu'il j eût une ordonnance du roi autorisant soit le géré du préfet, soit la charge
à imposer à la commune de la situation pour le paiement du prix des fonds, pubque telle est la limite fixée à la compétence de l'administration subalterne.
567. Supposons, en troisième lieu, que l'endroit oii Ton veut établir un chemin vioinal soit revendiqué par un ou plusieurs individus comme tpropriété particulière, sans que le public y ait encore acquis aucun vrai possessoire à titre de chemin. Dans cette hypothèse, la question de propriété doit être préjudicielle, puisqu'il n'y aura encore aucune présomption en faveur de la commune. Que si néanmoins elle se porte à contester sur le fonds, et que ceux qui le revendiquent obtiennent gain de cause , on sera , pour établir le chemin vicinal, obligé de procéder suivant les formes ordinaires de l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Si la valeur des terrains à acquérir excède trois mille francs , il faudra obtenir d'abord l'autorisation du roi.
Que cette valeur soit au dessus ou au dessous de trois mille francs, il faudra toujours provoquer une délibération du conseil municipal de la commune qui doit en supporter la charge du paiement.
Il faut l'enquête de oommodo et incommodo pour mettre tous les particuliers intéressés à portée de foire valoir leurs réclamations.
Ce n'est qu'après avoir satisfoit à ces diverses formalités que, si les parties nie s'arrangent pas de gré à gré sur le prix du sol, il faudra recourir à une expertise par jury judiciaire, au moyen de laquelle le tribunal pourra prononcer la déposiession des propriétaires.
Et, comme, suivant Farticle 15 de la loi du 8 mars 1810, et l'art. U de celle du 7 juillet 1833, le tribunal doit, sur hi demande des parties intéressées, surseoir à la dépossessioB des propriétaires tant que les formalités dont on vient de parler n'ont pas été remplies, il fout en tirer
« p.305);6décembre18i0(SiEBT,t.5,p.486): «(ibid., t. 8, p. 10, 145, 680 et 682) ;%4 jan-
« 18 iaiUet 1891 (Maoaabl, t. 9, p. 908) ; 91 mai « vier 1897 (ibid., t. 9, p. 89). » ^
« et 9 join 1 894 (Nacarsl, t. 6, p. 357 et 509) ; < Yoy. à ee siqet le décret impérial da 16 jan-
« 16 février et 51 mars 1895 (ibid., t. 7, p. 99 vier 1814, bail. t. 99, p. 19, 4« série.
« et 195) ; 11 janrier, Iw mars et !•' nov. 1896
cette conséquence, que jusque là Tarrèté du préfet portant établissement d'un chemin vicinal ne doit recevoir aucune exécution forcée, même provisoirement, attendu qu'on ne peut avoir l'idée d'une expropriation de cette nature provisoirement exécutoire, puisque la justice doit s'abstenir de la prononcer, et lui refuser tout effet, tant que les formalités voulues par la loi n'ont pas été régulièrement consommées.
Vainement dirait-on que le service public doit passer avant tout : car le plus grand intérêt de la société reposera toujours sur le respect religieux qu'on doit avoir pour le droit de propriété.
Vainement dirait-on enclore qu'il peut y avoir dans l'établissement d'un chemin vicinal une urgence telle qu'on ne doit point attendre l'expiration des délais nécessaires à l'accomplissement des formalités mentionnées ci-dessus : comme si un chemin dont on s'est passé depuis la création du monde pouvait être assez nécessaire pour qu'on ne pût en attendre encore l'établissement pendant quelques semaines, durant lesquelles on pourrait satisfaire aux formalités nécessaires pour le doter d'une existence légale !
Dl Là COHPtTBnCI DBS CONSBILS HX PKÉriCTUEK Bll ex QUI TOUCU AUX CHIHI1I8 VICIUAIIX.
568. Les conseils de préfecture sont des tribunaux d'exception que les lois investissent du pouvoir de statuer sur les points contentieux des matières administratives qui leur sont spécialement et expressément attribuées.
CoHHi étant de vrais tribunaux, les conseils de préfecture sont soumis à la règle tracée par Tarticlé IS du Code civil, portant qu'tï eêt défendu aux juge§ de prononcer par voie de diêposition générale et réglementaire sur les causes qui leur ^ont soumises »
De là on a dû tirer la conséquence que les conseils de préfecture sont absolu-
« Yoy. entre aatres, sur ce point, le décret dn 16 octobre 1815, au bnil. t. 19, p. 304; — celui du 6 janvier 1814, bull. t. 30, p. 10, 4« série ,' —
ment incompétens pour statuer soit sur l'établissement, la reconnaissance et la classification des chemins vicinaux, soit sur leur amélioration et rectification, soit sur la largeur dont ils doivent être dotés, et sur les limites dans lesquelles ils doivent être renfermés, attendu quecesoot là autant de choses réglementaires qai ne peuvent être qu'à la disposition de l'administration active '.
569. Comx tribunaux d'exception, lei conseils de préfecture doivent rigoureosement se renfermer dans les matières qd leur sont spécialement attribuées, sans étendre leurs décisions en dehors.
C'est de ces deux vérités de principe que dérive tout ce qu'on peut dire ici sur la compétence des conseils de préfecture.
Sous le rapport du contentieux adnûnistratif, ces conseils, jugeant à l'exemple de ce qui se pratique en lait de contributions directes, connaissent des demandes en dégrèvement des charges de corvées et de centimes additionnels contenues dans les rôles rendus exécutoires par les préfets, sur les habitans, pour satisfaire à l'établissement ou aux réparations des chemins vicinaux. Ainsi le veut la loi du U juillet 18S4, npportée et commentée plus haut '•
C'est encore à eux que la même loi confie la ventilation, par expertise, de la «ubventiôn à payer par les propriéiùres ou entrepreneurs d'exploitations industrielles pour le service desquelles les chemins vicinaux sont habituellement ou temporairement dégradés ^.
570. Mais la .compétence de ces con- ' seils doit être encore et principalement envisagée sous le rapport de la police répressive de certaines contraventions cooimises sur les chemins dont il s'agît, et c'est là ce que nous avons surtout à indiquer ici.
Pour apprécier, sous ce point de vue, h compétence des conseils de préfecture, il faut remonter à l'article 6 de la loi du
Parrét du conseil dn 18 avril 1831, dans lùc&iSL, t. l«r, p. 571, etc., ete.
> Yoy. sous les n*» 519, 530 et 531 .
3 Voy. sons le n» 527.
1 1 sepUaBûbte 1790, portant que « Tadmi- « nistration en matière de grande voirie « appartiendra aux corps administratifs; « et /a police de coneervaHon, tant pour « les grandes routes que pour les cAe- « mine vicinaux, aux juges de district, » et remarquer encore que cette seconde disposition est absolument conforme au droit commun, suivant lequel, en fait de délit ou de contravention, l'action en répression est naturellement dévolue aux tribunaux.
Il feut donc dire qu'en ce qui touche à la police de répression des contraventions ou délits commis sur ces chemins ou à leur occasion, tout ce qui n'a pas été, par des lois subséquentes, détaché de cette compétence générale des tribunaux ordinaires, reste encore aujourd'hui dans leurs attributions.
Or, la loi du 29 floréal an 10 n'attribue aux conseils de préfecture que la connaissance des contraventions commises sur les grandes routes, dont il n'est pas ici question '; et, en ce qui touche aux ch^ mins vicinaux, la loi du 9 ventôse an 13 n'attribue à ces conseils que la répression des anticipations qui pourraient être commises 8ur cei chemins ' : donc tous les antres Êiits de police de voirie touchant la jouissance, la conservation, les dégradations quelconques de ces chemins et de leurs fossés, ainsi que les dégradations et affouillemens de terrains faits dans les héritages voisins à l'occasion de la construction ou des répations de ces chemins, restent encore, suivant la règle du droit commun, dans les attributions des tribunaux ordinaires, soit de police, soit criminels, soit civilS) suivant la nature de ces faits ^
Cette décision est d'autant plus incontestable en ce qui concerne les débats ayant pour objet des fouilles et prises de matériaux dans les fonds voisins, que les
conseils de préfecture ne peuvent statuer que sur les difficultés qui ont un intérêt public pour objet 4; tandis que, les chemins vicinaux n'étant qu'à la charge des communesdeleur situation, les indemnités pour fouilles et prises de matériaux faites pour fournir à* leur établissement ou entretien, ne doivent point être payées par le trésor public, comme quand il s'agit des grandes routes : d'oik résulte que les débats élevés à cet égard, en ce qui concerne ces chemins, ne doivent pas être renvoyés au conseil de préfecture, comme quand il est question des grandes routes.
IS7 1 . A l'égard de tous les chemins publics qui ne sont ni grandes routes ni chemins vicinaux, quel que soit l'objet des plaintes ou des contestations qui peuvent s'élever à leur sujet, les conseils de préfecture ne peuvent jamais en connaître, puisqu'ils n'ont reçu aucune mission en ce qui les concerne, sous quelque rapport que ce soit : et de là il résulte que, tant que le préfet n'a pas préjudiciellement statué sur la vicinalité d'un chemin, ou ne l'a pas fait placer sur le tableau des chemins vicinaux, le conseil de préfecture reste absolument incompétent pour connaître des anticipations qiû auraient été commises sur ce chemin, et qui lui seraient dénoncées/.
Il y a plus : car, lors même qu'un cher min aurait été classé parmi les chemins vicinaux, si le préfet avait omis d'en déterminer la largeur et d'en fixer les Kmites, le conseil de préfecture ne pourrait encore, dans cet état de choses, statuer sur les questions d'anticipations qui seraient reprochées aux riverains, attendu qu'on ne peut juger s'il y a ou non anticipation commise sur un fonds qu'autant qu'on en connaît les limites; et, comme il n'appartiendrait pas au conseil de préfecture de les fixer, ce conseil serait obligé de surseoir de prononcer au fond, et de renvoyer
« Voy. 8008 les no« 947 et 951 .
» Voy. sons le n© 600.
5 Voy. sur ce point de compétence, Parrét do conseil da 2 avril 1828, dans Macaeil, tom. 10, p. 50Î. -
4 Voy. 800S les o9* 138 et saiv.
^ Voy. dans le recneil de Siair, on arrêt du conseil da 16 octobre 181 S, t. 3, p. 445 ; — un antre da S juin 1818, t. 4, p. 545 ; — et on aotre da11aoât1810,t. 5, p. 189.
pféalablemettt au préfet pour faire déCarminer ■ les limites doot il s'agit.
ë7i. Si la contraveDtieo avait été commise avant que le chemin ne lût déclaré vicinal, le conseil de préfecture ne pourrait en connaître, parce qu'il est de principe que la sentenceduj uge doit se reporter au (ait sur lequel elle est prononoée; mais si, lors de la contravention , la classification du chemin avait déjà été faite, quoiqu'on eût omis d'en fixer les limites, le conseil de préfecture serait compétent pour connaître du fait d'anticipation, parce qu'il serait vrai de dire qu'elle aurait été commise, ou qu'on l'allègtterait comme commise sur un chemin vicinal; seulement il fiiudrait, avant faire droit, recourir an préfet pour qu'il eAt à fixer la largeur et les limites du chemin.
673. Pour se pénétrer du véritable point de droit sur la compétenoe des conseils de préfecture en oe qui toudie aux anticipations qui peuvent être reprochées aux propriétaires riverains des chemins vicinaux, il ne faut pas perdre de vue que ces conseils ne sont jnges que de ce qui touche à la viabilité du chemin, pour réprimer promptement les entreprises qui pourraient y porter atteinte, parce que c'est là seulement ce qui intéresse la vigilance de l'administration; mais qu'en ce qui touche à la propriété do sol, ils doivent toujours en renvoyer la connaissance pardevantles tribunaux; que c'est là un point de droit notoire et proclamé par une foule d'arrêts du conseil d'éut : d'où il résulte que, quand un chemin a été déclaré vicinal et que le préfet en a fixé les limites, si le propriétaire riverain y commet des empiètemens, et que, pour justifier ses anticipatioBS, il allègue que le sol par lut occupé fait partie de son héritage, le conseil de préfecture n'en doit pas moins le condamner à se reculer au delà de la limite fixée par le préfet, sauf à ce particulierà se pouvoir en justiceordinaire contre la maire de la commune de la situation du
> Voy. mn arrêt de cooteil da W sept. 1819, dans SmiT, t. 5, p. 109: et en aatr* do 1$ avril 1891, dans Haoiebl, 1. 1, p. 571.
terrain, non pour obtenir la maintenue de sa possession, mais pour se iaire déclarer propriétaire primitif du sol et se fiûre adjuger une indemnité compétente à raison du terrain qui était autrefois à lui, et qui se trouve actuellement incorporé dans le domaine public.
IS74. Les faits d'anticipation et ceux de dégradation commis sur un chemin vicinal peuvent avoir plus ou moins d'analo^ ou de ressemblance entre eux, attendu que le fait d'anticipation tend aussi à la ruine du chemin et à en endommager la vbie de passage, en lui étant sa largeur de viabilité. Cependant il faut, autant que possible, les savoir distinguer, puisqu'il n'y a rigoureusement que la répresstoa dôi faits d'anticipation qui soit dans les attributions des conseils de préfecture; tandis aue c'est aux tribunaux de police qu'on doit généralement porter plainte contre les auteurs des actes de dégradation : or, le caractère propre du feit d'anticipation diffère, sous plusieurs p<nnts de vue, de celui de dégradation.
Il en diffère en ce que Tanticipation, n'opérant immédiatement qu*une diminution dans la largeur du chemin, tend seulement à en rendre la viabilité moia» commode ou plus difficile; tandis que la dégradation, attaquant l'état matériel da chemin, tend à en anéantir l'usage, ou )i le rendre impraticable.
Celui qui anticipe açit dans an esprit de conservation pour lui-même; et, onoune il peut se tromper dans ses aperçus sur k largeur d'un chemin que l'usage tend souvent à porter hors de ses limites, il est moins coupable; tandis que celui qui dégrade agit dans un système d'anéantissement et de destruction que rien ne peut excuser.
La contravention d'anticipation ne peot être commise que par celui qui possède un héritage au bord du chemin; tandis que le délit de dégradation peut être commis par toute autre personne.
Il n'y a qu'une manière de commettre une anticipation sur un chemin, c'est d'étendre ses actes de possession jusque sur le sol public; tandis qu'on commet des dé-
gradations sur un chemin aoîl en y pratiavant des affoniUeiaens; smt en enlevant des malériaiix destinés à servir à son en<* tretien^ où des gaions placés sur ces ac<' cottemens; soit en comblant des fossés la» téraux établis pour servir à l'écoulement des eaux; soit en foisant dériver sur le chemin même, et depuis les fonds voisins, des eaux qui n'y afflueraient pas naturellement.
575. Enfin la simple anticipation ne comporte que l'idée d'un envahissement partiel : d'oili il résulte que l'œuvre de celui qui se porterait à intercepter et envahir entièrement un chemin vicinal pour s'en emparer ne se rendrait pas coupable d'une simple anticipation, mais d'une usurpation on d'une dégradation ou anéantissement de la voie publique, dont la répression ne pourrait être compétemroent portée que par-devant les trÛ>unaux de police judiciaire ^
Au reste, dans les cas singuliers où il peut y avoir lieu de penser que le propriétaire voisin d'un chemin vicinal s'est rendu coupable d'une entreprise qui participe tout à la fois de la nature d'une anticipation et de celle d'une dégradation, le premier tribunal, soit administratif, soit judiciaire, qui sera saisi de la plainte, devra statuer, parce qu'il ne serait pas possible de dire qu'alors le conseil de préfecture fût incompétent.
576. Le conseil de préfecture devant lequel est portée l'action en répression de l'empiétement reproché au propriétaire voisin du chemin vicinal doit d'abord s'assurer de la vérité du fait; et, s'il est reconnu que l'anticipation soit réelle, il doit enjoindre à celui qui l'a commise de rétablir de suite les lieux dans leur état primitif.
Mais doit-il condamner le délinquant à l'amende établie au paragraphe 1 1 de l'article 479 du Gode pénal?
Pour l'affirmative on peut dire que ce tribunal administratif ^étant compétent
pour prononcer sur le principal^ doit l'être aussi pour toute condamnation accessoire on qui n'en est que la suite; que d'ailleurs c'est surtout dans la prononciation de l'amende que consiste là répres^ sion qu'il est chargé d'infliger au dtiinquant.
Nonobstant ces raisonnemens, la jurisprudence constante du conseil d'état est que les conseils de préfecture ne peuvent condamner le délinquant qu'au rétablisse^ ment des lieux, sans prononcer d'amende contre lui, attendu qu'ils ne sont que des tribunaux d'exception, qui ne doivent statuer que sur ce qui leur est expresse^ ment attribué par les lois; que ce n'est qu'en matière de grande voirie qu'ils sont revêtus du pouvoir de prononcer des amendes, et qu'en matière de petite voirie ce pouvoir n'est attribué qu'aux tribunaux de simple police par les articles 471, 475 et 479 du Code pénal *.
SECTION m.
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577. La pohoe des chemins se divise'en deux branches, suivant qu'elle se rapporte aux grandes routes on aux chemina publics d'un ordre inférieur.
Celle qui s'applique aux grandes routes qui sont à la charge de l'état s'appelle la grande voirie; nous en avons traité plus haut; pourquoi nous n'y reviendrons pas ici.
' Celle qui se rapporte aux chemins pu-^ blics d'un ordre inférieur s'appelle la petite voirie, laquelle est principalement dans l'intérêt des communes de la situa^ tion de ces chemins; pourquoi les lois les mettent à leur charge.
Les chemins vicinaux dont nous noua occupons n'appartiennept qu'à cette der*nière espèce, qui reçoit la dénomination spéciale de voirie urbaine dans la traversée des villes, bourgs et villages, et qu'on
' Voy. à ce sojet Farrét du conseil da 5 mars • Yoy. les arrêts do cooieil da l«r mtn 1SS6 1811, daos SiEiT, 1. 1, p. 47^. et do 16 mai 1897, dans Hâoauu., t. 8, p« 146,
et t. 9, p. 989.
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peut appeler la yoùrie communiJe dans les partie» qui sont en dehors des habitations groupées les unes près des autres.
IS78. Mais, qu'on les considère en dedans ou en dehors de l'enceinte des communes, ces chemins publics n'en sont pas moins soumis aux réglemens de la petite voirie suivant ce qu'exigent les circonstances des localités, puisqu'ils conservent dans toute leur étendue la nature de chemins publics, qui, comme destinés au service de la société, sont placés sous la protection d'une police spéciale.
De là il résulte que les pouvoirs délégués aux maires par les lois de 1790, rapportées plus haut ', pour prendre des arrêtés à l'effet d'assurer tout ce qui intéresse la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, s'étend, suivant les circonstances, aux chemins vicinaux, qui sont véritablement des voies publiques j et qui ne sont que la prolongation des rues des villes, bourgs et villages qui en sont traversés, ou auxquels ils aboutissent;
Qu'ainsi ces magbtratS4^mmunaux ont le droit de faire enlever tout dép6l permanent, ou tout nutre obstacle apporté à la libre viabilité des chemins vicinaux, au milieu de la campagne, comme ils auraient le droit de faire enlever ceux qu'ils trouveraient placés dans les rues mêmes de leurs villes, bourgs ou villages. «-
Et c'est par application de ce principe
3;ue, par son arrêt du 24 décembre 1813, éjà cité plus haut *, la cour de cassation a jugé que le maire d'une commune pouvait prendre un arrêté pour traduire au tribunal de police simple celui qui aurait refusé ou négligé d'accomplir sa corvée ou sa tâche pour la réparation du chemin vicinal ; à plus forte raison aurait-il le droit de. fiûre traduire devant le même tribunal celui qui aurait positivement dégradé le chemin, et n'aurait pas obtempéré aux ordres à lui donnés par ce magistrat, pour qu'il eût à le réparer.
579. Comme gardiens et survriUaiis de la petite voirie, les maires, ou, en leur absence, les adjoints des mairies, pen^ vent et doivent même dresser des procèsverbaux pour constata les contraventions commises sur les chemins vicinaux, et qui en attaquent le matériel; ils doivent requérir les contrevenans de rétablir les lieux dans leur état primitif; faute de quoi, et passé le délai qu'ils auront raisonnablement fixé, ils doivent dénoncer le fait et envoyer leurs procèsverbaux à l'autorité compétente, pour statuer sur la répression, c'est-à-dire an conseil de préfecture, par la voie dn sous-préfet, quand il ne s'agit que de simple anticipation, ou au procureur du roi quand il s'agit de tout autre fût tombant dans les attributions delà police judiciaire.
580. Les maires ne pournùent immédiatement donner des ordres pour pourvoir aux réparations des chemins vicinaux, parce que cette importante mesure n'est déléguée par la loi qu'aux préfets ^; mais ils peuvent et doivent même les provoquer dès que les besoins de la circulation vialable l'exigent ; et, une ibis que les ordres de cette nature leur sont parvenus, ils doivent, en conseil municipal , foire la répartition des dépenses, dont le rêle sera rendu exécutoire par le préfet 4.
581. Au civil, les maires sont les contradicteurs légitimes pour agir et défendre sur tout ce qui touche, quant au fond, à l'existence et à la conservatîoD intégrale des chemins vicinaux : car, puisque ces chemins sont à la charge des communes de la situation, leur conservation intacte est nécessairement dans intérêt communal, que le maire est chargé de défendre.
582. Comme on l'a vu plus haut ^, lorsqu'il s'agit de construire quelque édifice sur le bord et au joignant des grandes routes, même au nulieu des campagnes, les lois contiennent des diqposi-
I Voy. ftooâ les n<« 378 et suiv* a Voy. sons le n» 506.
3 Voy. sons le no 554.
4 Voy. ftoos le n» 518.
5 Voy. soaft le n» 215.
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ûom trèasérères sur robligalion qu'elles iaiposcct au constructeur de demander en préalable à l'administration active un aligJDiement auquel il devra se conformer. Une obligation de même nature, quoique moins sévère, est aussi imposée à ceux
(^ui veulent bâtir aux bords des rues dans es villes ; mais ici ce n*est plus au préfet, c'est au maire de la commune qu'on doit demander Talignement , attendu que ce n'est alors qu'une mesure de petite voirie.
583. Sur quoi se présente la question de savoir si la même obligation d'obtenir en préalable un ab'gnement de la part du maire est imposée sous peine d'amende à eelui qui veut bâtir en pleine campagne au boni d'un chemin vicinal?
Nous croyons que cette question doit être résolue dans un sens négatif, attendu que , si les réglemens de la voirie urbaine exigent positivement, et sous peine d'amende, que celui qui veut construire dans l'intérieur des villes et faubourgs demande en préalable son alignement au maire % nous ne voyons nulle part que la même obligation soit positivement im-* posée à celui qui veut bâtir dans la campa^e, même à proximité d'un chemin vicinal ; que d'ailleurs la charge de demander en préalable, et sous peine d'amende, un alignement, comporte le caractère d'une servitude Ugale imposée aux fonds riverains de la voie publique ;
3 n'en conséquence il ne peut être permis 'en conclure l'existence par induction d^une espèce à Tautre.
Mais, si celui qui a ainsi construit de sa propre autorité avait commis une anticipation sur le sol public, il devrait être condamné à démolir, sans qu'il eût droit à aucune indemnité, suivant la règle Quod quiê es culpâ êuâ datnnum $entit, non intelligitur datnnum sentire '.
Néanmoins le maire de la commune est ici contradicteur légitime pour reconnaître les limites du fonds adjacent au chemin, et il est compétent pour assigner au constructeur son alignement : car aux
termes de l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807, les maires ne sont pas seulement chargés d'assigner les aligaemtns sur les rues des villes qui ne font point partie des grandes routes, mais ils doivent encore les donner p<mr tou$ autre objet d'utililé publique, ce qui embrasse bien positivement les alignemens sur les chemins vicinaux.
Ainsi, quoique le constructeur qui veut bâtir au bord d'un chemin vicinal ne soit pas tenu, sous peine d'amende, de demander son alignement, néanmoins la prudence exige cette démarche de sa part, pour prévenir toute contestation qui pour rait être dans la suite suscitée contre lui sens prétexte d'anticipation commise sur le sol public.
Cette manière d'agir est non seulement plus loyale ; mais elle est encore d'autant plus importante, qu'à supposer que le maire se î(ki trompé en donnant l'aligne- ^ ment, et qu'en le suivant il y eût une anticipation sur le sol public, le constructeur qui s'y serait exactement conformé ne pourrait être forcé à démolir qu'à la charge par la commune de l'indemniser de ses frais de construction, comme nous l'avons expliqué en traitant de l'alignement des rues dans les villes ^.
584. Gomme on l'a vu plus haut, les chemins vicinaui sont dans chaque localité à la charge des communes de leur situation ; en sorte que c'est à ces communes à céder ou à acheter les terrains qui sont nécessaires pour les établir ou leur donner plus d'élargissement.
Et de là il résulte que, quand, pour cet objet, il est nécessaire d'en venir à une expropriation forcée, c'est le maire de la commune de la situation du terrain à acquérir qui est le contradicteur légitime pour figurer dans la cause où le prix du fonds devra être judiciairement fixé.
585. Sur quoi se présente la question de savoir si c'est par arrêté du conseil de préfiM^ture, ensuite d'une délibération du conseil municipal, que le maire doit être
^ Voy. soas le n» 446.
' L. 903, ff. de regul jnr.
ToM. l•^
3 Voy. sons les n»» 402 et 405.
TOAITE DU DOMAINE PUBLIC
autorisé à figurer dans cette espèce de cause?
Dans ee cas l'action du maire en expropriation D*est pas une simple action communale : c'estaussi, et c'est principfdement une action publique; une action intentée sous la délégation du préfet, qui est chargé de pourvoir à l'établissement du chemin. Il suffit donc de l'autorisation de cet administrateur; et celle du conseille préfecture ne doit point être -nécessaire, d'autant que les conseils de préfecture ne sont institués que pour connaître des choses dans lesquelles il peut y avoir au moins quelques points de contentieux sur 'lesquels ils auraient à porter une décision ; tandis qu'ici, ne pouvant rien refuser, il serait impossible de dire qu'ils fussent chargés de rien décider.
586. Une autre question qu'on peut encore faire ici consiste à savoir comment et par qui les frais de ces sortes d'expropriations doivent étte supportés.
Dans les expropriations ordinaires, c'est le propriétaire du fonds vendu par l'action de la justice qui doit supporter les dépens qui sont alors prélevés sur le prix, parce qu'il est le débiteur de la dette dont on exproprie le gage. Mais en fait d'expropriation pour cause d'utilité publique, le propriétaire qu'on dépossède de son héritage ne peut être considéré comme un débiteur en faute pour n'avoir pas payé sa-dette, puisqu'il ne devait rien. Les dépens de la procédure ne doivent donc point être à sa charge, et le prix du fonds ' doit lui être entièrement payé, à moins toutefois que le maire expropriant ne lui ait préalaMeikient fait des offices que le tribunal ait jugées suffisantes, auquel cas il devrait être soumis à la peine du plaideur téméraire.
SECTION rv.
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Nousavons fait voir plus haut' que
« Voy. sous le n© 567.
là où il n'y a pas encore de chemin dont le public soit notoirement en possession, le préfet ne peut tracer un chemin vicinal sans qu'il ait été préjudiciellement statué sur la question de propriété du sol que la commune prétend lui appartenir, tandis que certains particuliers le revendiquent comme leur appartenant exclusivemeut, et qu'en supposant que ceux-ci triomphent dans cette lutte préjudicielle, il faut encore recourir au moyen de l'expropriation forcée pour pouvoir légalement établir le chemin vicinal.
Nous avons vu également * qu'il oe faut pas confondre une simple anticipation commise sur le bord d'un chemin vicinal avec le fait qui comporterait 'l'eavahissement total du chemin qu'on aurait intercepté ; que dans le premier cas c'est au conseil de préfecture, tandis que dans le second, c'est au tribunal de police que le délinquant devrait être traduit.
Toutes ces diverses circonstances se trouvent amplement retracées en tète d'un arrêt du conseil d'état du 30 août tBll, dont il ne peut être que très utile de rapporter ici l'espèce.
u Au mois de mai 181 1 , le commissaire « de poUce de Louviers constata, par un « procès- verbal, que le sieur Maubuisson u avait anticipé sur la largeur d'un che- « min vicinal conduisant de celui de Brl- « guéries à la route de Neubourg, et au « chemin dit le Comte, en longeant les u murs du jardin du sieur Papavolne; et (( que le sieur Vannier le jeune non seu- «t lement avait commis sur le même chett min de semblables anticipations, mais « encore qu*iiravait totalement intercepté « par des clêtures en planches, pour le u réunir à son terrain.
« Ce même procès-verbal annonce aussi « que le chemin dont il s'agit, supprimé u d'abord par une délibération du corps u municipal, avait été ensuite formelleu ment maintenu par une autre délibéra- <( tion postérieure, approuvée par l'admitt nistrat»on centrale du département, u comme étant indispensable pour la com-
» Voy. sous le dp 575.
t( municdiion lors des crues d'eaux, et «1 pour Vexploiiation des terres adjacentes.
«c Eo vertu de ce procès- verbal, les «( sieurs Vannier el Maubuisson ont été *t traduits en police correctionnelle à la <c requête du ministère public. A Tau- «( dience, ils ont soutenu qu'il n'y avait ni « cbemin dans le lieu dont il s'agit, ni déu libération qui en prouvât l'existence, et ^l« ils ont demandé et obtenu du tribunal «c ùd délai de deux mois pour le justifier « par titres, ou du moins pour faire rap« V, porter les délibérations, s*il en existait.
« Pendant ce temps ils se sont adressés « au préfet, afin qu'il revendiquât cette 4t affaire, conmie étant de la compétence « administrative. Ce fonctionnaire a ac* « cueilli leur demande; et, par arrêté du <( 30 août 181 1, il a élevé le conflit sur le «( motif que, le chemin ayant réeUement « été recpnnu et maintenu par l'adminis- « tration, en exécution de l'arrêté du diu rectoire du 23 messidor an li, c'était au « conseil de préfecture à statuer, conforte mément à la loi du 9 ventôse an 13, «c sur le délit imputé aux réclamans ; il a ce en conséquence invité le ministère pu- « blic à demander le renvoi de l'afl&iire à « ce même conseil.
« Mais le tribunal, sur les réquisitions « du ministère public, s'est déclaré comr- « pètent pour en connaître, par la raison « que, ne s'agissant dans l'espèce ni de la « reconnaissance d'un chemin vicinal, ni « de la fixation de ses limites, ni de la « plantation d'arbres sur ses bords^ mais «c seulement d'un délit prévu par l'article it AO de la loi du 6 octobre 1791, ce délit u, était de la compétence exclusive des tri- « bunaux correctionnels ; toutefois le triu bunaL a sursis à prononcer jusqu'à ce « qu'il ait été statué sur le conflit.
« Le ministre de la justice, consulté sur u le mérite de ce conOit, a pensé qu'il n'é- « tait pas fondé ; que les sieurs Vannier «( et Maubuisson ayant soutenu, dès l'ori- <c gine de la contestation, que le terrain u prétendu usurpé par eux leur appartetf nait, et ayant offert de le prouver, il en « résultait une question préjudicielle de « propriété, qui ne pouvait être décidée
u ni par l'autorité administrative, ni par u le tribunal correctionnel, mais qui deu vait être renvoyée devant les tribunaux u civils, sauf ensuite au ministère public M à reprendre ses poursuites contre les u prévenus dans le cas où il serait décidé «c que le terrain en litige ne leur appartt tient pas ; que c'est pour se conformer u à ce principe que les tribunaux correcte tionneb avaient accordé aux sieurs Van- « nier et Maubuisson un délai de deux « mois pour faire prononcer sur la ques- « tion de propriété ;
« Que, dans tous les cas, le conseil de «( préfecture serait incompétent pour stau tuer sur le délit d'usurpation, ep suptt posant qu'il en existât un ; que le préfet u est dans l'erreur lorsqu*il prétend que u le conseil peut appliquer les peines por- « tées par l'article 40, Utre % de la loi ttdu 6 octobre 1791 ; que la loi du 9 u ventêse an 13 a déterminé les attribu- « tiens de l'autorité administrative relatiu vement aux chemins vicinaux, et que tt plusieurs décrets rendus sur desembla- « blés conflits ont décidé que les tributt naux étaient seuls compétens pour apu pliquer les dispositions pénales en cette « matière.
« Dans cet état est intervenu le décret n dont la teneur suit :
« Sur le rapport de notre commission « da contentieux,
« Vu l'arrêté en date du 30 août 1811, « par lequel le préfet de l'Eure a élevé le « conflit d'attribution au sujet des pour- « suites dirigées devant le tribunal de pott lice correcUoniielle de Louviers, contre «les sieurs Vannier et Maubuisson, è « raison de prétendues usurpations par « eux commises sur un chemin vicinal « maintenu par décision de l'autorité ad- « ministrative ;
tt Les jugemens interlocutoires rendus « les IS juin,14 aoûtet 13novembrel81 1 , « par lesquels ce tribunal, en se recon- « naissant compétent pour statuer sur le « délit d'usurpation, a néanmoins accordé « aux prévenus un délai pour faire proie noncer sur la question de propriété par «f eux alléguée, et, attendu le conflit, a
« sursis à prononcer jusqu'à décision de u Ta utorité supérieure;
<( Considérant que les sieurs Maubuis- K son et Vannier ont prétendu, tant deu vant le tribunal correctionnel que devant « le préfet, être propriétaires du terrain u sur lequel est établi le chemin sus-men- « tionné ; qu'ils ont affirmé que , dans it aucun temps, leur fonds n'a été tra- «I versé par un chemin public ; qu'il en « résulte ainsi une question de propriété « qui doit être préalablement jugée par « les tribtlnaux, et que, dantious les au, «( Pautorité administrative serait inc&m" « patente pour appliquer les peines résul" « tant du fuit d'usurpation prétendue ;
« Vu le rapport de notre ministre delà M justice ;
« Notre conseil d'état entendu , « Nous avons décrété et décrétons ce K qui suit :
«c Abt. 1". L'arrétédo 30 aoAtl8] 1 , par N lequel le préfet de l'Eure a élevé le con- « Ait d'attribution dans l'affaire des sieurs u Vannier et Maubuisson , est annulé , » etc., ■. »
Trois choses sont â remarquer dans cet arrêt et ses motifii :
IS88. Im première f que le vote émis par le conseil de la commune pour le rétablissement du chemin dont il s'agit, n'ayant été motivé que sur le besoin d'en faire usage pour la commtintcaf ton lors des crues d'eaux f et pour l'exploitation des terres adjaeentesj celte circonstance foit que jusque là, el en s'attachant à sa cause, on ne devait tout au plus le considérer que comme un chemin de défiruitement, lequel, pris égard au défaut du possessoiré public, pouvait aussi n'être qu'un passage de tolérance.
589. La seconde, qui vient directement à l'appui delà première, c'est que la vicinalité du chemin avait été si peu reconnue et consacrée, que la question de propriété du terrain du chemin restait encore tout entière, en sorte que le conseil d'état a jugé que c'est par cette question préju-
> Voj. dans le recaeil des arrêts do conseil, par SitKT, t. 9, y. 7S.
dicielle qu'on aurait dû commencer, soit pour savoir si les sieurs Vannier et Maubuisson devaient être traités comme coupables pour avoir usurpé ce qui ne leur appartenait pas; soit pour que, dans le cas contraire, le conseil municipal fût appelé à délibérer s'il serait intéressant pour la commune d'acquérir le terrain qui aurait été jugé appartenir à ees deux particuliers.
590. La troisième, c'est que, même à supposer que la vicinalité du chemin eût été parfiiitement établie, le conseil de préfecture aurait encoreété incompétent pour prononcer sur la contravention reprochée aux sieurs Vannier et Maubuisson, parce qu'il ne s'agissait pas d'une simple anticipation commise au bord, mais de la suppresMon ou destruction totale du diemôn.
591 . Mais il fout bien remarquer qu'aujonrdliui, et par suite de la loi du 28 avril 188S, réformant plusieurs dispositions do Code pénal, c'est au tribunal de police simple, et non à celui de police correctionnelle, que la cause des sieurs Vannier et Maubuisson devrait être renvoyée, même en admettant que les fiiits qui leur étaient reprochés eussent eu lieu sur un vrai chemin vicinal.
Tel est, en effet, l'état actuel de noù*e législation sur cette matière, que noutf voyons que, soit en vertu des paragraphes 4 et 5 de l'art. 471 du Code pénal, aoit parl'effetdes corrections etadditionsfidtes à l'article 479 du même code, les déliu commis sur le matériel des chemins publics, même ceux qui avaient été signalés par les articles 40 et suivans du titre 1 de la loi du 6 octobre 1791, comme devant être poursuivis par-devant les tribunaux de police correctionnelle, sont aujourd'hui du ressort de la police simple.
Ainsi c'est au tribunal de police simple qu'aux termes des articles précités du <^e amendé, l'on -doit traduire pour se voir condamner à l'amende depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, ceux qui auront causé sur les chemins vicinaux des embarras mettant obstacle à la sûreté ou à la liberté du passage.
Ainsi encore c'est aux mènes tri
banaux qu'on doit citer pour lliire condamner à une amende de onze jusqu'à quinie francs încldsiTement,
« Ceux qui auront dégradé ou détérioré, « de quelque manière que œ soit, ces « mêmes chemins, ou UÊurpé sur leur lar^
Néanmoins, pour le cas de cette dernière contravention qui consiste dans le lait d'usurpation ou d'anticipation sur la largeur d'un chemin qui serait vicinal, si le délinquant était poursuivi par-devant le conseil de préfecture, ce tribunal adminîslratif serait compétent pour faire cesser l'anticipation, mais non pour infliger l'amende, ainsi qu'on l'a dit dans la Sbctioh II, ci-dessus.
« Ceux qui, sans y être dûment auto- « risés , auront enlevé de ces chemins «( publics les gazons, terres ou pierres, « ou qui, dans les lieux appartenant aux « communes, auraient enlevé les terres « ou matériaux, à moins qu'il n'existe un V usage général qui l'autorise, n
Ces deux dernières disposition», qui forment les paragraphes 11 et IS de l'article 479 de notre Code pénal actuel, ont été copiées dans la loi du 6 octobre 1791 , pour l'application de laquelle le tribunal de polioe corre<stionnelle de Louviers avait retenu la cause des sieurs Vannier et Maubuisson.
593. En ce qui touche au comblement des fossés qui auraient été établis à cAté du <^emin vicinal, si le fait avait eu lieu de la part d'un propriétaire riverain, pour agrandir son fonds, pourrait-on dire que, dans ce cas, la contravention devrait être poursuivie par-devant le conseil de préfecture?
Nous ne le croyons pas, attendu que le comblement du fossé,considéré soit comme destruction de clôture, soit comme obstruction de l'écoulementdeseaux làoili leur gonflement peut produire des dommages plus on moins considérables sur la voie publique ou envers des tiers, comporte, sous l'un et Tautre points de vue, des circonstances aggravantes qui le rendent totalement différent d'une simple anticipation ordinaire* Nous pensons donc que le dlit dû re-
oomblement du fossé du chemin vicinal, quel qu'en soit l'auteur, doit être poursuivi par-devant le tribunal de police correctionnelle, conformément à l'article 456 du Code pénal, portant que « quiconque « aura, en tout ou en partie, comblé deê « foiêéêf détruit des clôtures, de quelques « matériaux qu'elles soient faites, coupé « ou arraché des haies vive ou sèches ; « quiconque aura déplacé ou supprimé < des bornes ou pieds comiers, ou au- « très arbres plantés ou reconnus pour « établir les limites entre différens héri- « ritages, sera puni d'un emprisonnea ment qui ne pourra être au dessous « d'un mois, ni excéder une année, et « d'une amende égale au quart des resti* « tuUons et des dommages-intérêts, qui, « dans aucun cas, ne pourra être au desn sous de cinquante francs, n
594. Quant à la coupe, à l'élagage ou dégradation 4es arbres plantés le long des chemins vicinaux et hors du terrain public, les lois n'imposant pas aux propriétaires riverains le devoir de faire ces plantations, comme quand il s'agit des grandes routes, ceux qui en ont foit volontairement peuvent aussi les supprimer à volonté ; ils peuvent couper et enlever leurs arbres, en user et en abuser, sans se rendre répréhensibles aux yeux de la loi, puisque aucune obligation ne leur est imposée à ces égard '.
595. Mais, au contraire, si ces arbres avaient été plantés sur le sol public, ou si, quoique plantés sur le terrain privé, ils avaient été coupés ou mutilés par un autre que par le propriétaire du fonds qui les nourrit, il y aurait en cela un délit dont la connaissance devrait être portée au tribunal de police correctionnelle, et le délinquant serait passible des peines établies par les articles 445 et 446 du Code pénal.
DB LA COaPÉTIIfCI DIS TRIBUNAUX CrVILS lit CI QUI TOUCHZ AUX CHEXINS VICIUAUX.
. N^us avons ici plusieurs hypothèses à présenter les unes après les autres. .
* Voy. sons le n* 407.
506. 1** Lorsqu'il estrecoonu par toutes les parties intéressées que la trace d*un chemin est réellement préexistante, et que le public en a la paisible possession et jouissance, si le préfet vient le classer au rang des chemins vicinaux, l'on ne peut plus être obligé d'agir au possessoire à raison des entreprises qui tendraient à en altérer l'état matériel, attendu que la possession du public se trouve constatée en fait et en droit : en conféquence de quoi le maire de la commune peut dénoncer les faits, et porter sa plainte au conseil de préfecture, ou au tribunal de police^ suivant la diversité des cas.
Lors même qu'on se porterait encore à contester sur \& lésitimité du chemin, notre décision n'en devrait pas moins être admise, attendu que le possessoire entraine nécessairement la provision.
597. 2*^ Si le maire des lieux, qui est toujours le contradicteur légitime dans ces sortes de questions, parce que la charge du chemin est entièrement dans les intérêt» de la commune '. ^ si » disonsnous, le maire, agissant d*après une délibération de son conseil municipal, demande qu'un chemin soit classé par le préfet au rang des chemins vicinaux, mais qu'un ou plusieurs particuliers s'y opposent, en soutenant qu'ils ont la propriété exclusive du terrain sur lequel on voudrait faire cet établissement , que si l'on y aperçoit des traces de chemin, elles n'indiquent autre chose qu'un passage de tolérance ou de servitude pratiqué seulement par quelques propriétaires pour la desserte ou l'exploitation des fonds qu'ils possèdent dans la contrée, mais que le public n'est point dans l'usage habituel de s'en servir, et qu'il n'en a point la possession, tandis que, de son cêté, le maire soutientque le public est réellement en possession de ce chemin, la question du possessoire devra être portée en justice ordinaire, parce que ce sera une question de propriété, et elle sera nécessairement préjudicielle à la décision du préfet, parce que ce magistrat ne peut
> Yoy. sous les no« 413,' 415 et 441 .
avoir le droit de con6s(|uier arbitraire^ ment les propriétés des citoyens, et pas même celui d'ordonner leur déposses^ sion.
598. Si le maire de la commune sort victorieux de cette première lutte sur le possessoire, et que la question soit jagée en dernier ressort sur ce poi|it, le|>réfet pourra de suite déclarer vicinal le chemia, attendu qu'une possession légalement justifiée comporte au moins la provision dans l'exercice du pouvoir de maîtrise sur la chose. ,
Mais, comme il serait possible que la possession du public, qui est d'ailleurs sans titre, ne remontAt pas assez haut pour avoir opéré à son profit la prescription acquisiUve du sol, l'action péb'toire pourra encore être proposée par les opposans; et si, plus heureux que sur le pre> mier débat, ils sortent victorieux de cette dernière lutte, quoique, sous r.empiredu possessoire, le chemin eût déjà été établi, ils auront droit à une indemnité pour Vexpropriation de leurs fonds, laquelle sera réglée de gré à gré avec la commune, ou d'après les formes voulues par les lois touchant l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique.
Si le maire de la commune avait été condamné sur la question du possessoire, qui ne se rattache principalement qu'à la jouissance annale, il seraiti son tour reoevable à en revenir à la question du pélitoire, qui peut être décidée par des monumens plus anciens.
C'est toujours en justice civile ordinaire que ce nouveau débat devrait être porté,^ et la question serait ici préjudicielle à la décision du préfet : parce qu'il n'y aurait pas de moUf d'établir provisoirement no chemin public sur un sol dont l'expropriation forcée ne peut être permise qu'au moyen d'une indemnité préalable.
599. 3"" Dans tous les cas où la queUioD de propriété, qui doit être renvoyée ea justice ordinaire, est préjudicieUe, -oo doit, jusqu'à ce que la cause soit judiciurement terminée, surseoir à Tétabliisement du chemin vicinal là où il n^atùi encore aucun chemin public, puisque,
èonimè on vient de le dire, il faut une indemnité préalable à toute expropriation ou dépossession légfie du propriétaire.
Mais si, nonobstant que le terrain n'ait point été reconnu ou déclaré être un soi public, et que le public n'en soit point en possession, le maire de la commune, agissant même avec l'autorisation du préfet, avait mis la main à l'œuvre, et fidsait travailler à l'établissement du diemio vicinal, les propriétaires du fonds seraient en droit de citer cet administrateur municipal par-devant le tribunal d'arrondissement, pourdemander la maintenue dans leur jouissance et possession, avec défense à lui faite de leur causer auciln trouble, et injonction de rétablir les lieux dans leur primitif élat.
C'est an tribunal d'arrondissement, et non par-devant le juge de paix, que cette action en trouble ou possessoire devrait être portée, parce que ce n'est qu'à ce tribunal que la loi a délégué le pouvoir d'arrêter les effets des expropriations pour cause d'utilité publique, lorsque les formalités voulues par les lois n'ont pas été accomplies '.
600. 4<* Quand le préfet procède ou fait procéder à la reconnaissance des anciennes limites d'un chemin vicinal, s'il s'élève des contestations avec des propriétaires riverains soutenant que la largeur qu'on veut donner au chemin ne lui est pas due au préjudice de leurs fonds; que cette largeur ne pourrait lui être assignée sans commettre sur leurs héritages une anticipation à raison de laquelle une indemnité leur serait due : c*est encore là une question de propriété, qui doit être renvoyée en justice ordinaire.
Si, par suite de cette contestation, il est judiciairement reconnu que ce sont les particuliers riverains qui avaient euxmêmes réduit la largeur de la voie publique en pratiquant des anticipations en dedans des limites anciennes, ils doivent être condamnés à les délaisser, quelque longue qu'ait été leur possession, attendu qu'en fait de terrain public la prescription n'a pas lieu.
Si, au contraire, il est reconnu
que la largeur que l'on voudrait aujourd'hui donner au chemin vicinal excède ses anciennes limites, les particuliers propriétaires des fonds riverains pourront demander, à raison de l'excédant de lar* geur à prendre sur leurs héritages, une indemnité qui sera réglée de gréa gré avec le maire de la commune, sous l'approbation du conseil municipal et du préfet, ou arrêtée judiciairement avec cet administrateur municipal, d'après les formalités prescrites par la loi sur les expropriations pour cause d'utilité publique; mais ces particuliers ne seraient pas recevables à s'opposer en justice ordinaire à la décision du préfet qui aurait ordonné cette extension de largeur, et le tribunal ne serait pas compétent pour ordonner leur maintenue, parce que la désignation d'un terrain à occuper pour cause d'utilité publique rentre exclusivement dans la compétence de ladministration : d'où il résulte que le chemin n'en devrait pas moins être exécuté dans toute la largeur déterminée par le préfet, tant que la décision par lui prise à cet égard n'aurait pas été révoquée par le ministre ou par le conseil d'état, comité de l'intérieur.
603. Lorsque c'est l'existence légale du chemin qui est elle-même totalement contestée, ou que le droit même de chemin est dénié, quoique les traces en soient physiquement existantes, et que le public en jouisse, il faut distinguer le cas ou l'administration s'en serait emparée pour le classer au rang des chemins vicinaux, et celui où elle aurait laissé les choses dans l'état primitif où l'usage les avait placées.
Dans le premier cas, c'est-à-dire si le préfet a pris un arrêté pour placer le chemin au rang des chemins vicinaux, les tribunaux resteront bien compétens pour statuer sur la question de propriété, qui peut entraîner une obligation à la charge de la commune pour indemniser celui dont on aura pris le terrain; mais ces mêmes tribunaux seraient absolument incompétens pour supprimer le chemin on en interdire l'usage, attendu qu'ils ne peu-
« Voy., sur tout cela, sous les no»420 et suiv.
▼ont âToir le droit de paralyser l'ordre porté par Fadoûnislratioii pour Tétablia^ seioeDt d'un chemin yicinal.
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque l'administration ne s'est point encore em« parée du chemin pour le déclarer vicinali la question de propriété demeurant jusque là toute pure, les tribunaux sont compétens pour prononcer la suppression entière du chemin même, et ils doivent la prononcer toutes les fois qu'il résulte de la procédure instruite devant eux que le chemin n'a point d*eustence légale, ou que le droit n*en est point dû au public.
603. Il y a là dessusune foule d'arrêts du conseil que nous pourrions citer en très grand nombre ', et dont nous rappor* terous seulement une des espèces :
«En 1810, la dame Dervaux-Paulé « s'est rendue acyudicataire des bois de « Flines yendus par Tétat. Un chemin les « traversait; elle a lait placer des barrières u aux deux extrémités.
« Le 1 1 décembre même année, un u arrêté du préfetdu département du Nord « approuvé par le ministre de l'intérieur u le 24 mai suivant, a enjoiqt à la dame « Paulé d'y rétablir le passage public, et « a autorisé le maire de Flines à faire en- « lever d'office tout obstacle qui empêu obérait ou gênerait la circulation sur u-ce chemin*
« La dame Paulé s'est pourvue devant « le conseil d'état contre la décision ml- « nistérielle approbative de l'arrêté du u préfet, elle en a demandé l'annulation 4c pour incompétence.
« De l'aveu de Tadministration, a-t-elle « dit, le chemin dont il s'agit n'est point u vicinal; il est ma propriété privée. La u commune y prétend un droit de passage; •t mais c'est là une question de servitude V dont la décision, même quant au provir « soire, n'appartient qu'aux tribunaux.
« (DécreUdesâ8juinl806,^marsl807, « 3 et 17 juin 1818, Sirey, vol. de 1810, « 2* partie, pages 308 et 321. — Décret «(du 10 février 1808; ordonnances des
M 27 mai, Lautia, ^Sjoillel IftM, Vmm.)
« Le ministre de l'intérieiv , à qui la « requête de l'appelante a été oommuni* « quée, est convenu qu'il n'existait pu «t d'état des chemins vicinaux de FliiMi, « et que rien n'indiquait que celui doot «I il s'agit eût été entretenu aux frais de « la commune; mais, a-t-il ajouté, de ee «c que l'emplacement du chemin appir- «c tient à madame Dervaux (femme Paulé), «c il ne résulterait pas qu'elle eût le disit (t de le supprimer. Il est de principe, « suivant l'ancienne jurisprudence, qu'on « chemin est public par la seule posM»- (( sion du public. Il était dooc da devoîr «de l'administration du départemnt « d'empêdier que le passage n'en fÙi in- « terdit aux habitans des comnuues voi- « siaes, qui en jouissent sans difkulté « depuis plus de soixante ans.
«c Cette opinion n'a pas été partajét « par le conseil.
« Louis, etc., sur le rapport du oeoiié « du contentieux,
« Vu la requête à nous présentée sa « nom de la dame Marie-Barbe Derraax, <( épouse séparée, quant aux bieni, du « sieur Jean-Baptiste Paulé, ladite requête u enregistrée au secrétariat général de «c notre conseil d'éUt le 31 aoèt 1820, et « concluant, etc.;
<c Vu la loi du 0 ventêseaa 13, selative u aux chemins vicinaux, elle décret d« « 17 janvier 1814, concernant la veate «des biens de la caisse d'amortîMe- « ment;
il Considérant que si le diemin dont il « s'agit était vicinal, comme l'annonce le u préfetdu départementdu Nord, ilannit « dû le déclarer en le portant sur l'état « des chemins vicinaux, et que c'était en- « suite au conseil de préfecture qu'il sp- •M partenait de prononcer, s'il y avsit lieu, «c la destruction de l'œuvre nouvelle;
« Que si, au contraire, le diemm a'é- « tait pas déclaré vicinal, cette destr«^ u tion ne pouvait être prononcée qoeptf te l'autorité judiciaire; qu'ainsi daos les
■ Voy., sur Pensemble de loat cela, Parrét da celui du 7 août 1810, dans SimBT,t. 1, p. 65,3I8| 95 mars 1807; — celui du 18 octobre 1809 ; — 430; et celui du 18 mars 1815, t. 9, p. M.
« deuk eas, le préfet a excédé le§ bornes M de sa compétence; • K N^tre conseil d'état entendu , « Nous ayons, etc.,
«Abt.I*'. L'arrêté du préfet du déparie tement du Nord, et la décision appro- « bative dudit arrêté, sont annulés, pour u, cause d'incompétence '. >»
CHAPITRE XXXII
Des chemins publics qui ne sont pas des grandes routes, et qui n*ont
pas été classés au rang des chemins vicinaux.
. 604* CoMMB on l'a vu dans le chapitre qui précède, les chemins vicinaux sont ceux qui ont été établis afin d'ouvrir ou faciliter les communications rurales les plus importantes, ou pour correspondre entre les chefs-lieux de canton, ou chefslieux de marchés, et arriver aux embranchemens des grandes routes.
Mais, outre cette première espèce de chemins ruraux, qui a^reçu une classifica- Uon légale à part, il en existe encore une antre beaucoup plus nombreuse, et qui comprend toutes les voies de communications publiques établies soit pour l'usage -intérieur des communes, soit pour le pas«* ^age d'un village à l'autre, sans qu'on aperçoive ou qu'on sache qu'il y ait eu aucune intervention de la part de l'au torité publique pour en ordonner Tétablissementy ou pour les classer au rang des chemins vicinaux.
C'est de cette seconde espèce de cbct mins publics que nous avons résolu de nous occuper dans le présent chapitre.
11 n'y a pas de commune dans les campagnes, si petite qu'elle soit, où l'on ne ti*ouve plusieurs voiespubliques qui se sont formées par le temps pour correspondre d'un village ^ l'autre, et souvent les moindres communes rurales sont croisées dans tous les sens par ces sortes de chemins. Or, on sent que, pour réglementer d'une manière positive et spéciale la direction
TOM. V
et l'entretien de tous ces chemins, il faudrait descendre dans des détails si multipliés, que l'administration publique ne pourrait y suffire : c'est pourquoi les soins de cet entretien sont abandonnés aux officiers municipaux et aux habitans des lieux, sauf recours à l'autorité supérieure lorsque les circonstances exigent à ce sujet l'approbation de certaines mesures ou de dépenses qui ne seraient pas suppléées par le moyen de la corvée volontaire.
601S. Le vœu de nos lois touchant les chemins vicinaux n'a jamais été de comprendre dans cette classe toutes les communications publiques qui existent dans les campagnes, mais seulement celles qui seraient recounues pour être les plus importantes; et, quels que soient les soins apportés par les préfets pour faire cette reconnaissance, il ne faut pas douter qu'il n'en existe encore un grand nombre qui ne leur auront point été signalés, et que les officiers municipaux, de concert avec les habitans des Ueux, auront voulu laisser à l'écart, pour se soustraire aux dépenses d'établissement et d'entretien, dont le rôle serait rendu exécutoire sur eux si le chemin était déclaré vicinal.
Souvent même cette omission ne pourrait être le sujet d'un juste reproche : car,
Yoy. dans Maoaul, t. 3, p. 315.
quel que soit le sentiment de générosité qui doit nous porter veri le bien public, eelui de l'intérêt personnel sera toujours le premier comme le plus prochain. Or, comment pourrait-on accuser de défaut de patriotisme des habilaos de petits villages qui, comme plus ou moins pauvres, n*ayant point ou presque point d'exportation de produits h faire, se seraient opposés à ce qu'on fit, à leurs dépens et à leur charge, sur leur territoire, un somptueux chemin vicinal de dix-huit pieds de largeur, tandis que leurs petites charrières sufiisent à tous leurs besoins?
Au surplus il est sans difficulté que les maires des communes de la situation de ces petits chemins peuvent toujours se pourvoir par-devant le préfet pour les faire classer au rang des chemins vicinaux, sur délibération des conseils municipaux, conformément à l'article l*' de la loi du 28 juillet 1824.
Après ces explications préliminaires, nous diviserons ce chapitre en cinq sections :
Dans la première, nous indiquerons quels sont les caractères distinctifs des chemins dont il s'agit ici;
Dans la seconde, nous ferons voir dans quel domaine on doit les classer;
Dans la troisième, nous traiterons de la police réglementaire de ces chemins;
Dans la quatrième, nous traiterons de la police répressive des contraventions qui peuvent y être commises;
Dans la cinquième enfin, nous nous occaperons des contestations purement civiles qui peuvent s'élever au sujet de ces mêmes chemins.
SECTION PREMIÈRE
DO CAEACTfcEl DISTinCTir DBS CHEHUI8 PUBLICS QUI IIB SORT NI 6BAN0ES ROUTES, Ifl CLASSÉS PARMI LBS CHBMIlfS VICIlfAUX.
806. Le vrai caractère des choses doit s'apprécier d'après leur genre comimin et la diversité de leurs espèces.
Chemins destinés ou consacrés au libre usage de tous ceux qui se trouvent à
portée de s'en servir, ou, en un mot, chemins publicsy tel est ici le genre.
Les grandes routes et les chemins vicinaux dont nous avons traité dans les chapitres qui précèdent sont les deux espèces générales les plus importantes du genre, et les petits chemins ruraux forment h troisième.
Quoique l'établissement des routes et des chemins vicinaux soit fondé sur autant de décrets de l'autorité, tandis que les petits chemins ruraux ne doivent le plus souvent leur création qu'à l'usage pratiqué par les habitans des lieux, leur existence de voie publique n'en est pas moins légale, soit comme étant un effet de Tancienne coutume : Inveterata amsuetudopro Ugemon immérité custoditur ', soit comme étant le résultat de la prescription acquisitive du fonds possédé à titre de maître par le corps moral que nous appelons le public.
Ainsi, quoique les grandes routes et les chemins vicinaux soient plutôt fondés ea titre et plus importans en eux-mêmes, néanmoins, considérés sous le rapport de l'usage, ils ne sont pas mieux des voies publiques que les petits chemins ruraux, puisque les uns et les autres sont égaiement consacrés au service du public.
Mais, puisque les titres manquent communément ici, à quelles circonstances de fait doit-on s'attacher pour reconnaître le caractère spécifique des petits chemins publics doilt il s'agit ici? et comment doit-on les distinguer soit des chemins communaux, S6it des chemins de servitude?
807. Le caractère propre des chemins publics dont nous parlons consiste en ce qu'ils sont établis pour servir de communication entre des lieux habités, pour circuler de toute manière de paroisse à paroisse, ou de village à village, ou d'une section à une autre section de la même commune, ou d'un village à quelque hameau ^ ou même d'embranchement et de passage d'une route à une autre. C'est par ce caractère visible et certain qu'on doit
I L. 33, § 1, (f. cf« Iegih9t9, lib. 1, tit. 5.
TRAITÉ DC DOMAINE PUBLIC
les distinguer pour les classer au rang des voies publiques.
Et en effet, toute communication libre entre des lieux habités n*est destinée qu'aux passages ou aux allées et venues des habitans, et au transport des denrées et effets dont ils peuvent avoir besoin, ou des marchandises qui peuvent être consommées ou débitées sur les lieux; or, en tout cela, Ton ne voit qu'un service directement et généralement établi pour Tutilité des personnes : par conséquent la destination civile du cl^emin n'est consacrée qu'au profit du public.
Les petits chemins publics de traverse dont nous parlons ici sont essentiellement différens des chemins communaux proprement dits, dont nous traiterons dans un autre chapitre.
Les chemins communaux proprement dits sont ceux qu*on trouve établis dans les communes, et qui, parlant de leur sein, servent à conduire les habitans sur des fonds dont la jouissance leur est commune : tel est le chemin qui, sortant de la ville ou du village, conduit à la fontaine, à un lavoir, h un abreuvoir commun, ou par lequel on conduit les bestiaux au pâturage dans un communal en nature de parcours, ou enfin par lequel on exploite et défruite la forêt communale;
On sent par cette seule indication, que cette dernière espèce de chemins, entièrement concentrés dans le territoire des communes, est totalement différente et à part de la classe des chemins établis pour la communication de village à village, ou entre des lieux habités : pourquoi nous ne nous étendrons pas davantage à démontrer la disparité essentielle qui existe entre les deux classes.
608. Enfin nos petits chemins ruraux et publics sont encore essentiellement différens des simples chemins de servitude, dont nous parierons plus bas, et l'on ne doit point les confondre, quelle que soit d'ailleurs la trace faite sur le sol pour Tusage des uns et des autres.
Et en effet les chemins de servitude ne sont établis que pour l'exploitation, ou pour servir àla jouissance de certains fonds
ou immeubles spécialement connus et désignés; tandis que les chemins dont il s'agit ici sont asservis à l'usage général de tous ceux qui peuvent avoir besoin ou envie de s'en servir.
Dans les chemins de servitude, c'est un fonds qui est débiteur de Tautre; la charge en est toute réelle, soit qu*on la considère activement ou passivement, puisqu'elle ne peut être imposée ni à la perêonne, ni en faveur de la personne^ mais êeulement à un fonds et pour un fonds (686); tandis qu'ici c'est comme droit personnel à tout venant que l'usage des chemins dont nous parlons est dû à quiconque se présente pour en profiter.
Le chemin de servitude ne peut être légitimement exercé que par le propriétaire du fonds dominant, ou par celui qui exploite ce fonds au nom du propriétaire, tandis que les chemins dont nous traitons sont également à l'usage de tous.
Les chemins de servitude ne sont que des chemins privés, puisque le droit n'en appartient qu'à certains propriétaires, comme des dépendances de leurs héritages; tandis qu'ici ce sont des chemins publics dont l'usage appartient également à tout le monde, au pauvre comme au riche, à l'étranger comme à l'habitant du lieu, et à celui qui ne possède aucun héritage foncier, comme à celui qui en possède beaucoup.
Enfin le chemin de servitude ne doit être exercé que dans les saisons où l'exploitation du fonds dominant l'exige; tandis que nos chemins de communications rurales sont légitimement pratiqués en toutes les saisons de l'année, l'hiver comme l'été, et la nuit comme le jour.
Au reste il faut bien remarquer
Sue le caractère distinctif de cette classe e chemins publics ne dérive que de l'usage auquel ils sont consacrés ou asservis, et non pas de leur plus ou moins grande amplitude ou largeur : car une petite ruelle ouverte à tout le monde est aussi bien dans le domaine public que la plps grande rue.
610. Un simple sentier peut donc avoir aussi la nature de chemin public, et pour
MO
cela il iuffît que, servant de coiamuDioatioD entre des lieux habités, l'usage en appartienne également à tout venant.
Ecoutons là dessus ce que nous enseigne Ulpisn : «( Les chemins privés ou petits tt chemins sont, dit-il, tle deux sortes : « les uns sont dans les terres auxquelles « on en a imposé la servitude pour arri* « yer au fonds d'autrui ; les autres conttduisent aussi à des domaines; maïs « tout le monde peut y passer en quitte tant le grand chemin; en sorte que si, « après le grand chemin, on trouve une « voie, un sentier ou un passage qui «c conduit à une métairie, je pense que «c ces chemins ou passages qui conduisent « du grand chemin dans les métairies ou m dans les villages sont aussi des chemins « publics : Privatœ viœ dMpliciter accipi uposMunt : tel hœ quœ êunt in agris quibuê tt imposita est servitui, ui ad agrum alia^ « riu9 ducant; vel hœ qfàœ ad mgroê du- « cunty per quas omnibus permeare lieeat, «( tu quibuê tu^twr de via conêuiari, et eic <c poêt illam excipit via, v^ iler, vel achu^ « ad viilain ducem» Hae ergo qum poei « coneularem esoipiunt in viUae, vel in u alias coionias duoentes^ puiem etiam « ipsas publicas esse '• n
Il est bien démontré, par ce texte de la loi romaine, que nous avons raison de dire que ce qui distingue le chemin de ser* vitude du chemin public ne consiste pas dans le plus ou le moins de largeur de Tun ou de Tautre, mais uniquement en ce que la servitude se borne aux besoins de l'exploitation du fonds dominant, tandis que le chemin établi pour communiquer avec un lieu habité doit être un chemin public, parce que l'usage en appartient universellement à tous ceux qui veulent s'en servir, et qu'ils peuvent le pratiquer en toute saison de l'année, l'hiver comme l'été, et la nuit comme le jour.
Mais, dira-t-on, comment concevoir qu'un chemin qui sort d'un village, ou
3ui quitte une grande route pour con« uire à une métairie isolée, et sans passer
> L. 9, JS3, ff. •• qutd m locepMico, Hb. 43, lit. 8.
plus loin, soit autre chose qu'un (^ennii de servitude ?
Ne doit-on pas convenir qn'au moins dans ce cas il n'y a, pour ce genre de passage, qu'une servitude dont la maison du métayer est le fonds dominant, tandis que les terres à traverser pour y parvenir sont les fonds servons ?
Nonobstant ce raisonnement on doit tenir pour conslant, d après la loi ro* maine, que cette espèce de traverse constitue un vrai chemin public, attendu que les servitudes ne s'établissent pas en fih veur des personnes, et que le passage dont il s'agit ici n'est directement établi que pour former une communication publique avec les habttans de la maison, on toute personne étrangère qui peut s'y trouver ; qu*en conséquence cette communication ne peut être qu'une voie publique, puisqu'elle est ouverte à toat le monde. Tété comme l'hiver, et la nirit comme le jour; que chacun a également le droit de s'en servir, qu'il soit ou non habitant ou propriétaire dans la contrée.
DANS QUIL D0HA.INE DOIT-ON CLAS5IB LSS FSriTS CHEKIIIS BURA.UX D0I1T NOVS 1TOI78 OGCU-
pons DAirs c£ cbapitie ?
611. La réponse à cette question n'est que l'expression de la conséquence directe des principes qu'on vient de défeiopper sur leur caractère spécifique; et, quoique d'une importance inférieure, oo doit dire que ces chemins sont placés dans le domaine public, et qu'ils appartiennent aussi rigoureusement à ce domaine qoe les grandes routes et les chemins vicinaux ; parce qu'ils sont également asservb et consacrés à l'usage de tout venant, et qu'il est impossible qoece qai est également, et à même titre, p6rpétae^ lement asservi à fusage commun de h société tout entière, soit la propriété exclusive de personne.
On doit les classer dans cette fraction du domaine public que nous appelons 1^
d«DMMK nranibipal, pris égard à ce qu'ils sont à la charge des communes ou des JiobilaDS des lieux de leur situation , comme réciproquement ils leur sont aussi plus particulièrement utiles.
Mais, nous le répétons, il suffit qu'ils aient le caractère ou la nature de chemins publics pour qu'on doive placer le sol sur lequel ils se pratiquent, en dehors du dooiaine de propriété, et au rang des fonds du domaine public : F^iam pubUcam di^ €ifnu9f cnjuê eiiam ëolum pubiieum eêt:
non enim $ieuH in via privaià, ita et in publieà aceipimuê, f^iœ privitœ êolum aUenmm est, jns tantàm eundi et agendi noble oompetit; viœ autem publicm iolwn pubiioum e$t, reiietum ad direetum certis finibuê latitudiniêaheo quijuspubiicandi habuit, ut eâ publiée iretur, oommearetur * : d*où il résulte qu'on doit appliquer au sol de ces chemins les principes de la doctrine que nous avons établie au chapitre 10, sur rinaliénabilité et Timprescriptibilité du domaine public.
611. Ce n'est donc qUe par une erreur grossière que certains auteurs, estimables d'ailleurs, confondent les chemins publics dont il s'agit ici, ainsi que les rues des Tilles, bourgs et villages, avec les biens- Ibads propriétairement possédés par les communes de la situation.
Pour cela ils fondent leur opinion sur ce que ces chemins et ces rues sont à la charge des communes, et sur ce que les habitans de ces communes en profilent principalement; mais, si cette étrange conséquence pouvait être admise, il faudrait dire aussi que les grandes routes appartiennent propriétairement à Tétat, et que le sol en est prescriptible comme celui de tous les fonds nationaux, attendu que les terrains sur lesquels elles sont tracées ont été acquis par le gouvemement, et que leur établissement, comme leur entretien, sont à la charge du trésor de l'état.
Il faut donc toujours en revenir à ce principe, que ce n'est ni par la charge qui
* L. 2, J 91 , ff. no quid in hco puhUco, lib, 45^ tH. 8.
peut peser sur les localités particulières, à raison des chemins qui les traversent, ni par les avantages qu'elles peuvent en res-, sentir, qu'il peut être permis de les comprendre parmi leurs biens patrimoniaux ; mais qu'au contraire on doit les en exclure par cela seul que, ces chemins étant destinés et civilement consacrés au service de tout venant^ ou de la société tout entière, on doit nécessairement les comprendre dans le domaine public.
En un mot, le domaine de propriété ne s'applique qu'à ce qui nous est propre à l'exclusion de tous autres ; et nul homme n'est exclu de la jouissance de ces chemins; qu'il soit habitant de la commune ou étranger, peu importe ; puisqu'ils sont ouverts à tout le monde, et que. tous en jouissent à même titre : donc ils né sont point dans le domaine de propriété.
DX L4 POLTCI Ba6LKaEllTA.IRK DES CHIIIRS PtPLlCS QUI Ifl SONT NI GXARDES ROUTES, NI CLASStS PAXaiLES CHEMINS VICINAUX.
613. Si l'on considère spécialement les chemins de troisième catégorie, dont il s'agit ici, on ne trouvera sans doute dans aucun d'eux pris en particulier la même importance que dans les routes et les chemins vicinaux; mais en les prenant en masse, l'on sera bientêt forcé de convenir qu'ils sont aussi et peut-être plus nécessaires au service de la société que les plus grands chemins, puisqu'ils servent de communication sur tous les points du royaume, et qu'on ne pourrait absolument s'en passer.
614. Cela étant ainsi, il faut dire^ que, dans le système de nos lois^ qui chargent le pouvoiradministratif de pourvoir à tous les services publics, c'est à lui qu'appartient nécessairement la police réglementaire de cette partie de la petite voirie, et c'est lace que nous trouvons formellement décrété dans les articles 1 et 3, section 6, de la loi du 6 octobre 1701, qui sont conçus dans les termes suivans :
Ml
AITICLK â.
u Les chemins reconnus par le direc- « toire de dîstricl (aujourd'hui le sous- « préfel), pour être nécessaires à la com- «( munication des paroisses, seront rendus u praticables et entretenus aux dépens «c des communautés sur le territoire des- «c quelles ils sont établis. Il pourra j avoir « à cet effet une imposition au marc la « livre de la contribution foncière. »
Quoique Ton considère cette disposition législative comme étant aussi relative aux chemins vicinaux, il est évident que son application la plus directe et la plus spéciale se porte sur nos petits chemins ruraux des campagnes.
AATICLB 3.
<t Sur la réclamation d'une des com- « munes, ou sur celle des particuliers, le <i directoire de département ( aujourd'hui tt le préfet), après avoir pris l'avis de celui «du district (du sous-préfet), ordonnera u l'amélioration d'un mauvais chemin, aÛn « que la communication ne soit intertt rompue dans aucune saison, et il en dé- « terminera la largeur. »
On voit encore par la généralité des termes de cet article qu'il s'applique à tous nos chemins publics des campagnes, et qu'ainsi l'on doit dire qu'au préfet appartient le droit d'ordonner et régler toutes les mesures nécessaires ou convenables pour en procurer la plus facile et la plus sûre viabilité.
615. D'autre part, il n'ya pas en France deux espèces de pouvoirs municipaux, il n'y en aqu'une, etce pouvoirest de même nature dans les campagnes que dans les villes. Pourquoi l'ondoit, suivant les circonstances, lui appliquer les règles que nous avons rappelées dans la section lidu chapitre qui précède, etqu'ilserait inutile d'expliquer ici de nouveau.
Nous disons suivant leê circonstanceêf attendu que le pouvoir municipal ne s'étend pas à autant d'objets ni à des objets aussi importans dans les campagnes que dans les villes; mais son action doit avoir
la même efficacité lorsqu'elle frappe sur des choses qui sont également de sa compétence: ainsi, comme le maire d'eue ville peut ordonner l'enlèvement d'un dépêt permanent ou d'un encombrement placé dans une rue, de -même le maire d'un village peut prendre un arrêté pour ordonner à un particulier d*enlever le dépêt que celui-ci a fait sur un chemin rural et public, et qui en obstrue le passage, ou le renddangereux; et, dans I'ud comme dans l'autre cas, l'auteur du dépôt n'obtempérant pas à l'arrêté du maire sera également passible de l'action publique pour être traduit au tribunal de police et s'y voir condamner à l'amende de un franc jusqu'à cinq francs, étabUe par l'article 471 , § 5, du Code pénal. Lorsque l'arrêté d'un maire ne porte
Sue sur l'exécution des lois ou réglemens e voirie, comme celui qui serait' pris pour ordonner le désencombrement d'un chemin public ou l'enlèvement d'une clôture par laquelle on a vonlu l'intercepter, il doit être exécutoire de plein droit tant qu'il n'a pas été attaqué par un recours au préfet, attendu que, dans ce cas, les ordonnances de cette nature ne s'appliquent à rien qui excède les limites de k compétence du fonctionnaire qui les a rendues.
610. Mais lorsqu'il s'agit de pourvoir à l'entretien, aux réparations, à l'amèUorar tion ou rectification du chemin, et qu'il est nécessaire d'en venir ou à une adjudication de travaux^ ou à l'impêt de la corvée en nature, ou à une levée de centimes additionnels, un arrêté du maire ne serait plus suffisant pour l'exécution de ces mesures, parce que ce fonctioanaire n'est pas le dispensateur des intérêts de la commune.
Dans tous ces cas le maire doit d'abord provoquer une délibération du conseil municipal sur ce qui est h faire.
Si la commune a des revenus libres, et que le conseil municipal soit d'avis d'en faire l'emploi à cette fin, sa délibération devra être soumise au préfet pour en obtenir l'autorisation de procéder à l'a^jucii' cation des travaux, parce que les com-
munes, essentiellemeÉit placées sous la tuteUe du roi, dont le préfet est ici le man* dataire, doivent toujours être autorisées pour contracter valablement.
617. Si l'on veut procéder à l'exécution du travail par le moyen de la corvée en nature, et que les habitans s'y portent volontairement, comme cela arrive assez souvent dans les petites communes des campagnes, la chose se termine là, et cet accord tient lieu de toutes les ordonnances de l'autorité ; mais dans les grandes communes, où les intérêts épars et divergens ne comportent pas la même union entre les habitans, si l'on veut employer le moyen de la corvée, le conseil municipal devra prendre une délibération motivée à ce sujet, et ensuite composer un rôle portant l'estimation des journées ou prestations eu nature, pour ceux qui préféreraient s'acquitter en argent, et présenter en suite ce rôle au préfet pour l'approuver et le rendre exécutoire.
. Enfin, si l'on veut en venir à un impôt par centimes additionnels à la contribution foncière, il faudra procéder de même par un rôle fait en conseil municipal avec l'assistance des plus imposés, en nombre é^l h celui de ses membres, et ce rôle sera de même soumis au préfet pour en obtenir l'homologation et l'ordonnance d'exécution*
C'est-à-dire, en un mot^ que, dans tous ces cas, on doit procéder comme on le fiait quand il s'agit des réparations ou améliorations des chemins vicinaux, parce que, dans une hypothèse comme dans l'autre, les besoins et les intérêts des communes de la situation des chemins sont absolument les mêmes, et que les lois ne tracent pas d'autre marche à suivre pour y satisfaire.
DB i'aUTOBITÉ COlPiTIIITB POUR STATUS», EN FAIT DB FOLICB BtPBBSSIVB, 8DB IBS COU- T1AVBFITI0II8 C0HHI8B8 TOUCBART LB8 CBBailfS PUBLICS QUI RB SONT m GBAFTDBS 10UTB8, m CLASStS PARMI IBS CHBHIRS VICIIVAUX.
On doit d*abord écarter d'ici les
conseils de préfecture, dont les attributions ne s'étendent aucunement sur cette espèce de petite voirie.
La police de répression, en ce qui touche aux contraventions affectant le matériel des chemins dont il s'agit ici, appartient tout entière aux tribunaux de police simple, et nous n'avons que peu de mots à en dire.
Suivant le paragraphe 4 de l'art. 471 du Code pénal, ce tribunal doit condamner à une amende depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement « ceux qui au- « ront embarrassé la voie publique, en y « déposant ou y laissant, sans nécessité, « des matériaux ou des choses quelconques (c qui empêchent ou dinfinuent la liberté « oij^ la sûreté du passage. » Comme tout chemin public est aussi une voie publique, ou via publica, il ne faut pas douter que ce texte ne soit applicable à la matière que nous traitons.
610. Aux termes du paragraphe 11 de l'art. 470 du même code, amendé par la loi du 28 avril 1832, le tribunal de police simple doit punir d'une amende de onze à quinze francs inclusivement « ceux qui « auront dégradé ou détérioré, de quelque tt manière que ce soit, les chemins puic blics ou usurpé sur leur largeur. »
H faut tirer de là la conséquence que cette amende ne doit pas être encourue seulement par ceux qui auraient pratiqué quelques afibuillemens dans ces chemins, mais encore par un fait qui arrive plus communément, et qui consiste à faire déverser, depuis les fonds voisins, dans le chemin, les eaux qui n'y afflueraient pas naturellement, et sans que la main de l'homme s'en fût mêlée : c'est peut-être là l'abus le plus grave, parce qu*il est le plus fréquent qu'on commette au préjudice des chemins, qui se trouvent tôt ou tard, et quelquefois promptement, ravagés par le cours des eaux qu'on y introduit.
620. A cela le paragraphe 12 ajoute que la même amende doit être prononcée contre « ceux qui, sans y être dûment M autorisés, auront enlevé des chemins « publics les gazons, terres ou pierres, ou K qui, dans les lieux appartenant aux « communes, auraient enlevé les terres ou
M matértaux, a moins qu'il n*exi6te im
« usage général qui l'autorise. »
Il est visible que par ces mois chewunê /wUtcf répétés dans ces deux paragrapl^es, sans aucune expression limitative, on doit entendre même les chemins de la troisième catégorie, dont nous traitons ici, et que Tapplication de la peine doit être pro^ noncée par le tribunal de polioe simple contre tous ceux qui seraient convaincus d*avotr commis sur ces chemins les contraventions signalées dans ces articles.
SS8 CORTUTATIOIIS FUREMSHT CIVIUS QUI FEU- VXIIT s'tLSVBl A L*OCGAS101I DES CIEXUIS ririLICS QUI RE lORT m OEARDSS EOVTBS III CIEHI1I8 TICHIAQX.
621. Une règle générale, qui est sans exception^ c*est que partout où il 8*agit de statuer sur le droit de propriété foncière, c*est parnievant les tribunaux d'arrondissement et les cours royales que les débals doivent être portés.
En sorte que, si 1 existence du chemin . on le droit de chemin public est lui-même contesté; et que 1 administration ne s*en soit point emparée pour le classer au rang des chemins vicinaux, c'est aux tribunaux ordinaires qu'on doit s adresser pour en foire ordonner la suppression, parce qu'il n'y a toujours là qu'une question de propriété.
Ainsi, en admettant qu'un ou plusieurs particuliers se portent à soutenir qu'un chemin qui traverse leurs héritages, et auquel on voudrait attribuer la qualité de chemin public, n'est néanmoins qu'un simple passage de servitude ou de tolérance, dont le sol est leur propriété, c est par-devant les tribunaux ordinaires que la contestation devra être portée.
Ainsi, à supposer que celui qui est traduit au tribunal de police pour avoir dégradé un chemin public excipe de son
I Yoy. Tarrét du conseil d'élatdu 7 août 1810, « Dig. Hb. 43, lit. 7, 1. 1, <iff iociê etiUtt^rami dans le recueil de la jurisprudence de ce conseil, publier, par SiRBT, 1. 1, p. S88; et un autre du 93 septembre suivant, p. 500.
droit de propriété pour soutenir qu'il n a pu commettre aucune contravention répréhensible en usant de sa chose, le tribunal de police devra surseoir de prononcer, et renvoyer la question préjadîcidle de propriété par-devant le tribunal civil, sauf à en revenir à la poursuite de l'actioa publique en cas que le prévenu ne parvienne pas à se fiîiire déclarer libre propriétaire du fonds '.
622. Mais alors quel est le csontradioteur légitime pour agir ou défendre dans l'intérêt du chemin public, soit en «e qui touche à son usage, soit en ce qui touche à la propriété publique du sol ?
Supposons d'abord que la contestation s^élève seulement sur l'usage du chemia public, dont l'existence lé^e n'est d'ailleurs pas déniée : en ce cas l'acUon ne sera que personnelle et individuelle entre la personne qu'on aura voulu empêcher de jouir de son passage dans le chemin^ et celui qui aura voulu causer cet empêdiement : l'action sera purement personnelle, attendu qu'elle n'aura pour objet que d'assurer lexercice d'un droitqui, comme public, doit être dans la focuUé individuelle de tous ; qu'en conséquence quiconque est empêché d'en jouir doit avoir le droit de se plaindre de l'injure personnel/e commise envers lui par l'obstadeopposé à soa passage : et c'est par ces considératioQS que la loi romaine étabtil expressément l'action individuelle et personnelle k cet égard : CuUibet in puÙicum petere permittendum est id quod ad Uium omfiûu»
pertmeut : veluti viaê publiGOi, t imera puhlica ; et idedy quolibet pottulanis, de his interdieitur *. b*il en était autrement, les particuliers seraient exposés à voir l'usage de leurs droits individuels paralysé sur tous les points du royaume, à .moins que l'administration publique ne soit partout et toujours prête à intervenir pour eux dans les moindres débats élevés sur Tusage des chemins : or, c'est là ce qui ne doit pas être, et ce que ne neut pas la loi
ronuntie, qui n'est ici que la raison écrite. 0S3. Svqpposoos actuellement qoll s'agisse d'une anticipation matérielle prati'^ quée sur le bord du chemin par un propriétaire riverain, ou que l'existence légale du chemin soit elle-même contestée; que ie propriétaire du fonds traversé par ce ehemm se porte à soutenfir que Texistence n'en est point légale, que ce n'est qu'un passage de tolérance qui n'affecte son fonds d'aucune servitude, qu'il ne veut
Elus en souffrir la pratique ; et que, pour i supprimer, il Fait intercepté par un Ibssé ou autre déture, qui est-ce qui sera contradicteur légitime pour ftiire réprimer l'anticipation, ou pour agir en revendication totale de ce chemin, que nous classons dans le domaine public, pris égard à oe qu'il sert de communication d'un village ik l'autre?
S'il s'agissait d'une grande route dont la propriété du sol t(kt contestée, c'est le préfet du département de la situation dil terrain en litige qui devrait Intenter faction ou Y défendre par-devant les tribunaux, attendu que les grandes routes sont à la charge du trésor public, et qu'aux termes de l'article 80 du Code de procédure, c'est ce fonctionnath^ qui doit représente^ l'état dans toutes les actions réelles qui intéressent le gouvernement, qui est lui-même char^ de la conservation du domaine public.
€omme le sol de nos petits chemhis fiiit aussi partie du domaine public, et comme la surintendance de l'administration préfectorale s'étend également sur la petite votfie, ainsi qi^n l'a ftiit voir dans la section 1 ci-dessus, on pourrait dire que le préfet a ici le même droit qu'à l'égard des routes ; mais, s*il fallait appliquer immédiatement ses soins à tous les débats qui s'élèvent chaque jour, dans toutes les localités particulières, touchant les petits <;hemins,on plongerait son administration dans des embarras si nombreux qu'elle ne pourrait y suffire : en sorte que hi*loi de la nécessité devrait déjà toute seule noua écarter ici de la marche suivie à l'égard des grandes routes.
Mais il y a phis encore : c'est que la loi TOM. 1".
des intérêts locaux nous renvoie sQr ce pNoint à l'action immédiate des administrations subalternes ; et l'on doit regarder comme constant que les maires des communes sur le territoire desquelles passent les chemins publics de troisième classe, on à la communication desquelles ils servent, peuvent, sur la délibération des conseils municipaux, et avec l'autorisation des conseils de préfecture, agir ne revendication du fonds contre ceux qui anticipent sur ces chemins, ou défenclre, intervenir et prendre fait et cause en main contre ceux qui tenteraient d'en (aire ordonner l'interdiction ou d'en opérer la suppression.
Et en effet, quoiqu'il s'agisse ici d'un chemin pubKc, on ne saurait se dissimuler qu'il y a, dans l'usage local que l'on en foit, un intérêt collectif à revendiquer comme compensation réciproque des charges collectives qui pèsent sur les communes pour l'entretien de ces sortes de chemins.
6S4. Telle est aussi la marche qu'on suit et qu'on doit régulièrement pratique^ à l'égard des chemins vicinaux, comme nous l'avons établi plus haut'; et cependant le sol des chemins vicinaux est bien certainement dans le domaine public municipal. La raison de cette marche, c'est qu'à l'eiception des grandes routes, tous les chemins publics en sous-ordre sont à la charge des communes de leur situation, et à la communication desquelles ils servent. Faut-il en établir quelques-uns, c'est aux communes de leur passage à fournir à leurs frais le terrain qu'ils doivent occuper. Vient-on à en supprimer quelquesuns comme inutiles, c'est dans le domaine de propriété communale de la situation qae rentre le sol qui en était occupé. Faut- Il pourvoh* à leur réparation et entretien, c'est sur les communes qu'en pèsent les charges. EnGn, quoique, comme chemins publies, le droit d'usage en appartienne à tout venant, en fait ils sont néanmoins d'une utHité toute spéciale pour les communes auxquelles ib servent immédiatement ; et de là il résulte que toutes les
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actions qui ont pour objet la conservation de cette partie au domaine public municipal devant être agitées et jugées dans l'intérêt immédiat des communes, c'est à elles à les proposer ou à y défendre dans les formes et suivant les règles ordinaires ; comme c*està Fadminislraiion supérieure à agir et défendre pour la conservation du domaine public national, quand il s*agit des grandes routes.
Quoique alors la commune, tout en procédant dans ses intérêts, agisse aussi dans l'intérêt commun de la société pour lui conserver le domaine public du chemin en litige, néanmoins elle procède compétemment, parce qu'étant chargée par les lois de pourvoir h l'entretien et à la conservation des chemins de cette espèce, il iaut bien qu'elle ait aussi la faculté de remplir ce devoir en recourant à l'autorité de la justice pour en faire conserver l'existence.
Ce devoir des communes sur la conservation des chemins publics leur est d'autant plus sévèrement imposé , qu'aux termes de l'article 41, titre 2, delà loi du 6 octobre 1701, lorsqu'un voyageur se porte à déclore un champ pour s'ouvrir un passage dans sa roule, il se rend passible d'une amende de la valeur de trois journées de travail, outre le dédommagement qu'il doit payer au propriétaire du champ, à tnoinê que le juge de paiw du canton ne décide que le dûniin public était impratP' cable; et alon le dommage et les fraie de reclôture seront à la charge de la^ommthnauté. Les anticipations commises, par le moyen de la culture ou d'autres travaux, sur un chemin, sont les causes ies plus ordinaires des obstacles de viabilité qui autorisent le roulierà s'ouvrir un passage sur le côté opposé ; en sorte que la commune est ici rendue garantedu dommage particulier qui résulte de ces anticipations ; et dès-lors comment pourrait-on lui refuser l'action nécessaire pour s'y opposer ou les faire réprimer?
625. Le maire est dobc incontestablement légitime contradicteur pour faire déclarer en justice le droit du public sur
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l'existence d'un chemin traversant lé ter* ritoire de sa commune, comme encorepoor faire réprimer toute anticipation commise sur ses bords ; et, pour cela, agissant au pétitoire, il pourra se prévaloir de tout titre ou^ d'anciennes reconnaissances, s'il y en a ; de tout jugement qui aurait déjà été rendu touchant le même sujet; il
rurr» se prévaloir des mesures prises par commune elle-même pour pourvoir à l'entretien du chemin ; il pourra se pré* valoir des actes par lesquels les partico* liers auraient désigné le chemin pour limite de leurs héritages ; du témoignage de ceux qui auraient pratiqué le chemin, et surtout des anciens plans du territoire publiquement levés; des anciens (ivres d'arpenlement, et des phms du cadastre : car les mônumens de celle nature sont encore d'une importance prédominante sur la preuve vocale ; et c'est bien le cas d'appliquer ici la loi romaine portant que censuê et monumenta publica potiora teetibue esse senatus censuit*.
626. Dans ces sortes de débats, lemairo de la commune, pour s'élever contre les entreprises de celui qui aurait intercepté le chemin, peut agir non-seulement au pétitoire par-devant le tribunal d'arrondissement, mais encore au possessoîre par-devant le juge de paix du canton, attendu qu'en ce cas la possession du public s'applique au terrain lui-même, c'est-àdire au sol public du chemin ; qu*il ne s'agit pas ici d'une simple servitude de passage qui, n'étant qu'un droit corporel et discontinu, ne serait pas susceptible du possessoire ; mais qu'il s^agit au contraire du fonds matériellement considéré pour le garder et maintenir dans le domaine public *.
En un mot Têtre collectif que nous appelons le public est en possession de son chemin, sol et superficie, et le possède à titre de maître, comme l'être collectif que nous appelons commune, possède son terrain communal ; pourquoi l'un comme l'autre doit être sous la protection du possessoire.
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Que si, pour écarter l'action du maire, ta partie adverse voulait soutenir que le chemin qu'elle a intercepté n'est qu'un passage qui ne pourrait avoir tout au plus que le caractère d'une servitude discontinue à l'égard de laquelle le possessoire est inadmissible, ce genre de défense devrait être repoussé par la considération que les communications de village à village, ayant nécessairement le caractère de chemins publics, ne doivent et ne peuvent jamais être assimilées à de simples voies agraires qui s'établissent, non pour aller au dehors, mats seulement pour l'exploitation intérieure de quelques fonds.
627. Et encore, la théorie du possessoire ne devant être entendue que «ecundûm êubjectam materiam, il faut dire ici que, régulièrement parlant, il n'est pas permis au défendeur à l'action du maire de doubler l'interdit, comme dans les cas ordinaires, entre particuliers.
Pour eipliquer notre pensée à cet égard, supposons qu'un individu en assigne un autre par-devant le juge de paix pour se faire maintenir dans la libre possession d'une vigne, dans laquelle il se plaint d'être troublé par l'homme assigné, et que ce dernier, comparaissant sur cette citation, soutienne que c'est lui-même qui est dans la possession annale et paisible de la vigne, et qu'en conséquence il se constitue aussi lui-même demandeur en maintenue.
Dans ce cas, l'interdit possessoire se trouvera doublé en ce que, quand au fond, chacun des deux contendans se trouvera tout h la fois demandeur et défendeur, et sera également admissible à obtenir l'objet de sa demande, en administrant la preuve de sa possession.
Mais, si nous supposons que le maire d'une commune ait assigné au possessoire le propriétaire riverain d'un chemin public, pour lui faire ordonner le relâchement d'une anticipation commise dans Tannée, et le rétablissement des lieux dans leur état primitif; le défendeur à cette demande ne pourra pas, comme dans l'hypothèse précédente, soutenir que c'est lui qui a la possession annale du terrain qua-
liGé d'anticipation, et qu'en conséquence c'est lui-même qui doit être maintenu dans sa jouissance. Ici l'interdit possessoire est simple, et le défendeur ne peut être admissible à le doubler en demandant que sa prétendue possession soit déclarée civile et légitime, attendu qu'il s'agit d*un sol qui appartient au domaine public, et sur lequel on ne peut acquérir aucun droit de possession, par la raison qu'il e^t imprescriptible de sa nature : Interdicta êimplieia sunt, veluti cùm prœtor prohihet in loeo sacro, vel in finmine publicoy in ripâve ejui, aliquid fieri, Nam actor e»t qui desiderat ne quid fiatj reuê eit qui aliquid facere conatur '. Pour qu1l en fût autrement, il faudrait que le chemin eût été déjà tellement dénaturé dans son ensemble, qu'il dût être dès-lors considéré comme un terrain ordinaire et prescriptible suivant les explications que nous avons consignées sur ce point dans le chapitre 1 9.
628. Ce n'est pas là le seul cas où l'interdit possessoire ne puisse être réciproquement doublé : qu'un homme se plaigne de ce qu'un autre se porte à pratiquer un passage à travers son fonds, et fasse citer celui-ci par-devant le juge de paix, pour être gardé et maintenu dans la possession de son héritage, naturellement libre et franche de l'embarras de toute servitude; son action en complainte au possessoire sera bien certainement admissible pour faire défendre à l'autre d'exercer à Faventr le passage auquel il prétend avoir droit; mais que le défendeur à cette assignation se présente devant le juge, et que, sans produire aucun titre constitutif ou récognitif de la servitude, il demande à être maintenu lui-même dans la possession du droit de passage par lui prétendu, il ne sera point jadmissible à remploi réciproque du moyen possessoire, par la raison qu'un droit de servitude discontinue ne peut s'acquérir pat la seule possession.
629. Les maires peuvent pourvoir à la conservation des petits chemins publics, non-seulement en invoquant l'autoriDé judiciaire par actions purement civiles,
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soit au pétitoire, soit au possesaoire; mais ils peuvent aussi se pourvoir, par action répressive, par-devant les tribunaux de police, pour faire prononcer l'amende de onze à quinze francs contre ceux qui au* raient dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les chemins publics, ou usurpé sur leur largeur, ainsi qu*on l'a expliqué dans la section 3 ci -dessus; et, comme celte amende doit être prononcée par un tribunal près duquel, suivant Tarticle 144 du Code d'instruction criminelle, les fonctions du ministère public sont déléguées au maire ou à son adjoint, ce fonctionnaire a encore, sous ce rapport, un pouvoir bien constant et bien légal pour veiller à la conservation des chemins dont nous traitons en ce chapitre, et agir contre ceux qui voudraient en envahir le sol par des anticipations.
630. Cette forme de procéder donne encore lieu à l'observation d'une chose qui est toute particulière à cette espèce de débat : c'est qu*en thèse générale, quand il s'agit d'une cause discutée devant un tribunal de justice criminelle ou de police correctionnelle, le ministère public n'est compétent que pour requérir l'appljcation de la peine due à hi vindicte publique, et il doit borner là ses conclusions, si la partie lésée n'est pas civilement inr tervenue pour demander l'adjudication de ses dommages-intérêts; tandis qu'ici le maire ou l'adjoint étant revêtu du double caractère soit du ministère public pour requérir l'application de la peine, soit de représeirtant de la commune, pour obtenir réparation des dommages qu'elle peut souffrir, doit être habile à ooïK^lure en même temps sous l'une et l'autre fins.
631. Mais un chemin public pourrait-il être établi par le moyen de la prescription prdinaire?
Quoique la solution de cette question doive déjà se pressentir d*après ce qui a i6té dit plus haut sur le possessoire, il ne sera pas inutile d'entrer encore ici dans quelques développemens à ce sujet.
Il s est formé un chemina travers un o^ plusieurs fonds soit communaux, Mt de particuliers : pc chemin sert de commu-
nication entre des lieux habités, ou-d'on village à un autre village; dans le j>riocipe, ceux qui 1 ont établi par le fait a'em avaient pas le droit : le propriétaire ou les propriétaires des fonds qui en sont traversés ont gardé le silenoe pendant plut de trente ans, et depuis plus de trente ans ce chemin est publiquement pratiqué; ces propriétaires seraient-ils encore fendes à en interdire l'usage? ne pourrait-on pas, au contraire, leur opposer que, par la ' possession trentenaire, il y a en prescription acquisitive du chemin au profit da domaine public?
Si Ton devait appliquer, au sujet de ee chemin, la même règle qu'à l'^rd des voiesagraires ou des chemins de servitude établis pour l'exploitation des terres, il faudrait résoudre cette question dans ua sens négatif, puisque, aux termes de l'article 691 du code, les servitudes dlsoontinues oe peuvent s'établir que par titre, et que la possession même immémoriale ne suffit pas pour leur donner une existence légale.
Mais cet article du code aeraît-il i^ plicable à l'espèce? C*est là ce que nous ne croyons pas.
Il faut bien remarquer, en eflBet, que, dans tout le titre du code où cette imprescriptibilité se trouve expriaiée, il n'est uniquement question que des servitudes, et nullement des chemins pobUcs, qui sont subordonnés à un tout autre règioM : que l'article 601 se réfère nécessairement à la disposition de lartide 637 qui, définissant ce qu'on doit entendre par les droits de servitude dont il va être question dans tout le titre, déclare que la servitude consiste dans une charge impesée sur un héritage, pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire; que cette définition ne peut nullement convenir à un chemin public établi pour la communication de plusieurs lieux habités, tels que seraient deux villages en deux sections delà même commune, parce qu'ici le chemin n est établi que pour la circuhition du commerce et des personaes, et que d'ailleurs l'on n'y trouve pas de fonds servant mis en relation avec un autre
ionds flomkiaBl : d'où il résulte nécessai» renient que l'article 691 n'est point ap* plîcable à cette espèoe.
632. Les pt incipes établis plus haut en fait de chemins publics, et ceux qui ré<r gisseni les simples servitudes, nous con* duiseot aussi à des conséquences tout opposées sur le £Mt de la prescription qui BOUS occupe.
Et d*abord, en ce qui touche à la pre^ scription acquisitive, il faut se rappeler que, comme nous Favons fait voir, leàol sur lequel repose un chemin public est public lui-même, ou appartient au domaine public : F'îam putdioam dioimuê eam eujuê eiiam solum publicum est; t|u'en conséquence la possession exercée par le public s'applique ici au fonds lui-même, et que, n'ayant rien de précaire, elle doit opérer la prescription du sol pour le foire passer dans le domaine public.
Au contraire, lorsqu'il ne s'agit que d'une servitude, ce n'est qu'un droit qui s'exerce sur le fonds d*autrui : F^û» auiem privakB solum alienum eêtj etju$ iantàm mméi 0t agendi nebiê oowtpêiii : d'où il ré- Mike que la possession ne s'applique point ici au sol lui-même, mais^ un simple droit incorporel, et que, la loi ne lui accordant que le caractère d'une jouissance précaire, quand il s'agît de servitude discontinue, il y a nécessairement imprescriptibililé.
Ainsi, en ce qui touche à la prescription acquisitive, les deux espèces sont régies par des principes tout différens.
633. Cette diversité de principes est encore la même en ce qui touche à la prescription extincti ve du droit, puisque, aux termes de l'article 706 du code, toute servitude, quel qu'en soit le caractère ou la nature, s'éteint par le non-usage pendant trente ans; tandis que le sol d'un chemin public, tant que son caractère n*a pas été aboli par un décret de Tautorité, ou tant qu'il n'a pas été matériellement et entièrement dénaturé, reste imprescriptible, comme placé hors du commerce : F'iam fmblioampitpulmê no» ui&mdo amiiêere «on
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Mais il n'est point nécessaire qu'il intervienne un décret de l'autorité pour que l'établissement d'un chemin public soit légal, et que son existence doive être res* pectée; et cela est si vrai, que tous nos chemins ruraux ne se sont établis que par l'usage et l'effet de la possession.
Concluons donc que, quand un chemin qui sert de communication entre plusieurs lieux habités a été publiquement ouvert et librement pratiqué, c'est-à-dire paisiblement possédé par l'être moral et collectif que nous appelons le public, pendant plus de trente ans qui comportent aujourd'hui le terme extrême de notre prescription la plus longue, le droit en est acquis ï ceux qui se trouvent à portée de s'en servir •.
Déjà nous avons fait voir, au chapitre 17,
2u'il résulte bien positivement d'une oronnance du roi du 27 juillet 1814, que le possessoire de protection exercé par le gouvernement, au nom de la société, sur les grandes routes, suffit pour que la pro-
triété du sol reste acquise au domaine pulic par voie de prescription, lorsque ce possessoire a duré pendant l'espace de trente années, qui est celui de nos prescriptions les plus longues. Or, les principes du droit sur cette matière sont les mêmes en ce qui touche à toute espèce des chemins publics : donc tous peuvent être aoquis par la voie de la prescription.
634. Mais, quoique la solution que nous donnons ici soit évidente en point de droit, elle peut présenter des difficultés plus ou moins nombreuses sur le point de fait et sur l'appréciation des circon* stances nécessaires pour caractériser un vrai chemin public : sur quoi l'on aura à examiner.
Quelle est l'importance du tracé matériel du chemin ; sa physionomie sous le rapport de l'ancienneté ;
A quelle communication il sert habituellement, et quels sont les besoins sociaux qui paraissent en avoir exigé la création;
S'il i| été ferré ou recouvert en pierres,
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ce qui le metlrait hors de la catégorie des simples chemins de tolérance ;
S'il a été réparé et entretenu par la coo^mune de la situation, comme le sont les chemins publics ;
S*il est constamment pratiqué pour arriver d'un village à l'autre, ou communiquer avec une section de commune ;
Depuis quelle époque il est soumis aux usages publics ;
S il est signalé dans le cadastre ou dans
les plans du territoire de la commune comme chemin public ;
S'il est, sous la même qualité, rappelé dans les titres particuliers comme touchant des fonds privés.
Telles sont les principales cn^onstances dont l'appréciation reste dans le domaine du juge, et dont le coocours peut servir à caractériser un possesioire capabled'opérer la prescription acquisitife du sol.
CHAPITRE XXXIU
De9 cheminé communaux.
635. L'isFftci particulière que nous voulons signaler par ces expressions ne consiste point dans les voies de communications intérieures des communes : car ces voies de communications intérieures entre les habitations forment les rues des villes ou villages, lesquelles rues, appartenant au domaine public, ainsi que nous l'avons établi plus haut S ne sont pas dans le domaine de propriété communale.
636. Les chemins communaux, dont nous entendons traiter ici comme d'une espèce particulière, sont ceux qui sortent en dehors de la ville ou du village, et
3ui sont affectés au service des propriétés e la commune, ou des objets dont l'usage appartient généralement à tous les habitans du lieu, comme quand ils servent à la traite des bois de la forêt communale, à la conduite des bestiaux dans 1^ pâturages communs, ou au passage pour arriver li une fontaine ou à unabrea* voir commun situés hors du village.
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Le sol des chemins de cette classe n'appartient point ordinairement au domaioe public, mais seulement au domaioe de propriété communale : on doit les considérer comme ayant été laissés à i'usa^ de tous les habitans du lieu lors du partage des terres de la commune, parce qu'on n'aurait pu jouir autrement des fonds ou droits communaux pour le service ou l'exploitation desquels ces petites portions furent réservées.
Nous disons ordinairement : car, en ce genre, il n'y a rien d'absolu ; et si, par le (kit de sa position, un chemin communal n'est que la continuation d'un chemin public, ou se confond avec un chemin public traversant la commune ou le terrain communal, il est chemin public lui-même, et appartient au domaine public, comme ceux dont nous avons traité dans le chapitre précédent; seulement on ne devra le placer au rang des chemins publics que quant à la partie qui se confond avec la voie de communication entre la commune de la situation et les autres lieai habités.
. 637. Les chemins communaux diffèrent essentiellement soit des petits chemins publics, soit des simples chemins de servitude, qui sont fort multipliés dans les campagnes.
Ils diffèrent des chemins publics de troisième classe, en ce que ceux-ci, servant à la circulation générale entre les lieux habités, sont asservis à Tusage de tout venant : pourquoi Ton en doit placer le sol dans le domaine public municipal ; tandis que les chemins communaux ne sont établis que pour servir anx habitans de la communauté dans Texercice des droits d'usage qui leur sont patrimonialement communs, ou dans l'exploitation de leurs héritages particuliers : pourquoi ces chemins doivent être regardés comme £usant partie du domaine communal, dont la jouissance n'appartient qu*aux habitans du lieu, et h l'exclusion des étrangers.
A la vérité l'on pourrait avoir fort mauvaise grâce d'arrêter un étranger sur un chemin communal, en lui disant qu'il n'a pas le droit d y passer ; mais il n'en résulte pas moins que, tout en se plaignant hautement de cette impolitesse, il n'aurait point d'action en justice pour demander vengeance d un tort à lui fait, comme s'il s'agissait d'un chemin public, où le droit d'aller et de venir appartient également à tout le monde.
638. D'autre part les chemins communaux diffèrent essentiellement aussi des simples chemins de servitude, en ce que ceux-ci ne sont établis sur quelques fonds que pour l'utilité ou le service d'héritages appartenant à d'autres propriétaires ; tandis que les chemins communaux sont établis sur le terrain communal même, et pour le service d'autres fonds qui appartiennent encore au corps de la même commune, ou à la collection de ses habitans : ce qui exclut d'ici toute idée de servitude, suivant la maxime Res 8ua nemini ê0rvii.
Cette différence en entraîne une autre très remarquable dans ses conséquences : c'est que c'est aux frais des communes que doivent être entretenus et réparés
les chemins communaux, suivant le mode arrêté par le conseil municipal % sous l'approbation du préfet, s'il y a des dépenses à autoriser; et que le maire de la commune est le contradicteur légitime pour s'opposer à leur suppression et aux anticipations et embarras que les propriétaires voisins ou tous autres pourraient y causer ; tandis que si ce n'étaient que des passages ou chemins de servitude privés, les frais d'entretien et toutes les contestations auxquels leur usage peut donner lieu ne pourraient concerner que les particuliers prétendant y avoir droit, et les propriétaires des fonds qui en sont traversés.
639. Mais à quoi doit-on précisément s'attacher pour en faire la distinction?
La solution de cette question ne peut dépendre que des circonstances de position et de faits touchant soit au tracé et à l'entourage du chemin, soit à l'usage pour lequel il est pratiqué, soit aux intérêts de ceux qui en profitent : pourquoi nous ne pouvons indiquer à cet égard que quelques aperçus généraux.
l"" S'il y a quelques titres, transactions, reconnaissances, jugemens ou autres actes constatant que le chemin a été éubli nonseulement dans l'intérêt des particuliers, mais aussi dans celui de la commune en corps, ou qu'il a été reconnu tel, il pourra être revendiqué par elle comme chemin communal.
â® Le caractère de chemin communal peut se démontrer aussi par l'usage oiî la commune aurait été de l'entretenir et de le réparer.
3'' S'il est établi pour communiquer depuis la voie publique avec des maisons habitées, il doit être considéré comme un chemin public appartenant au domaine public municipal.
Mais il faut bien se garder d'attribuer ce caractère à tous ces petits chemins ou sentiers qu'on voit pratiqués près des communes, à travers champs, par des habitans qui, pour s'épargner quelques centaines
< Yoy. Part. 15 de la loi da 98 plavi^ an 8, ban. 17, «•série.
vit
àè p», veoleDt couper au phis ocrait ver» leurs habitations ou vers la voie publique, sans aucune nécessité pour eux.
Dans ces cas, loin d'y avoir un droit à réclamer ou à maintenir, il n^y a au contraire que des abus à réprimer.
4** Lorsqu'un chemin est établi en forme de ruelle entre des cIMures, s'il sert à l'usage de. quelque droit communal, il doit être présumé communal, comme ayant été séparé de tous les héritages particuliers, attendu que le droit communal doit toujours l'emporter sur le droit privé, par la raison que les terres ont été communes avant d'être partagées, et qu'en conséquence le sol non occupé par des particuliers est censé être resté dans sa première condition.
5^ Lorsqu'un chemin clos ou non dos en firme de ruelle, sert de communication avec un terrain communal, ou étabK pour arriver à une fontaine ou à un abreu^ voir commun, il doit évidemmeUft ê^e réputé communal, ainsv qu'on l'a déj^ énoncé plus haut.
640. Au reste, soit qu'il s'agisse d'un chemin public étaMi pour communiqoer entre des lieux habités, soit qu'il s*agisse d'un simple chemin communal établi pour communiquer avec un terrain commun, dans l'un et l'autre bas il est également et nseontestablement grevé aussi de la servitude de passage pour l'exploiution des fonds de la contrée qu il traverse.
641 . L'entretien et les réparations des chemins communaux fbnt qnelqaefois naître une difficulté qu'il ne sera- pas inutile d'exposer ici.
Un cliemin est établi le kmg d'un terrain en pente; il est appuyé, à son bord inl^rteur, par un mur de soutènement qui vient à s'ébouler sur la vigne ou le pré adjacent : qui est-ce qui devra faire reconstruire le mur? Est-ce la commune, comme chargée de l'entretien du chemin ? Et le propriétaire de la vigne ou du pré aura-t-H une action pour l'y contraindre?
La question serait la même à l'égard d'un des chemins publics dont l'entretien est à la charge des communes.
Pour arriver à la connaissance de celui
qui doit reconstruire le mur, il but dktittguer entre le cas oii le mur aurait éCé construit pour soutenir les matériaux disposés à main d'homme sur le chemin, à l'effet d'en établir la planimétrie, et cehiî oà il n'aurait été h\t que pour empêcher l'éboulement qui serait la suite naturelle de quelques excavations ou creusages pratiqués dans le fonds inférieur.
Si l'on peut remarquer que le fonds inférieur ait été creusé au bord, le propriétaire de ce fonds doit, jusqu'à coocarrence des affouiHemens qu'il y a faits, être chargé de reconstruire le mur, ou de concourir aux frais de reconstruction, aueodu que c'est par suite de ses œuvres qae Texistence du soutènemeill est defenae nécessaire.
Mais, si l'on ne remarque aucao creosoge pratiqué dans le fonds inférieur, c'«st uniquement sur la commune que doit peser la charge de reconstruire le mur qui dort soutenir les matériaux apportés à maiff d'homme, ou creusé^ eoQtfer la montagne po^ former la plsniavécrfi»
âa chemin ; et il ne faut pas douter que ce propriétaire latéral du chemin n'ait une action contre la commune pour la Aiire condamner à enlever ou^faiirê enkftet les débris éboulés sur son fonds fiiufe d'entretien du mur bordant le chemin : car, si, conformément à farUdè 41, titre 1, de la loi du 6 octobre 17^1, rapporté plus haut ', la commune est responsable du dommage causé par le rouKer qui, If cause de la dégradation du chemin, s'est . ouvert un passage sin* le fonds latérsl, li plus forte raison doit-on accorder ici It même action contre la commune qui ne répuré pas son mur de soutènement.
64S. L'usage des chemins commananx et des petits chemins publics, qui sent également à la charge des communes de la situation, donne lieu à un autre genre de difficulté dont l'examen doit trouver ici sa place.
On voit quelquefois s'élever devant les tribunaux des débats sur la question àt savoir quels sont les droits que les habi-
« Voy. sotis Te n» 3îâ.
Uns des communes peavent, en leur
I propre et privé nom, revendiquer sur les
( chemins existans dans Tétendue de leurs
^ territoires. C'est là ce que nous allons
examiner, en remontant d*abordjusqu*au]t
principes générateurs des règles sur la
matière,
Suivantlesdispositionsdudroitromain, qui est ici notre législation primordiale, ce qui est dû ou ce qui appartient au corps de la commune n*est ]>as, pour cela, dû h chacun des habitans qui la composent ; et réciproquement les dettes du corps de la commune ne sont point les dettes indivi* dueiles des habitans : Siquid universitati debetur, singulû non debeiur, nec quod débet universitaê singuli debent '. De là Ton a tiré la conséquence que toute communauté ayant quelque litige à soutenir à raison de son domaine communal, ne pouvait agir ou défendre que par le minislèred'un syndic ou d'un agent délégué par elle, pour la représenter dans la lutte judiciaire, où elle doit figurer en corps : Quibus autempermifêumeêthabere corpus collegiif eocietatis^ sive cujusque alterius eorum tiomtne, proprium est, ad esemplum reipublicm habere re$ cofnmunesy aream comtnunem, et actoremsive syndicum ;per qûem, tanquam inrepublicâf quod communiier agi, fierique oporteat, agaiur, pat '. Mais, pour que le syndic pût valablement compromettre en justice sur les intérêts de la commune, il fallait qu'il y fût autorisé par une délibération qui ne pouvait être légale qu'autant que la généralité des habitans y aurait été convoquée; • la délibération devait être le résultat de la majorité des votes de tous les membres de la commune: Quod major paré cwriœ effecit, pro eo kabeturac eiomnes egerint ^ ; et cette majorité devait être portée aux deux tiers du nombre des habitans, à moins qu'il n'y eût d'ailleurs une délégation spéciale de la loi : NuUi permittitur nomine eivitatii vel curiœ ^speriri^ nisi et oui lex permittit^ oui, ce$$ante lege^ ordo dédit, eàm duœ
partes adessent aut ampliiu quàmdikoê ^. Le syndic voulu par la loi romaine est aur jourd'hui le maire de la commune ; et c'est à l'imitation de cette ancienne pratique des Romains que fut porté Tédit du mois d'avril 1 683, défendant aux communautés d'habitans « d'intenter aucune action, ni tt commencer aucun procès, tant en cause
«c principale que d'appel sans en avoir
«c auparavant obtenu le consentement des <c habitans dans une assemblée générale, « dont lacté de délibération sera confirmé tt et autorisé d'une, permission par écrit « du sieur commissaire départi en la gé^ M néralité ^. »
643. Sur quoi il importe de remarquer deux points de différence entre ce qui we pratique aujourd'hui ' et les usage» plus anciennement prescrits par ces lois.
Le premier consiste' en ce qu'aujour* d'hui ce senties conseils municipaux seulement qui sont appelés à délibérer sur les actions qui peuvent' appartenir aux commfunes, ou être intentées contre . elles . comme sur tous autres intérêts qui peuvent les concerner. Les agitations causées dans l'intérieur de la France parquarante ans de révolution nous ont suffisamment démontré combien il peut être dangereux pour la paix publique de réunir trpp souvent la masse des citoyens pour délibérer sur des affaires quelconques. ,
Le second, c'est qu'il y a eu, même dans nos lois nouvelles, sur le pouvoir des maires en fait de procès des communes, àe% variations qu'il ne sera pas inutile de signaler ici.
Aux termes de la loi du 39 vendémiaire an 5, « le droit de suivre les actions qui « intéressent uniquement les communes « est confié' aux agens( c'est-à-dire aux « maires ) desdites communes, et à leur « défaut à leurs adjoints. »
E^t venu ensuite le Code de procédure, également spécial sur la matière, et qui porte, au § 5 de Tarticle 69, que les assignations données aux communes seront
< L. 7, $ 1, ff. QModcuiuêeunque univerêitatis 4 L. S, ff. quod oujuseunguê universitatis,
mime.lih.Z^UUÂ. Ub. 5, Ut. 4.
' L. 1 . $ 1 , ff. eodêm, 5 Yoy. an reeneil de NcaoN , t. 9, p. 1 89, col . %, 3 L. 19, ff. ad munk^lem, lib. 50, lit. 1.
TOM. I
notifias à la perèonne au mm domiciiê du mmirt, saos ajouter qu'à son défaut elles pourrent être données à l'adjoint de la mairie : d'oij il résulte qu*aujonrd*hui l'assignation ne peut être valablement donnée qu*au maire, à moins toutefois que les fonctions de la mairie ne soient vacantes par mort ou démission, cas auquel l'adjoint, qui s'en trouverait provisoirement revêtu, pourrait agir et défendre comme le maire lui-même.
644. Mais revenons à la suite de notre discussion sur le fond de la question proposée.
C*est, comme on vient de le voir, une ehose avérée en droit, que, quand il s'agit de paraître en justice ordinaire pour y compromettre sur le domaine communal soit en demandant, soit en défendant, on ne peut trouver de contradicteur légitime que dans la personne des maires, ou, à défaut des maires, des adjoints, les uns et les autres dûment autorisés à intenter ou à soutenir l'action, et que les simples habitans du lieu, considérés ut êinguliy ne seraient pas recevabies à figurer dans une cause de cette nature.
' Cependant, il est incontestable aussi que ces mêmes babitans, considérés ut êinguli, ont un droit de jouissance personnelle sur tout ce qui appartient au domaine communal; que chacun d'eux, par exemple, a personnellement le droit d'user des chemins communaux qui sont sur le territoire de la commune : comment faudrait-il donc concilier cette fin de nonrecevoir qui, d'une part, les repousse de Taction en revendication du chemin, avec la droit qui, d'autre part, leur est personnellement acquis pour en user? Si le maire refuse d'agir pour Caire reconnaître le domaine communal du chemin qu'un particulier se porte à envahir pour se l'approprier, les autres babitans seront-ils donc obligés de souffrir en silence la perte de leur droit d'y passer et de s'en servir? Pour résoudre cette question dans toute
la généralité qu'elle peut comporter, il faut observer qu'elle peut se présenter dans trois hypothèses différentes :
1** Si la nature du domaine communal du soi occupé par le chemin n*est pas contestée, mais qu'on s'oppose seulenient h ce qu'un particulier y exerce son usage;
2® Si la nature de la voie commaiiale est contestée, et que le particulier qui prétend y exercer son usage n'agisse que comme simple habitant du lieu, sans avoir d'autre titre à invoquer en sa faveur;
3° Si, comme dans le cas précédent, la nature du domaine communal est contestée, mais que le particulier qui prétend y exercer son passage fonde son droit sar une cause qui lui soit personneUemeot acquise, et qui soit autre que la simple qualité d*habitanl de la commune.
641S. SufPosoRS, en premier liea, que la nature ou la qualité de la vote coamianale ou publique ne soit pas mécoonue, et que néanmoins l'on s'oppose à ce qu'un particulier y exerce son passage : cet habitant sera certainement recevable II se pourvoir en justice ordinaire contre celui ou ceux qui l'auront empêché de joair d'un droit commun à tous, et à demander réparation du tort qu'on lui aura fait souffrir : Sed in omnibus his casibus injuriarum acUone utendum est '. La raison de cela, c'est que son action n'aura pour fondement qu'une cause ii lui propre et personnelle, et dans l'allégallon de laquelle il n'aura point à. se prévaloir des droits d'autrui. C'est une voie de lait au sojeC de laquelle<on ne peut refuser d'entendre sa plainte, et voilà tout *.
646. Supposons, en second lieu, quels nature ou laq ualité de la voie publique soit contestée par quelqu'u n qui l'a interceptée pour la réunir à son héritage, prétendant que le terrain lui en appartient, et qu'il n'est grevé d'aucune servitude de passage; mais que, d'autre part, le particulier qiâ veut y revendiquer un droit de passage ne se présente devant la justice qae
> L. 9, ^ 9, ff. ne quid in loeopubtéco, lib. 46, tk. 8.
* Toy. à ce sujet un arrêl de la coor de i tlonda 16jmUet1823, aujoamaldes audiesecs, vol. del89S,p.476.
comme simple habkant du lieu, pour sou- ^ tenir que le terrain dont il s^agit étant une voie communale établie dans l'intérêt ' de tous les habitans, il doit avoir le droit d'en user; qu'en un mot il forme celte prétention sans avoir d'autre titre que celui qu'il fait résulter de sa qualité d'habitant, ni invoquer d'autre cause du droit par loi revendiqué : il devra être déclaré non-recevable,' attendu qu'alors la question n'aura pour objet que la qualité du terrain à revendiquer, comme faisant partie du domaine communal, ce qui fait que, quant au fond, l'action, rentrant entièrement dans l'intérêt de la commune, ne pourra plus être régulièrement intentée Ou soutenue que par le maire, comme délégué du corps municipal.
En procédant ainsi, par le moyen d'un contradicteur légitime pour toute la com- , mune, il n'y a qu'un procès à avoir : en sorte que, si le maire succombe, tous les habitans de la commune sont passibles de ia chose jugée contre lui; et qu'au contraire, s'il sort victorieux de la lutte, tous participent au bénéfice de sa victoire; tandis que, si les habitans n'étaient pas syndiqués pour le fait de leur procès, tous pourraient le renouveler les uns après les antres, ou il faudrait les appeler tous ensemble dans la cause, ce qui opérerait une perturbation générale dans la commune, et finirait par tout dévorer en frais de procédure.
Mais ce n'est pas seulement par ces raisons de bon ordre, de paix et d'économie de temps et d'argent, que, dans ces sortes de causes, les habitans doivent avoir un syndic dans la personne de leur maire, délégué pour agir et défendre au nom du corps de la cummune : la nature de la pi*opriété litigieuse est telle qu'elle exige elle-même cette forme de procéder.
647. Il feu t, en effet, bien se garder de confondre un fonds communal avec un héritage dont les habitans actuels seraient autant de copropriétaires par indivis :
car, si l'on devait voir en eux autant de copropriétaires qui dussent être appelés dans le procès dont le fonds communal est l'objet, chacun d'eux pourrait en de-
mander le partage pour revendiquer en propre sa portion indivise dans le tout; mais tels ne sont pas les droits des habitans : ils n'ont nullement la qualité de copropriétaires, et ils ne peuvent exiger le partage du fonds communal, parce que, suivant l'expression de la loi romaine, ce fonds n'appartient qu'au corps de la commune : Si quid Hniversiiati debetur, #mgulis non debetur, et qu'il est destiné à rester attaché à ce corps pour servir aux générations futures, comme il sert à la génération actuelle.
648. A la vérité le particulier qui se porterait à ouvrir une semblable action aurait bien un intérêt à ce que l'existence de la voie publique fût reconnue pour pouvoir s'en servir ensuite; mais il ne suffit pas d'avoir intérêt à une chose pour être admissible à en demander l'adjudication en justice, il faut encore avoir qualité suffisante pour cela : or, la revendication du domaine municipal ou communal n'est attachée ou attribuée qu'au corps qui est revêtu de ce domaine, comme la revendication d'un fonds particulier n'ap* partient qu'à celui qui peut agir en qualité de propriétaire, parce qu*il n'v a toujours que celui qui exerce le droit de maîtrise sur la chose qui soit capable de l'engager valablement dans le compromis judiciaire : d*oà il résulte qu'une action de cette nature ne peut être exercée qu'au nom et pour le corps de la commune, sur lequel repose le domaine municipal ou communal de la chose.
Et ce qu'il faut bien remarquer, c'est que le particulier qui agit pour faire dédarer communal un fonds sur lequel il Veut exercer son usage, et qui n'agit que comme un simple habitant du lieu, ne revendique qu'un droit purement social; il ne revendique qu'un droit qui ne saurait lui appartenir qu'autant qu'il loi serait commun avec tous les autres habitans : or, en demandant pour lui-même une participation de jouissance dans k fiuids, et ne la demandant que comme sociétaire dans la chose, il agit nécessairement dans l'intérêt âe tout le corps social; et, comme il n'en est pas le dél^fué, il ne peut être
recevable à le représenter dans la lutte judiciaire qu'il voudrait engager.
Dans cette hypothèse, il faut de toute nécessité Tintervention du maire pour faire déclarer communal le terrain en litige, et en faire ouvrir par ce moyen rentrée aux habitans*.
649. Supposons, en troisième lieu, que, comme dans Thypothèse précédente, la qualité du sol public soit contesiée ; que celui qui s'est emparé d'un lieu ayant les apparences d'un chemin communal pour le joindre à son héritage, ou pour en jouir privativement, soutienne que le terrain en est à lui, et qu'il a le droit de l'enfermer ; et que, d'autre part, le particulier qui vient s'opposer à cette entremise se fonde pour cela sur une cause qui lui soit propre et personnelle, etqui soit autre que sa simple qualité d'habitant; que, par exemple, possesseur d'une maison ou de tout autre héritage adjacent à ce terrain, qu'il soutient être un ancien chemin public ou un communal, il revendique la faculté d'y exercer toutes les servitudes de passage nécessaires aux aisance8,entrées et sorties de sa maison, ou à l'exploitation d'un héritage d'autre nature : dans ce cas il n'y aura plus de 6n de non-recevoir à opposer au réclamant, parce qu'alors ce ne sera point un droit social appartenant par sa nature au corps de la commune, mais bien seulement un droit individuel et à lui propre, qui fera l'objet de son action.
Nous ne devons pasrépéter ce que nous avons dit dans la longue dissertation qui forme la section 2 du chapitre 24 ; il suffit d'y renvoyer le lecteur ", et de rappeler ici, comme une chose constante endroit, que quiconque possède une maison ou un autre héritage au joignant d'une voie ou place publique, ou même d^uue place ou terrain communal, a le droit d'y exercer, à titre de servitude, tous les passages qui sont nécessaires à la jouissance de sa maison ou à l'exploitation de son héritage,
et d'ouvrir à cet effet sur le lerrain commim toutes les portes d'entrée et d'issue, ainsi que les fenêtres qu'il juge convenables à l'exercice des servitudes dont le droit lui appartient. Or, celui qui revendique^exe^ cice d'une servitude due à son fonds revendique par là même l'intégralité de cet héritage, puisque la servitude active en fait partie : c'est comme propriétaire de son fonds, et non comme habitantdu lieu, qu'il agit ; et il serait aussi absurde de soutenir que c'est un droit communal qu'il demande, que de dire que rhéritage qoi lui appartient en propre est néanmoios un terrain communal; pourquoi il ne saurait être non-recevable dans son aclioa.
650. N'importe que celui qui réclame un droit de servitude réelle sur un terrain communal ou une voie publique dont la nature est contestée, soit obligé, pour parvenir à ses fins, de prouver que ce terrain est véritablement une voie publique ' ou communale : car il ne faut pas confondre la chose revendiquée avec le moyen employé pour en exercer la revendication; il suffit que le droit revendiqué ne soitpas un droit communal, mais seulement un droit privé ; il suffit que ce droit soit fondé sur une cause particulièrement acquise au réclamant, pour que son action soit admissible ; et quoique, pour arriver à ses fins, il offre de prouver que le terrain sur lequel il prétend exercer son droit de servitude est un fonds co/nmunal ou une rue publique^ on ne peut toujours pas dire qu*il excipe des droits d'autrui, puisqu'il n'agit en cela que demonslrationii gratté; qu'il ne demande toujours que ce qui lui appartient en propre, et qu'il ne poursuit pour lui-même ladjudicatioii d'aucun communal, en demandant la jouissance d'une servitude dont la cause lui est propre, et étrangère à tout autre.
Supposons, par exemple, que j'aie acquis de Paul un droit d'usage ou de servitude quelconque sur un fonds par loi possédé, et que, quelque temps aprèSt
» Voy. sur ce point un arrêt de la cour de cassation du 15 juin 1890, au journal des audiences, vol. de 1829, p. 971.
Voy. sous les n^ 565 et suiv.
une tierce personne vienne s'opposer à le^ierdce de mon droit d'usage ou de ser- YÎtâde, et qu'à l'appui de son opposition elle allègue que c*est elle, et non Paul, mon cédant, qui était propriétaire du fonds que celui-ci a voulu asservir àmon proGt : il est bien incontestable que l'on ne me refusera pas la faculté de prouver que le domaine du fonds asservi appartenait réellement à Paul lors de la concession qu'il m'a faite de mon droit de servitude; et
qu'au moyen de oette preuve, mon droit me sera conservé. Pourquoi donc en serait-il autrement à l'égard de celui qui prétend exercer un droit de même nature sur une voie publique ou communale, dont sa partie adverse se porteà contester la nature?
Au surplus la doctrine que nous professons ici est conGrmée par la jurisprudence de la cour de cassation, comme on peut le voir dans divers arrêts par elle rendus '•
CHAPITRE XXXIV, De$ chemins de servitude et des voies agraires
61S1 . L'oBJiT de cet ouvrage ne se rapportant qu'au domaine public, on sent qu'on ne doit point s'attendre à y trouver un traité sur les servitudes. Néanmoins nous devons en dire quelque cbose, ne fût-ce que pour faire ressortir la diversité de leur caractère et de celui des chemins publics.
Les chemins de servitude sont ceux qui ont été ou qu*on trouve imposés sur certains fonds pour l'utilité ou les aisances et agrémens, ou l'exploitation d'héritages appartenant à d*autres maîtres.
On leur donne la dénomination de voies agraires lorsqu'ils servent à l'exploitation de fonds agricoles.
Au reste, que le droit de passage soit imposé sur l'héritage d'un particulier, ou sur un fonds communal, ou sur un sol public, peu importe, il n'est toujours qu'un droit de servitude, du moment qu'il n'est imposé que pour l'utilité ou l'avantage d'un ou de plusieurs héritages particuliers appartenant à d'autres propriétaires.
Les chemins servant de communication entre des lieux habités appartiennent au domaine public, parce que tout le monde
a également le droit de s'en servir; et, nonobstant cette circonstance, les lois les mettent à la charge des communes de la situation, parce qu'elles en profitent plus spécialement, qu'elles ont un intérêt particulier à leur entretien, et qu*elles constituent dans chaque localité une fraction notable du public auquel appartiennent ces chemins. Il n'en est pas de même des voies agraires ou des chemins de servitude: ici tout est nécessairement dans le domaine privé, puisqu'il n'y a que des propriétaires de fonds déterminés qui aient le droit d'user d'un passage qui n'est établi que pour eux, et qu'en conséquence il ne peut être qu'à leur charge particulière.
652. Ainsi tout chemin qui pénètre dans un finage, sans passer outre, ou tout chemin qui n'est ét^li dans l'intérieur des terres que pour servir à leur exploitation, et qui ne sert pas ou ne sert qu'accidentellement de communication entre des
■ Voy. aa joornal des aodiences, vol. de 1808, ao sopplém., p. 175; fol. de 1890, pag. 158 ; et f ol. de 1896, p. 38.
TBAITE DU DOMAINE PUBLIC
lieux habités, doit être considéré comme un simple passage de servitude, dont Té-» tablissement, la conservation, l'entredea et Tusage ne regardent que les proprié* taires des héritages qu'il traverse, et ceux des fonds au service desquels il estdestiné, puisque son existence et sa cause sont tm* tièrement dans Tintérèt privé.
Nous disons que tout chemin qui ne sert pas ou qui ne sert qu'aocidenieUefnent de communication entre des lieux habités n'est qu'un passage de servitude : car, pour qu'il y ait chemin public, il iaut que le diemin ait été destiné au service du public ; qu'on voie dans son usage la satisfaction d'un besoin public, et qu'il soit habituellement pratiqué par. le public : autrement il n'y aurait pas de sentier qu'on ne pût qualifier de chemin public, s'il suffisait pour cel aqu'en poursuivant sa marche on parvint à arriver à un lieu habité.
653. En fait de dépenses nécessaires à l'exercice des droits de servitude, il feut d'abord observer que le propriétaire du fonds asservi n'en doit rien : Sertituium non ea natura est ut aliquid faciat quU; .... $ed ut aliquid patiatur, aut non faciat '. attendu que la charge est ici toute foncière ; en sorte que c'est le fonds lui-même qui en est le débiteur envers un autre héritage (637 et 686).
Dans l'hypothèse où il ne s'agit que de chemins de servitude, et surtout de voies agraires, la charge des frais d'entretien ne doit peser que sur les particuliers qui s'en servent pour l'exploitation de leurs fonds ; et ils ne doivent successivement contribuer à cette charge qu'en ce qui touche à la partie du chemin qui s'étend depuis leurs héritages jusqu'à la voie publique, attendu que ce n'est que dès ce point que chacun d'eux, individuellement pris, jouit de la servitude sur les fonds des autres.
Et comme, en ce cas, il ne s'agit que des intérêts privés et individuels de ces divers particuUers, s'il s'élève entre eux des difficultés sur le règlement de leurs
> L. 1 5, S 1 , IF. </« êêrviiuiihuê, lib. 8, tii. 1 .
contributions respecthres aux répsrations dont il s'agit, c'est en justice turdîoaîre que leurs débats devront être portés.
654. Cependant, si le mauvais élat d'un chemin de défruitement était td qu'il pût en résulter des dangers dans la saison des récoltes, comme cela peot arriver souvent dans les vignobles, ou il s'agit de traverser des terrains rapides, nous croyons que le maire, en sa qualité de gardien du bon ordre et de tout cequi concerne la sûreté des habitans, pourrait, par un arrêté pris d après une visite des lieux et en connaissance de cause, ordonner aux particuliers chargés de l'entretien du chemin d'avoir à y procurer les réparations nécessaires pour qu'on pût y passer et en user en toute sûre^ ; comme il peut enjoindre au propriétaire d'une maison menaçant ruine de la démolir, pour que les passans n'en tient plus rien à craindre. Et, en cas de refiis ou de négligence d'obtempérer à ses ordres dans un délai raisonnablement fixé, il pourrait foire exécuter l'ouvrage à leurs frais, par des ouvriers auxquds il l'aurait publiquement marchandé as rabais.
Mais il ne fautpas perdre de rue qu'en pareille circonstance le géré du maire ne peut être qu'un acte de police pour la sûreté publique, et qu'en conséquence sa compétence ne s'étendrait pas jusqu'à foire la répartition de la charge,, et à déterminer le contingent que chacun des propriétaires intéressés devrait en sopporter : ici l'intérêt de sûreté publique n'est plus pour rien dans l'affiiire, qui, sous ce rapport, doit être renvoyée en justice ordinaire, s'il n'y a pas d'arrangement amiable.
655. Quand au fond, les divers codtingens de frais doivent être, autant que possible, proportionnés au nombre des actes de dégradation causés sur le chemin pour l'exploitation des héritages domlnans : ce qui nous conduit à une division proportionnelle à l'étendue productive de ces héritages.
Si les propriétaires des fonds dominans ne s'entendent pas sur la manière de ré-
parer le chemin, et qne les uns yeuilleDl ^ satisfoire à cette charge par le moyen de la conrée en nature, taodis que les autres préfèrent s'acquitter en argent, il faudra en venir à la distribution des parts de chacun d'eux ; et ceux qui voudront s'acquitter par la corvée en nature pourront le faire, tandis que les portions des autres seront marchandées à leur folle enchère, si mieux ils n'aiment y mettre euxmêmes des ouvriers pour fiûre exécuter le travail.
656. Nous renouvellerons ici une observation que nous avons déjà consignée plus haut en traitant des chemins communaux : c'est que toutes les fois qu'un chemin ou passage public ou privé se trouve tracé le long d'fin terrain en pente, et qu'il est nécessaire d'en protéger l'existence par un mur de soutènement, c'est au propriétaire du fonds inférieur à le réparer ou reconstruire en cas d'éboulement, si Ton aperçoit qu'il y ait eu dans ce fonds des travaux d'affouillement ou de creusage qui aient nécessité l'établissement du mur pour soutenir les terres qui sont au-dessus; et que, dans le cas contraire, l'entretien et le rétablissement du mur sont à la charge de ceux qui doivent entretenir le chemin, dont le mur n'est qu'une partie intégrante ou accessoire.
657, La principale question qui se présente à examiner en cette matiène, consiste h savoir comment on doit reconnaître si ces petits chemins de servitude ont une existence légale, et dans quelles circonstances les parties intéressées peuvent en demander la conservation ou la maintenue.
Cette question se rattache à l'applicatioD de l'article 691 du Code civil, suivant lequel les servitudes discontinues ne peuvent plus s'acquérir en France que par titre, sans cependant qu'on puisse attaquer aujourd'hui celles qui étaient déjà acquises par la possession, dans les pays où elles pouvaient s'acquérir de cette manière.
Sur quoi il faut observer qu'il y avait en France des provinces où la possession
de trente ans était suffisante pour l'établissement des servitudes discontinues, d'autres où la prescription n'en était acquise que par la possession immémoriale, d'autres enfin où il fallait déjà un titre.
Il résultait de là une grande différence dans le sort des propriétaires pour leur sécurité dans l'avenir : car ceux qui habitaient les lieux où le titre leur était néces^ saire savaient qu'ils devaient en avoir un, et qu'ils devaient le conserver ou y suppléerparquelquesactesdereconnaissance; tandis que ceux qui étaient propriétaires dans les provinces où la prescription était admise pouvaient se reposer tranquillement sur le fait de leur possession, sans qu'on pût leur reprocher d'être en faute pour n'avoir pas conservé de titre.
Quoiqu'il y ait déjà près de trente ans que cette partie du Code civil soit exécutoire, on pourrait sans doute prouver encore qu'à l'époque de sa promulgation, une servitude jdiscontinue était d^à acquise par la prescription de trente ans, dans les provinces où ce mode d'acquérir ces sortes de servitudes était admis : car il suffirait que les témoins entendus sur le possessoire pussent déposer d'environ soixante ans, et c'est là une chose dont on conçoit facilement la possibilité.
Mais tt nous nous plaçons dans une province où il fieillait établir une possession immémoriale, la diUculté de la preuve vocale serait déjà bien grande aujourd'hui, et dans quelque temps il ne sera plus possible d'y atteindre.
Suffirait-il donc un jour de • dénier, toutes les servitudes discontinues, pour dire qu'il n'en reste plus, à moins qu'on n'enproduise des titres là où l'on n'en devait pas même supposer l'existence, par la raison qu'on n'en avait pas besoin pour que le droit de la servitude fdkt légitimement acquis? Et si cela doit être ainsi, comment justifier pleinement aux yeux de l'équité la disposition du code à cet égard?
Pour résoudre généralement ces questions, il faut considérer successivement la servitude soit par rapport à la nécessité ou aux besoins qui ont dû en occasioner.
l'établissement, soit par rapport à l'état matériel des lieux qui peut en attester l'antiquité, soit enfin par rapport aux causes qui peuvent en avoir fait ou en faire cesser l'imprescriptibilité.
658. 1<* CoiisiDÈKti dans la nécessité ou les besoins qui ont dû en occasioner l'établissement, il faut faire une distinction entre la servitude de passage qui n'est qu'arbitraire ou de luxe, et celle qui est fondée sur une cause de nécessité plus ou moins rigoureuse.
Lorsqu'il s'agit d'un passage qui n'est qu'arbitraire ou de luxe, et que nous appelons ainsi parce qu'il n'est point nécessaire h celui qui entend le pratiquer, c'est le cas d'appliquer rigoureusement la disposition du Code civil, qui veut qu'il y ait un titre, sans quoi l'on doit présumer que lusage du chemin n'a été fondé que sur la tolérance, et qu'ainsi, n'ayant que le prédire pour cause, on ne doit pas en faire résulter la prescription acquisitive d'une servitude.
Cette disposition de notre code est très sage, comme éminemment propre à maintenir la paix parmi les cultivateurs des campagnes : car, s'il suffisait de passer arbitrairement et sans nécessité sur le fonds d'autrui pour qu'il pût en résulter l'acquisition d'un droit de servitude, les propriétaires manqueraient rarement d'attaquer quicoaque se serait permis de pratiquer cette espèce de voie de fait sur leur fonds, ce qui anéantirait en eux l'esprit de bon voisinage et de tolérance, et aurait en outre le grave inconvénient de multiplier les procès parmi ceux pour lesquels la concorde est d'autant plus nécessaire que leur position les rapproche sans cesse les uns des autres.
Assurément ces considérations d'intérêt public sont bien suffisantes pour justifier le système adopté par les auteurs du code, même à l'égard deshabitans des provinces oulesservitudesdiscontinuess'acquéraient par la seule possession, attendu surtout
3ue, dans tons les cas, ceux qui en avaient éjà acquis le droit de cette manière lors de la promulgation de ce changement*de législation, ayant eu le moyen d'en faire
reconnaître ou constater l'exisleoce en temps utile, ne pourraient s'en prendrs qu'à eux-mêmes pour avoir négligé de se conformer à la maxime Jura vigikfUîbui êvbveniunL
659. Mais lorsque la nécessité plus ou moins rigoureuse d'un passage est reconnue, le titre se trouve dans l'exigence des choses, sans qu'il soit nécessaire d'en produire un autre ; et, loin qu'en ce cas le Code civil refuse sa protection au maintien d'un chemin déjà établi, c'est qu'an contraire il veut que tout propriétaire dont le fonds est enclavé puisse s'en faire ouvrir un là où il n'y en avait pas encore (682), à la charge d'une indemnité, dont l'action est prescriptible, quoique h chemin reste dû (685); et tel était déjà le prescrit de la loi romaine, qui, par une disposition /rès sage, et qu'on devrait suivre encore aujourd'hui, laissait la question d'opportunité ou de convenance locale à l'arbitrage du juge : Prcna tiuim compeliere débet juslo pretio iter et pnattare, ita iamen uijudes etiam de apport»nitate loci prospidat, ne vicinue magnum patiatur detrimentum*.
Lorsque le Code civil, ainsi que la loi romaine, portent que le propriétaire dont le fonds n*a aucune ùme sur la voie publique peut exiger un passage sur le fonds voisin, il ne faut pas voir en cela seulement la décision d'un cas spécial, U.faut y voir aussi l'expression du principe d'une nécessité plus ou moins absolue, qui doit servir de titre à la servitude.
660. Supposons, par exemple, qu'il s'agisse d'un fonds situé au joignant d'une rivière, sur le bord Of^osé de laquelle il existe une grande route touchant également, et sans intermédiaire, le cours da fleuve, certes, il sera possible à ce propriétaire de franchir la rivière pour aUûodre la route qui est de l'autre cûté, et vaquer ainsi à l'exploitation de son héritage sans traverser les autres fpnds.qui sont situés sur l'arrière et au joignant du sien; mais sera-t-il obligé d'en user ainsi? Sera-t-il
■ L. 13, in fine princip., êumpt,y Ub. 11, tit. 7. '
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oUîgé d'avoir et d'entretenir une barque sur la riTière« par oela seul qu'il- possède un fonds à côté? Sera-t^il obfigé de subir tous les dangers attachés k cette manière d'exploiter son fonds? Nous ne le croyons pas, et nous pensons au contraire qu'il aura un motif de nécessité suffisant pour exiger un autre passage à titre de servitude.
661. Supposons, en second lien, qu'il s'agisse d'un fonds qui, situé sur l'arrière d'un finage, aboutit immédiatement à un chemin public qui conduit dans un village autre que celui sur le territoire duquel est placé cet hériUge : dans cette hypothèse, dont il n'est pas rare de voir des exemples, le cultivateur sera-t-iloblîgéd'allertourner par le village voisin pour y prendre le chemin au moyen duquel il pourra revenir sur son héritage et y exercer son exploi-w tatîon? Qui est-ce qui pourrait hésiter de dire que les autres propriétairessont tenus de lui livrer un passage pour arriver directement de son village sur son fonds, plutôt que de l'obligera aller tourner par le village voisin? Et quand pour le décider ainsi il n*y aurait d autre motif que le danger de communication dans les temps d'épizooties qui aflligent trop souvent les campagnes, comment concevoir qu'une décision contraire pût être adoptée par la justice?
Ainsi, et sous ce premier point de vue, nous voyons déjà que l'existence de la servitude peut être justifiée par la possession qui en a eu lieu quand elle était fondée sur une cause de nécessité plus ou moins rigoureuse.
662. 2» CoKsisÉitt dans l'éUt matériel des lieux, si la servitude se montre comme ayant une antique existence, le droit doit en être maintenu, dès qu'on n*a pas cessé d'en jouir depuis la promulgation du code.
Il faut bien remarquer en effet que, tout en abolissant pour l'avenir la prescriptibilité acquisitive des servitude discontinues, la loi nouvelle a positivement conservé le droit de celles qui étaient déjà acquises même par la seule possession : d*oà il résulte qu*on ne pourrait, sans lOB. l*'.
s'exposer à lui donner un effet rétroactif, ordonner la suppression de celles qui se présentent avec des caractères matériels d'antiquité, et qui sont soutenues encore par la possession que le maître du fonds asservi a biea voulu souffrir lorsqu'il aurait pu s'y opposer, si les choses avaient été encore entières : en sorte qu'il est juste de regarder ce propriétaire comme ayant dès- lors reconnu tacitement que le droit de servitude était déjà acquis lors de la promulgation du code.
Quand on en vient à l'application de notre loi nouvelle en ce qui touche aux chemins de servitude déjà antiquement établis pour l'exploitation des terres, il ne faut pas perdre de vue que les auteurs du code n'ont été partout guidés nue par un esprit de conservation des droits déjà acquis; que, s'ils ont voulu abolir un système tendant à imposer à la propriété des servitudes arbitraires et de luxe, ils n'ont pu vouloir l'abolition de celles qui généralement sont indispensables ou d'une évidente utilité pour l'exercice de l'agri-i culture; que ces voies d'exploitation des terres se sont popr ainsi dire créées ellesmêmes comme résultat du besoin ; que, formées par l'usage, il n'y en i^ communément pas eu d'autre titre constitutif que celui résultant de l'accord tacite des propriéUires intéressés; que, surtout quand il s'agit de voies agraires pénétrant dans des masses de fonds pour servir à leur exploiution, les traces qui en attestent l'antiquité sont les témoins les plus sers qu'on puisse invoquer soit sur la possession déjà immémoriale avant la promulgation du code, soit sur l'utilité locale qui lui avait servi de fondement.
Ainsi, encore et sous ce second point de vue, il est juste que ces traces anti-
3ues d'une servitude qu'on n'a pas cessé 'exercer puissent suppléer au titre qui n'est pas représenté.
663. 3* CoRSisMiis par rapport aux causes qui peuvent en faire cesser l'imprescriptibitité, il faut bien remarquer que, si les servitudesdiscontinues ne sont plus sujettes à la prescription acquisitive, c'est par la, raison que la loi veut qu'on
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prémne que l'usage qu'onen aeu, ou IW tière de Im prè$er^>iian à t9ui ce qm fmi ^cè de pcftsession qu*OD en a exercée, être pnêorit adwemmt et poêtwemeat, ii*a]*ent eu lieti que par pure toléraneeet Or, telles sont bienles aenritudet de toutes 1 titre prédiire : d'où il résulte que chaque les daases : car, puisqu'elles dc sont que fois que cette présottiptioii vient à cesser, dans le droit privé, on ne peut pas dure ou qu'il est constant que le propriétaire qu'elles soient imprescriptibles de levratdn fonds dominant a entendu jouir de la ture, comme quand il s'agit de choses qui servitude à titre de maître ou que le pro- appartiennent au droit ou au domioe ))riétaire du fonds servant a reconnu le public. Si donc celles qui sont disconti- * droit de servitude, en souffrant sur son nues n'ont pas été soumises à la mène fonds l'exercice d'une possession telle règle que les autres sur le fait de la prequ'on ne doit pas présumer qu'elle n'ait scriptîonacquisitive^, c'est qu'en tbdsegéété exercée que par pure tolérance de sa sérale il j a présomption que l'usage D'ea part, les circonsunces peuvent être telles a été exercé que par tolérance : d'où il ^on doive raisonnablement admettre la résulte que la prescriptioM doit avov lieu prescription acquisitive du droit par la toutes les fois qu'il est prouvé, par des possession paisible et trentenaire. actes de contradiction ou par d'autres cir-
Ainsi c'est un point de jurisprudence constances, que ce n'est potot précaireconstant, que le propriétaire du fonds ment et par pure tolérance qu'elles ont dominant oui acquiert d'un tiers non la été pratiquées, propriété ue l'héritage servant, mais un 664. Ainsi, à supposer que le chemin di^ de passage sur cet héritage, peut, à ait étéferréou recouvert en pierres; àsopvœ de son titre, exercer la complainte poser qu'il ait été creusé à msio d'homme au possessoire par-devant le ju^ de paix, lelongd'un terrain en pente pour W rendre en maintenue dans la possession de son praticable; à supposer qu'on ait construit droit de passage; qu'en conséquence il un mur de soutènement pour l'appuyer peut pirescrire la servitude, quoique dis- sur le penchant d'un vallon, dans tous ces continue, contre le propriétaire du fonds cas la possession trentenaire doit suffire qui en est grevé; et cela par la raison qu'à pour la prescription acquisîu've du droit Vue de son titre il reste avéré qu'il enten- do passage, soit parce qu'alors le possesddit jouh* à titre de maître du droit par soire s'applique non pas seulement à un lui acheté : pourquoi il n'est plus possible droit incorporel de servitude, mais encore de dire qu'il n'ait dû regarder sapossession à on droit de superficie susceplibk d'une que comme étant seulement Teffetdela to- espèce de possession continue, soit parce léranceoude la complaisancC/du voisin. qu'on ne peut pas supposer que le pro- Ainsi encore, si le propriétaire du fonds priétaire du fonds asservi y aurait laissé, dominant, assigné par celui du fonds ser- par pure complaisance ou tolérance, prsvant pour c)u'il ait à s'abstenir dans le tiquer des ouvrages de cette nature : d'où futur, d'un passage dans l'exercice duquel l'on doit conclure qu'il ne les a soufferts il s'est ingéré, répond à celui-ci qu'il est que par la raison qu'il était dans l'opinion Ibndé en droit pour jouir et user de la aer- ou la croyance que le passage était dû, et vitude qu'on voudrait lui dénier, et que qu'il en a par là tacitement reconnu le par suite il en continue la pratique pen* droit. C'est ainsi qu'en &it de cours d'eau da^t tien te ans, sans que l'autre ait re- dérivant de la source naissante dans le nou vêlé aucun acte d opposition , ni rompu fonds supérieur, quoique la jouissance la le silence par quelque acte de procédure, plus longue que le propriétaire de l'hériil y aura prescription acquisitive de la ser- tage inférieur en aurait eue ne paisse lai vitude, par la raiéon que, comme le dit suffire pour en acquérir le droit d'ussge Dunoé *^ les coniradicUtmê ouvrent là eaf' par le moyen de la prescription, nésn-
moins, aux termes de l'article 64S da ■ Traité des prescriptions, p. 87. code, le droit lui en est acquis, à titre de
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lerviUide^piiraiiejoiiisfancedeireiitffaiifl^ comme n'ajaol plus été uae cboae pré-
k compter du momeot où il a ùut et ter* caîre et de pure tolérance, miné oao» le fonds supérieurdes ouvrages TeUessontlesuotionsdontnouscro^oas
appareosetdestioésàfiEiciliterlachutedu qu'on ne doit pas s'écarter pour uire,*
ruisseau dans son héritage, parce que suivant les circonstances, de justes ap-
dds-lors on doit considérer sa possession plications de Tarticle 691 du Gode civil.
CHAPITRE XXXV- Des eoMB, $qus leur rapport amo h (famadtèe public
MB. Dans les chapitres qui précèdent, nous avons traité du domaine public autant qu'il s'applique à la terre ferme; il nous reste à examiner comment il s'applique aussi aux cours d'eau. Néanmoins nous ne nous borneroni» pas à signaler les divers cours d'eau qui appartiennent à ce domaine d'une manière plus ou moins rigoureuse : car, en prenant notre point de départ depuis la mer, nous passerons en revue jusqu'aux plus petits ruisseaux, et nous signalerons le mieux qu'il nous sera possible les droits publics ou privés qu'on peut exercer ou dont on peut jouir sur chaque espèce.
Le présent chapitre, qui n'est, à proprement parler, que préliminaire, sera divisé en deux sections.
L'indication des diverses espèces d'eaux sera le sujet de la première.
Dans la seconde nous présenterons le rapport des principales dispositions législatives concernant notre sujet; afin de montrer d'abord quel est l'esprit général des lois qui statuent sur cette matière; et cela nous servira aussi à éviter des répititions, en renvoyant succesuvement au texte de la loi précédemment transcrit.
SECTION PREMIÈRE, as LA anTmcnoH oisaiviasisispacBsa'iAux.
avons à indiquer ici n*a principalement rapport qu'à leur état matériel. Quant à la distinction des divers cours d'eau qui sont plus particulièrement placés dans le domaine publie, il faut recourir au chapitre 15, oà nous les avons spécialement désignés*.
666. Là, na, quoique nous n'ayons que peu de chose à en dire, doit être ici notre point de départ : elle consiste dans le vaste réservoir des eaux qui entourent le globe terrestre.
La mer reçoit diverses dénominations suivant qu'elle se trouve située entre di^ verses parties du coptinent.
C'est ainsi que la grande mer qui sépare l'Europe de l'Amérique porte le nom d'Océan; que celle qui nous sépare de TA» frique s'appelle Méditerrannée; et qu'où donne la dénomination de Baltique à celle qui, dès le passage du Sund, se trouve entre les états d'Allemagne et la Suède, séparant le continent du midi d'avec les régions du nord. ^
La mer est en même temps le principe et la fin de tout ce qui touche au jeu qu'exercent les eaux dans le règne de la nature.
C'est des évaporations exercées sur sa surface par l'action du soleil, que se forment les nuages qui, poussés par les venu
Le signalement des espèces que nous ■ Voy. sons le jpfi 907.
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sur le continent, viennent y donner naisitnce à toutes les sources et les fleuves par lesquels se reportent àans la mer, et en grandes masses, les eaux qui n'en avaient été pompées qu'en niolécules aériennes.
867. Li8 ruEuvis sont les grands cours d*eau qui, après avoir reçu les rivières et les ruisseaux qui affluent dans leur partie supérieure, portent leurs eaux et leurs noms jusqu'à la mer : teb sont le Rh6ne, la Seine, le Danube et la Loire.
668. Lis aivikais sont aussi de grands cours d'eau, quoique moins considérables que les fleuves.
Les plus grands cours d'eau sont civilement rangés dans trots daases, dont la première comprend les fleuves et rivières navigables; la seconde, les fleuves et rivières qui ne sont que flottrides; et la troisième, les petites rivières qui ne sont ni navigables ni flotubles.
Les deux premières espèces sont entièrement placées dans le domaine public; en sorte que, pris égard aux services dont elles sont afiectées, il n'est pei^mis à personne d'y prendre, sans l'autorisation du gouvernement, des dérivations d'eau par lesquelles on peut en altérer les bords ou en atténuer le courant.
La troisième classe reste au contraire dans le domaine privé, quant à tous les «sages qui. peuvent être utiles aux pro- ' priétaires riverains.
669. Lis ivissiaux sont les cours d'eau d'un ordre inférieur encore, qui sillonnent leurs lits à travers les terres, pour
*^' porter leurs eaux dans les rivières : Rivu$ est locuê per hngiiudinem^ dfpreêius quo aqua decurrai ' : ils sont entièrement dans le domaine privé.
La rivière se distingue du simple ruisseau soit par sa grandeur et son plus gros volume d'eau, soit par la dénomination qu'elle a reçue, d'après le jugement qu'en ont porté les habitans de la contrée^u'elle traverse : Mumen à rivo magnùmdme diê^ cemenium e$t, aut esiêiimatione cireum-
« L. 1, J 1, ff. de nviê, lib. 43, tit. 21.
• L. 1, S 1, ff. d€/lummt^uê, lib. 45, Ut. 18.
oêlenHmm ' : c'est par cette dénomination que se trouve établie sa possession d'état.
670. Li Toaaiirr se distingue par la discontinuité de son cours : là où le oours d'eau n'est pas pérenne, quelle que soit la quantité du liquide qui s'y écoule dans les saisons d'hiver ou de grandes pluies, ce n'est qu'un torrent, et non pas une rivière proprement dite : Item flumi$mm qutBdamêuntperetmio^ qutBdant torreniia:
perênne eêt quod êemper fiuat; iorrenêf H esthieme puem. L'expression torrent nous vient du verbe latin tarrerê, dont le participe présent est torrenê, qui s*iypliqtte ' à ce qui est efaaud et desséché, parce que le torrent n'a principalement de vie qu'en temps d'hiver, Même fluem, et que c'est durant les chaleurs de l'été qu'il se trouve réduit à sec.
11 suit delà que, quand un grand cours d'eau est habituellement contina, il ne cesse pas d'étui dans la classe des( rÎYières, quoiqu'il se trouve accidenteHemènt et psr fois desséché par l'eflet des chaleurs longues et extraordinaires de certains étés : Si ktmen aliquâ œstate esaruerit qwd edioquin pere^ fiuebat, mm idée minà$ perenne est '.
• 671. Dans la pratique de ïusage des cours d'eau, l'on appelle arsou Viocisioa
Jui est faite sur le bord d'une rivière ou 'un. ruisseau^, pour en faire dériver le fluide sur les terres voisines.
* Par opffosition dé fonctions, le BjiaiiGi est, au contraire, un ouvrage transverstlement construit dans la rivière ou le misâéali, pour y.arréter ou suspendre les esux jusqu à une certaine hauteur, et en opérer la chute ou la dérivation qu'on se propose d'obtenir : Sepia ami, quœ ad incik opponmntur, aqum detivundm compeilendoBve esflumime caueé, sive\ea iignea nni, nv$ lapidea, tive quéUibet aliâ maierià $int, ad continetulam trammitUndamqu^ aquem escogiiata : ineih esiaûtem loeuedeptutn» adiûtuêJitHninù, ex eo dicins quàdinài" datur, Jnciditur enim vel lapis tel terrs undè primùm aqua ex flùmine agi possit^*
* 1, J 3, ff. de /lumimtbus, lîb. 43, tit. . 1, $ 4, ff. de ritte, lib. 45, tit. 2t.
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673. Lb canal est un fossé pratiqué à main d*homme sur le terrain aboutissant à la riTi<yre ou au ruisseau, pour y faire passer les eaux nécessaires à la fin qu'on se propose d'atteindre dans une entreprise: Foisa e$t reoeptaculum aquœ, manufacia.
S'il a été fait pour servir à la navigation en place de la rivière, il est public comme le serait le fleuve navigable lui-même : Si foua mani^aeta sitper quant ftuit publioum flumen^ nihiiomniéê pubiiea fit , et ideày 9% quid ibi fiât, in fiumine publiée facium videiurK
673.. Un lac est un grand réservoir formé par la nature, où l'eau se perpétue par quelques sources ou courans qui y affluent, et dont le trop plein s'échappe ou au moyen de l'évaporatipu des eaux, ou par quelques courans qui y prennent leur naissance : Lqùub esiquodperpetuam habei aquam *.
674. L'tTANaest un réservoir moins considérable, construit à main d'homme, contenant des eaux dormantes qui s'y amassent ordinairement durant l'hiver et par les grandes pluies, ou qui y affluent par le versement de quelques petites sources :
Stagnum est quod temporalem contineai aquam ibidem êiagnanUem, quœ quidem aqua plerumquè hieme cegitur ^. '
La destination des étangs est d'y nourrir du poisson: c'est là le fhiit qu'ils rendent au propriétaire qui les a empoissonnés. Le sol peut en être cultivé aussi après la pécdbe, comme cela se pratique dans la plupart des localités.
Dans les étangs, les eaux sont stagnantes, sans se renouveler par aucun courant. Et cela doit être ainsi : car autrement le poisson qu'on veut y renfermer pourrait s'échapper par le cours du ruisseau.
L'étang proprement dit doit donc être établi de manière à conserver ses eaux jusqu'à ce qu'on en lève la bonde pour le mettre en pêche.
On voit par là qu'il ne faut pas classer
au rang des étangs proprement dits les écluses qu'on trouve construites sur des ruisseaux pour servir au roulement de quelques usines, puisqu'elles ne sont destinées ni a être empeuplées de poisson, ni à arrêter^ mais seulement à suspendre momentanément le cours des eaux : et c'est conformément à cette dbtinctiôn que l'article 30 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, déclare qu'on ne considère comme étangs ou réservoirs que les fossés et canaux appartenant à des particuliers, et dont les eaux cesssent naturellement de communiquer avec les rivières.
675. Li viviiK est un bassin fermé dans lequel on fait venir les eaux, pour y placer le poisson après la pêche, et l'y conserver jusqu'S ce qu'en passant par la cuisine on le serve sur la table, ou jusqu'à ce qu'il soit envoyé au marché pour y être vendu.
Il y a cette différence entre un étang et un simple vivier, que les poissons renfermés dans ce dernier réservoir sont immédiatement dans la possession du maître du fonds, comme choses mobilières, tandis que ceux qui sont renfermés dans un étang conservent leur liberté naturelle jusqu'au moment de la pêche, comme le gibier qui est dans un parc conserve la sienne jusqu'à ce qu'il soit pris en chasse. Il n'entre dans la possession immédiate du propriétaire du fonds que quand il a fait lever la bonde de son étang pour le mettre en pêche : Item fera$ beêtiae quœ vivariie incluêerimuê, etpiêoee quoê in piecinas con^ jecerimus, à nebie poênderi; sed eeêpieoes, qui in stagna sint, aut feras quœ in sUvis circumscriptis vagantur, à nobis non passideri, quoniam relicti sunt in libertate naturali^,
676. Dans toutes les espèces dont on vient de parler, c'est-à-dire qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière, d'un lac, d'un étang ou d'un canal, les eaux peuvent en être également publiques ou appartenir au domaine public ; il suffit pour cela qu'elles aient été asservies à l'usage de la
<L. 1, J 8, iF. flTtf /rtim»«i&tM, lib. 45, lit. 19. 3 D. 1. i^ ^A^ff.uiinfluminepublico, Mb. 4Z, 3 L, 1, ^ 3, ff. ti/ m fiumins puklico, lib. 43, (it. 14. lit. 14. 4 L. 3, ^ 14, ff de acquirend. /9<?««.,Ub. 41,
lit. 9.
navigation: Pouuniauiêmhœcetiameêm pMica '•
Cest ainsi que les moindres ruisseaux dont les eaux sont prises pour alimenter les canaux de navigation intérieure se trouvent parla inoorporésdansie domaine
ÏiubKc, et qu*il en est de même des étangs brmés pour servir de réservoir à Teffet d'y verser au besoin leurs eaux supplémentaires*.
677. Suivant la loi romaine, que nous mimons toujours ^ rappeler, parce qu'on y trouve toujours la source la plus pure de toutes nos doctrines, toute rivière pérenne était du domaine public : Flumma thi^em amttia etporiuêpubliea êunt '.
Sans abolir absolument cette destinalion, la législation française accorde plus d'avantages au domaine privé, attendu que, quant ^ divers droits d'usage que BOUS signalerons ailleurs, die ne range dans le domaine public que les fleuves et rivières navigables ou flottables; mais quand il est question de rendre navigable une rivière qui ne l'était pas, nous rentrons dans la disposition du droit romain, puisque alors le gouvernement s'empare de la rivière sans accorder, à raison 'de cette occupation, aucune indemnité aux propriétaires riverains : d'oi^ il résulte qu'on ne les regarde point comme étant expropriés, et que la rivière elle-même, quoique non-navigable, est considérée, quant au fonds, comme étant do domaine public ; et c'est ainsi que le droit romain, qui fut notre législation primordiale, règle encore notre usage sur ce point.
678. Lorsqu'il est question de définir les cours d'eau qui font partie du domaine public, et d'en signaler l'étendue matérielle, ce n'est pas simplement le fluide qui passe et se succède sans cesse jusqu'à ce qu'il soit enfin versé dans la mer, qu'on doit envisager, mais bien le corps du fleuve ou de la rivière, avec son lit et ses rivages contenant le cours des eaux ; c'est le terrain, et principalement le terrain occupé
« L. 1, § 6, iF. «fl tu flumine pubh'co, lib. 43, lit. U.
• Voy. sur ce sujet Part. l«r, til. 1, da décret da 29 février 1815, bail. t. 18, p. 390, 4« série.
par le cours des eaux, dent on doit estimer la consistance quand il s'agit d'apprécier l'étendue du domaine public sur cette espèce de route liquide créée par la natnre. Or, on doit regarder comme rivet du fleuve, et par conséquent comme Umiles de ce domaine, les bords qui servent à coDlnur les eaux de la rivière quand elles sont arrivées à leur plus grande éUvation sans débordement: Ripa ea puiaimr êtm fia plemiisimum fiwmm coniinêi 4.
Chez les Romains la pèdie était généralement permise à tous dans les ririères: Fiumina auiem omuia et porimê pubUeë $tmi: idedque jus piioandi omnAm mmmwHê est tn pofim et ftummibmê ^ ^ mÊÔsea France le droit de pèche dans les nvièns navigables n'appartient qu'à l'état, et dans les autres il n'appartient qu'aux propHé* taires des fonds riverains.
SECTION n.
SIS LOIS BT atALBUKS TOVCIAIIT US EAVX Qll
▲rPAETnimiicT au aovAiiis public.
679. Conmie, dans les diapitres qai vont suivre, nous aurons beaucoup à parler des diverses espèces de coori d'eau ^ principalement de ceux qui sont destfnéa à un service public, il importe d'indiquer d'abord les règles générales de la police de prévoyance qui les gouvernent, et de signaler les principales mesures de précaution prescrites pour leur conservalioD, et Tentretien du service auquel ces cours d'eau sont destinés ; et c'est là ce que nous nous proposons dans ce chapitre, qui ser* vira de préliminaire aux autres.
Si l'on voulait réunir toutes les lois qn ont été portées sur cette matière, un ào nos volumes ne suffirait pas peut-être pour en contenir la compilation entière. CJoe telle entreprise ne peut entrer dans notre plan, et nous ne devons fiiire autre chose que de présenter ici une analyse suecinlt des principales dispositions des lois et ré-
3 Instit., § 2, dé rerum diviêions, hh.\% f , iF. dé fluminihuê, lib. 43, tiu 1i 5 lostit.y § 9, dé rerum divisions.
glemeiis touchant l'usage et la conserratioD des eaux publiques, pour faire cou-» naître l'esprit de la législation à ce sujet, et
Kur pouvoir y renvoyer par la suite sque l'occasion s'en présentera, ce qui servira encore à nous épargner d'inutiles répétitions.
680. Par le droit des gens, dit la loi ro-^ BMÛne, les fleuves ainsi que leurs rivages sont destinés à l'usage de tous : Riparum usuê publicuê êêtjure gentium, stcutipiiui JimminU '. Il est défendu de construire aucun édiflce, de fiûre aucun dépôt dans «n fleuve ou sur ses bords qui puisse en «éner l'accès ou la navigation : Aiijprœêor : iVe quid in flumine pubiico ripàve eju$ fa» etoê ; n$ qmd m fiitminê publiée ripâee êfus immitia$ quo êtaiio iterve natigia deieriuê mi*. Tout ouvrage, tout dépôt qui peuvent ipéner l'usage delà navigation on la rendre plus difficile doivent être démolis et enlevés : Deindè ait prmtor : Quod in fin- «wtfié publieo ripûve ejus fiai, sive quid in flumen ripamve ejuê immisêum habeê quo 9êaHo iterve navigio deteriar nty reêiiiuaê ^. Il est même défendu aux constructeurs de s'opposer à ce que le navigateur détruise ou démolisse l'ouvrage qui gène le libre cours de la navigation : utile intefdietum eompeterê ne vi$ ei fiât quaminéê id opu$ quoi in alveo fluminii ripàve efu$ factum eit, ut iter ounûê fluminie detmor ait fiât toÛenf demoUri, purgare, re$tituert eiri boni arbitratu poêsit (.
681. Point de possession à alléguer contre l'administration publique pour conserver un ouvrage de cette espèce, parce que le fleuve, étant inaliénable, est imprescriptible comme tontes les autres choses destinées aux usages publics : Prœ$criptio longœ poêêesêionis ad obtinenda hcajuriê gentium publiea coneedi non teUt ^. Ainsi, quelque ancienne que soit la construction &ite par quelqu'un de sa propre autorité, elle n'en est pas moins sujette à être dé* molie, à quelque époque que le gouver-
> L. 5, ff. d8 dêvûionê rtrum, lib. 1, tit. 8.
* L. 1, ff. éhjuminibus, lib. 43, til. 13.
3Dict.l.1,n9.
4Dict. I. l,$li.
s L. 45, ff. d§ H*ucap,y lib. 41, tit. 3.
nement juge à propos de la firire supprimer, parce qu'il serait absurde qu'un particulier eût acquis le droit de nuire au public.
68S.Cequeron ditici de toutes espèces de chaussées, écluses qu barrages con* struits dans le bord ou dans le lit d'une rivière, sans la pei^mission du gouvernement, est également applicable à l'érection d'un pont : Quœiitum e$t an iê qui in utrâque ripa fluminie publicidomuêKabeat, pontem pHvaH juri$ fkeere poteêt. Re$^ pondit non po$9e ^.
Cette décision est fondée sur deux raisons : la première, parce que les piles du pont doivent reposer sur le sol de la rivière, qui est dans le domaine public, et dont Toccupalion est prohibée à tout particulier ; la seconde, parce que, comme le porte l'article 55S du Code civil, la propriété du sol emporte celle du dessus ; en conséquence de quoi, pour réprimer la construction d'un ouvrage qui anticipe sur autrui, on ne doit pas seulement s'attacher au sol, mais encore au ciel qui est au dessus : In opère novo, non tam $oli quàm eodi memura faoienda est 7, parce que, le sol qui est libre devant avoir aussi son ciel libre, celui qui étend ou suspend un bâtiment au dessus, anticipe aussi réellement que si toute la base de l'édifice reposait sur terre : Otfûi etelum quod eupra id eolum intereidit liberum eeee débet ®.
683. On voit, par ce rapprochement des lois romaines sur cette matière, que toujours elles préfèrent l'intérêt public à l'intérêt privé, et que, loii^ de donner aux propriétaires des écluses ou barrages construits pour servir à leurs usines, une action en garantie contre les flotteurs ou navigateurs, c'est au contraire à ceux-ci qu'elles accordent le droit d'agir contre les autres, pour qu'ils aient à débarrasser le cours des rivières, et à en rendre l'usage libre de toutes entraves.
En accordant au flotteur ou navigateur
fi L. 4, ff. dejumimbuê, Ub. 45, tit. 13. i«/c/aMi,lib.40,tit prœd, tfrôofi., Ub. 8,
- u. -Mf H. mtw fwm^rwmwwwvmm
7 L. 31, S 3, ff. quodvêaûtcfàm, lib. 40, tit. 34. ■ L. 1, ff. de êereitmi,
tit. 3,
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le droit de faire démolir et enlever toute ooQStnicUoii qui forme obstacle au passage de sa flotte ou de ses bateaux, la loi serait absurde et cootradictoire si elle lui ordoonait de rétablir ce que cette même flotte, gênée. dans son passage, aurait endommagé, sans afieclation des conducteurs, et par Timpulsion naturelle qu'elle reçoit de l'élément qui la transporte.
Ainsi, à partir du droit romain, nulle responsabilité ne pèse sur le flotteur ou le navigateur à Tégard des constructions privées appartenant à des particuliers propriétaires d'usines, nulle action contre lui en réparation des dommages qui pourraient résulter de l'usage de |a navigation, sans être immédiatement causés par le fait du navigateur ou flotteur, ou sans être la suite d'une faute grave de sa part. Voyons actuellement si les lois françaises se sont écartées des principes delà raison écrite sur l'usage de la navigation intérieure.
684. La haute importance de cette navigation, les entraves que les propriétaires d'usines y ont apportées dans tous les ten)ps, ont aussi dans tous les temps provoqué des réglemens très nombreux sur cette matière.
Par une ordounance de François 1*, de 1515, il fut défendu à toute personne de construire sur les rivières navigables aucune usine, moulin, «ou autre empêche- « ment nuisible et préjudiciable au fil et « cours desdites rivières, $ur peine d'à- « mende arbitraire, et de rendre et resti- « tuer toutes les pertes, dépens, dommages u et intérêts qui, pour raison desdits émit pêchemens, pourraient en suivre, et « aussi sur peine de payer tous tels frais <i et , dépens qu'il conviendra faire, pour « iceux empêchemens êter ou faire démolir « et abattre. »
.. 685. L'article 3 de cette ordonnance règle les devoirs des propriétaires d'usine, et fixe les conditions sous lesquelles on doit laisser subsister les constructions faites avec la permission du souverain. 11 est
ainsi conçu : « Et combien que tem- « blablement les arches, gords, bords, « pertuis et autres passages étant sur les- « dites rivières, doivent avoir viogt^pittre « pieds de lé, pour passer et repasser ks- « dits nefs , bateaux , vaisseaux et mar- « chandises; toutefois pour ce .qu'ils loot « souvent mis et faits plusieurs emptefae- <c mens, tant en les étrécissant, comme u autrement, au grand retardement, pré- « judiceetdommage de ladite marchandise « et du bien public, ordonnons qu*aucoa « n'empêche lesdits arches, voies, gords, <c pertuis ou autres passages, soit en les « étrécissant ni autrement comme que oe ttsoit, et que chacun sur son hérkage « souffre, fasse et maintienne cooveoahle- «c ment le chemin d'iceuxduditlédevingt- « quatre pieds, sur lesdites* peines ', » c'est-à-dire sous peine d'amende arbitraire et dommages-intérêts.
686. C'est en exécution de cette ancienne ordonnance que le parlemeat de Paris, par arrêt du S6 février 1569, ordonna à tous détenteurs de moulins ou forges d'avoir pertuis pour le flottage in bpis , et permit aux marchands d'en ùlre Caire où ils n'en trouveraient pas sur leur passage, avec défense à toute personne quelconque d'arrêter leurs marchandises dans le trajet.
Sembhible loi protectrice de la navigation et du flottage futportée par Charles 11, à P^ris, le 9 octobre 1570, etparHenrilll, au mois de janvier 1583 '.
687. Vient ensuite rordonnancedel669, renfermant plusieurs dispoûtîons sur le même objet.
L'article 40 du titre 27 porte que < ne « seront tirés terres, sabk^ et autres mau tériaux i six toises près des rivières na?i* « gables, à peine de centUvreê d'amanis.»
688. L'akticlb 43 porte : u Nul, soit tt propriétaire ou engagiste, ne pourra « fairemoulins,batardeaux,écluses,gor(ls, « pertuis, murs, plants d'arbres, amas de « pierres, de terre et de fascine, ni autre « édifice ou empêchement nuisible su
> Toy. dans la conférence des ordonnances, Uv. 11, lit. 15, JJ 96 et SUIT.
a Voy. an même recneil, ibidem.
TRAITÉ DU POItAim tVtlKJ
tt coinra deV€m dâo» k» fl^ove^et-iiviècM « nai^gablM.et floUabfaas, ni même y jetée «cMicune ordure, impioiftdioe, ou: les « amasser sur les quais fH rîTa^^, à peioe « d'amende ârbùr^ir». EojoiffnoDi^. à « loutes persounes de les 6ter aaos trois « mois du jour de la publicatioa des pré* « sentes ; et ai aucuns se .trouvent subu sisler après ce temps« . youlons qu'ils K soient incessamment 6tés et enlevés à «t la diligence de nos proeureurs des mair u Irises, aux frais et dépens de ceux qui c les auront Caits ou causés; sur peine de « cinq cents livres d'amende tant oontre u les particuliers que, contre. le jiigeei u potire procureur qui ^pront négligé de a le faire, et de r^ondre,,ep leurs privés M noms, des dommages et intérêts. »
L'amende arbitraire dont il est question dans cet article, copime. dans plusieurs autres, n'est plus dans nos mœurs judiciaires : c'est poMrqnoi,.piyr arrêt du conseil du 3 août 1811, ^apporté parM. Gernier, en son traité des rivières, sou» le n** 363^ il a été décidé que les conseils .de préfecture ne pourraient prononcer que l'amende de 500 fr. à raison des oonti^ ▼entions prévues dans cet. article de l'ordonnance.
ASTICLB 43.
. 689. « Ceux qui ont fait bâtir des mour «( lins, écluses, vannes, gords « et autres ti édifices dans l'étendue des fleuves ,et « rivières navigables et flottables, sans en u avoir obtenu la permission de nous, ou M de nos prédécesseurs, seront tenus de u les démç^r ; sinon le seront à leurs frais H et dépens. »
ABTtCLB 44.
690. u Défendons à toutes personnes u de détourner l'eau des rivières naviga<r <( blés et flottables, ou d'en affaiblir et al- <i térer le cours par tranchées, fossés et, u canaux, à peine, contre les contrever ic Dans, d'être punis comme usurpateurs, <c et les choses réparées à leurs dépens. »
Cette détest «vait été levée fÂirriÈrUi, titare 1^, de la loi du 6 octobre 1791 ; inaia eUea ét6 rétablieper le» Ms postée rieures, et notûament par Fart^ 644 da . Code ctviL
691. Pab L'saneu 45, le cMmage'oo^ casions dana les mouMna, à l'occasion 4ie la. navigation ou di» flottage, est ûxé h quarante sous pour vingt-quatre henree^ «c faisant très expresse défense à toute « personne d'en exiger davantage, ni de « retarder en aucune manière la naviga- «. tion et le flottage, àfmmedêmUlàUereê ii,d'aiwsmfe,oulrelesdnmnMigeselinléféts»
H irais et dépens. »
k Sur quoi U&utdbserver que ee(tetaiatiiMide chèmages'a été élevée àquaire francaau lieu dequarantesous pourvingl»
quatre heures, parla loidu 38juilletl8S4 S et. que, suivant cette loi, la taxe pomr un mouUnestla même, quel quesoitle nombre des toumaus.^
. 69â. Par une ordonnance du* 27 jiiillet 1723, u il est défendu à tous mariniers, « voituriers par eau et conducteurs de « trains de faire "passer leurs bateaux et tt trains de bois par les arches dans les- « quelles on.twvfiille.aux pileé, ardbès et « radiers, et à^tel autre ouvraî^^ «ijieice « puisse être \ de faire aucun dommige tt mx bataMleaux, «pents de setvice, cÎDr tt ti^, pieux,.éehafonds et autres pffépa«tt^ratUiipour.lesdits ouvrages^icijMNi^xis ^ireUeetiUfruneed'mMndeyùvi^ hdé^ u4^Hnmtigemêni fkiûHêéreprmêmrè, à^^tm su d^expertê. » t f. •
. 693. C'est UHgours par les mêmes principes d'administration publique quelle conseild'étatdu roi a rctadu ^versuirêts sur, la navigation intérieure, peur* la pro-e léger sans cesse oontre les atteintes 'des propriétaires d'usines. Par un j^nemîer^ du 27 septembre 1729,.il fut défeodutle construire, sans la permission du roi^ moulins ni aucuu genre d'édifices dans les rivières navigables et flottablea,ni au bord dicelles*.
Un autre^du M juin 1777, arWl
' Voy. aa bail. t. 19, p. 67, 7« sérje. ToM. !«'.
. > Vov. dans Paiirieo réotHoire^ an mot mm- /m,S«), t. ll,p.715.
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«Mlëéteitéà lOtttéparMme de ifiiel- « qoe qualité tt oondilM qù'Me 80îl« dé «taire «licmi nmiKoi periaû, ràaM^ m éckMè, arclie, boocMa, §0rd et pè«li«ri«, « oi autre coDStruGtioo ou autre empè^ « aluMMint 'qudloenqae,sar et au loag ëet « rmèrti navigaUes^ àmbtê dé miUê H-' M «ne d'mmtmdê tf dmdémcèàUm detdiêê
âlTICU 3*
r 685« « OtdaMM pateitlemefit, m ma-^ (» jetèév à tem fifarawis, marinier» ou an-^ « très, de faire enlever le» pierres, terres, ^ Irtla^ fnettx, débris de baceaux et antres « anyédiaaiMiiétantde knr fcttet k leur ^•Ciiwny dans le Iti desdiles rivièrea on tt sar leurs borda, è pmm$ éh tfM Irena^
« on déirti^ «I d'Hrê m putn ùtmMtkm « un fûietnmii dêê ouvriertfui êêrxmi eifi<* jijibféf aâjrdsti snMwaisni Hmetioie^
avnctB 9«
.Mfffonl très eap»caséai<pt, sa 6, anm propriétaires èii neuniers « d^aniMr eu ractfmV dra marioiera ou «nsarcèanda qui auront oansé le tUtô^ irmaiP» dea noalina, auireaet plua fbrts «.draîsa. que œox 6xéa par les atàco- ^ kflAcc*, et^le retarder en aucune lîi^n « fonatîuatîaaet le flottage; leer ordonne; « sa majesté, de teuîrles passages deleurs «•partnîn et boncins owerts en tous «> tan^M, quand il y aura dena pieds d'eau ^wn mîère««l laraqoes les eaux étaue ^ pbis basses, les pasaagiss seront bon* « olîéSvtieles ntvrir tantea tas 4bie qu'ils ice» aatontraqnis, et de les laisser ou-' « ^eHs pendant un temps suffisant pour K que les. bateaux ou iraina de bois puism sent profiter du flot *. m
Il est donc Itérativement défendu aux propriétaires d'usines d'exiger des flotteurs autre cbose que l'indenniité do ch6-
< Yoy. dans raocitn répertoire, aa mot natigoHon, 1. 12, p. 53.
aiage ré^^ par rônfonnance de ÎM9, aojoufd'bnf par la loi du 18 juillet 1634.
697; Par une troisième, du ttjuîNet I783(, titre 8, article 11, u ordonne, m u nia)esté, k tons propriétaires, de quelque « qualité et condilion qu'ils soient, et à « totitea communautés, (aïquea on eoelé- «siastîques, qui aoront titre suftssnt « pour avoir moulais, forges, fbnroestfx, « autres usines et pêcheries, d'entrrtemr « en bon état les digues, cbanssées, épsn- M choirs et paasdlts ou pertois qui ser- « vent ou doivent servir au passage des « bateaux, radeaux et bakmiâ è Jloi. »
Ces dernières expressions, ei bm$ mû à flêt, sont remarquables en ce qu'eues s'appliquent aussi au floc£age à l>âc&es
lues.
▲ITIOLK 13.
698u « Les passeiks seront mis, SI (ait « n'a été, dans les emplacemens les phts % eonveiMbles ^hitivement au cours de « l'eau, et le plus à proximité des usines, « afin que le service en soit plus pronpc «et plus sûi*. Les bajoyers, qoi devront «•avoir chacun trente-six pieds de Ion- 4( gueur, laisseront entre eux un passage «c de vingt-quatre pieds de largeur frsn- <c che; leurs seuils, tant supérieurs qu'ioa ttrieurs, seront 6«és solidement à quatre « pieds au dessous des plus basses eani. « Les propriétaires leront faire et entre- M tiendront, si le local Texige, un cansl M è partir de l'extrémilé inférieure des- « dru bajoyers , jusqu'à la rencontre dd « gi^and lit de la rivière; lequel cans) sorâ u vingt-quatre pieds de lagenr, et ta M moins trois pieds de profondeur; le « tout mesuré de la ligne des basses eaux; «I svdonne pareilleasent, sa majesté, aux « propriétaires de moulins, forges, four- « neaox et autres usines où il n'exbte pas .« de passelits ou pertuis, d'en faire coo- « struire à traverâlesdiguea ou chaussées, « et d'onvrir des canaux au dessous, « comme il est dit ci-dessus. »
AXTICLI 13.
« Dès que les conducteurs de batcAm,
TBAITi W} DOMAIIW POiLICL
<t radeaax et de bois mis à flot,- te préten- « teroot pour passer, les personnes char- M gées de la conduite desdiles usines, et M leurs préposés ou serviteurs, débouche- « ront lesdits passelits ou perluîs* »
Amncu 16.
« Chaque moulin, forge ou fourneau, autre usine ou pêcherie, sera pourvu d'un nombre d'hommes convenable pour la remonte et descente des bateaux ou radoaux, aussitôt qu'ils aeroni arrivéa aux passelits ou periuis desdits établi** semens; fiiute de tout quoi, eC en cas de retard, seront lesdits propriéuirea tenus des dommages et intétéls eavers les marchands et malires des baleaus ou radeaux et marchandises, naufrace arrivant £rale de bon travail, n
AaiiGU 17«
699. «Lesmeoniers, maîtres de forges, « leurs valets et autres, seront tenus de M laisser couler l'eau en telle qtiantitéque « lanavigatjondes bateaux, radeaux et&otf M miê àflot puisse se faire facilement d'un « passelitou pertuis à l'autre. Fait, sa ma* « jesté, expresse défense aux meuniers* «( leurs valets et tous autres, d'exiger « aucun denier, marchandises ou dea* M rées, de marchands, mariniers ou paa* « sagers, pour ouvrir les digues, passelits, « ou pertuis, à peine de restiUitiou du «< quadruple, et de punition corporelle» n Et l'article 18 excepte de cette défirnse peux qui seraient fondés en titre dûment vériCé. (Voyez dans l'ancien répertoire, au mot not^alton, tome 13, page 88).
700. Par un arrêté du directoire exécutif du 19 ventêse- an 6 % provoquant
> Yoy. ao bidl. t. 5, 9« série, n* 1776»
l'exécution des lois anciennes, il a été en*^ joint è chaque administration départementale de faire ùire par les ingéhienrs en chef la visite de toutes les rivières navigables et flottables de leurs arrondissemens, et constater l'état des ponts, chaussées, digues, éduses, usines, moulins et autres empèchemens nuisibles au cours de l'eau. 11 est ordonné, par l'article 3, à tous propriétaires d*usines, écluses, ponts et batardeaux, de produire leurs titres de propriété. L'adminisI ration doit faire, un état 4fe 4ons ceux de ces établîssemens qui seraient reconnus dangereux ou nuisibles \ la navigation et au libre cours des eaux; et eRe doit ordonner la destruction, dans le molSi» de tous ceux qui se se troavcrsieot pas fondés en titres, 4>» qui n'auraient, dl'au-* très titres que des «eoeessions féodales Par l'article 9, il est ei^oint auxi admiira* tiens centrales et muntetpales., et auii commissaires du directoire exécutif prés d'elles, de veiller avec la plus sévère «xae» tiUide à ce qu'il ne soit établi par la suite aucun pont, aucune. chaussée, perma^ nente eu mobile, aucune écluse ou iisîne4 aucun batardeau, moulin, digue ouautie obstacle quelconque au libre ooura des eaux dans les rivières navi^Eibles et flot^ tables, sans autorisation préalable du geu vemement.
Quant à la mer el à ses laia et reiais4 c'est par l'ordonnance de la marine du mois d'aoAt 1691 que notre droit publie est réglé sur cet objet, comme nous l'alflons voir.
Telle est en substance la suite constante des dispositions générales^ des réglemens fiiits sur la protection de l'usage des eaox publiques servant à la navigatioB et au flottage. Nous aurons plusieurs fois eocasion d'y renveyer le lecteur sur diverses questions particulières»
TRAITÉ: DU DOMMNE* PUBLIC
CHAPITRE XXXVI
De la mêr en général, et de se9 lais et relaii.
SECTION PREMIERE
»l LA HKl GtHtlALIUlIT CONSIBtlÉI.
701 . ConiiMNis-l'ayons^l aa commencwieiit du chapitre qui précède, la mer éUuil le principe et la fin de tous les cours 4'eaUf c*est par elle qu'il convient de commettoeir notre traité sur celte matière, quoique nous n'ayons que peu de chose il dire touchant cette immense plaine liquide.
Les bords de la mer servent de limites il k terre ferme des élaU adjacens. Sous ce point de vue, le littoral maritime, en tant qu'il s'appuie sur le tïontinent, est soumis à l'empire du souverain qui y règne; et, comme il est également destiné à l'uaage de tous ceux qui peuvent y aborder, il est nécessaire de dire qu'il fiût partie du domaine public : JUttora m quœ pofmluê nmêanm imperium habei, populi ro^ •Mm esse ^rbitror. Mais, si de là nous nous transportons jusque sur la haute mer, «i feut dire qu'elle est, comme l'air et la 1 mière, au rang des choses qui restent c mmunes à tout le genre humain, et qui sont indistinctement destinées au service de tous, sans appartenir aux uns phitét qu'aux autres, ni être subordon- Jlées à l'empire d'une nation plutôt qu'à celui d'une autre : Marié çommunem M9tÊm omnibuê haminibuê^ ui oëriê '.
Lors même que nous serions ici privés de l'appui de ces principes du droit écrit, ceux du raisonnement nous suffiraient seuls pour démontrer celte vérité : car,
comme nous Tavons fiùt voir ailleurs *, li propriété dut son origine au fait da premier occupant, qui, en prenant la possession permanente d'un champ qui* n'sp^ partenait encore à personne, dat âvotr le droit de le conserver pour jouir de la cnK ture qu'il y avait exercée. Or, la haute mer n'est pas susceptible d'une pareille occupation : donc elle n'est pas susceptible non plus de recevoir l'appUcsUondu droit de propriété.
Quand on ne considérerait en elle que son immensité; quand on n'attacherait sa pensée qu'à considérer la masse du fluide qu'elle renferme, fluide qui, par sa surabondance, excède ce qui est nécessaire à tous les besoins du genre hnoMio, et qui est inflniment au dessus de ce qu'il Ciot pour les satisfaire, cela seul sufiBrait encore pour dire que l'auteur de la nature ne l'a créée que pour rester commune à .tous.
Il n'y a donc, aux yeux du droit naturel, rien de plus absurde que les prétendons c^une nation qui veut que le sceptre des mers lui appartienne, parce qu'elle a un plus grand nombre de vaisseaux pour y faire la guerre à ceux des autres peupler, c'est comme si celui qui est le plus fort pouvait se dire propriétaire d'une route publique, par la raison qu'il s'y place pour détrousser les passans !
702. Mais quoique les bords de la mer soient les limites naturelles des étals adjacens, il faut observer que, suivant les principes du , droit des gens, tels qu*ib sont reçus et pratiqués entre les nations
■ L. 3, ff. H^quidtnUcopmblico, lib. 4S, lit. 8. > Voy. soas les n«>« 31 et 33.
policées, toule puissance dont TéUI touche à la mer est considérée comme étendant son empire jusqu'à la plus grande portée du canon au delà des terres, et cet espace forme ce qu'on appelle la mer territoriale de cette puissance.
Cet espace de mer est regardé comme un lieu aasile inviolable par toute puissance avec laquelle Téut adjacent n*est point en guerre.
De là Ton a tiré cette conséquence que les pris^ maritimes qui seraient légalement fûtes dans la haute mer par les vaisseaux d*une nation sur ceux d*une autre avec laquelle elle est en guerre, sont au contraire illégales si le navire capturé s'éui t déjà réfujpé prés du continent et dans la mer territoriale d'une puissance avec laquelle le gouvernement du capteur n'éuit pas en guerre '.
703. , Les bords de la mer sont fixés d*une manière déterminée par la limite du sol vers lequel s'élèvent les plus hautes marées; mais quand il s'agit de ces mêmes bords vis-à-vis des fleuves et des rivières y a£Buant, aux termes de l'article 3 de la loi du 15 avril 1829 * sur la pèche fluviale, ces limites sont les mêmes que celles de l'inscription maritime; et en ce qui touche à la pèche, elle est libre à tous jusqu'au
Eoint où les eaux sont salées; mais, plus aut que ce point, elle est soumise aux règles de police et de conservation éu* biles pour la pèche fluviale.
0X8 LAIS ET tSLAIS DB Là, Ht.
704. Les lais et relais de la mer consistent dans les parties lit^>rales de la terre ferme qui sont alternativement couvertes et délaissées.par les flots.
Aux termes de l'article tf38 du Code civil, les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres, les rades, et généralement toutes les portions du territoire
national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérées comme une dépendance du domaine public : d'oii il résiûte que toutes entreprises pratiquées, sans autorisation du roi, sur les fonds ou terrains de cette classe, peuvent toujours être réprimées.
705. Mais, quoique la thèse générale soit que le littoral| de la mer fasse partie du domaine public, cependant, comme il n'y a rien d'absolu dans les choses humaines, il n'est pas impossible, il n'est pas même très rare, comme nous le verrons plus bas,' de trouver des propriétés communales ou privées jusque sur les dunes, qui sont bien certainement le sol des lais et relais maritimes; et que ces propriétés proviennent d'anciennes concessions ou d'autres causes légitimes, elles n'eu doivent pas moins être respectées.
706. Suivant la loi romaine, le littoral, qui comprend les lais et relais de la mer, se compte à partir de l'endroit où elle cesse de porter son flux dans les plus hautes marées : Littus estquousque maximuêfluetuê à mari pervenit '; et c'est cet espace,* alternativement couvert et découvert par les eaux, qui appartient au domaine public : Liituê pMicum est, eate»
nù$ qui masimé fluctué exœstuat^.
L'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 s'exprime encore à cet égard avec plus de précision, parce qu'elle a été conçue d'après des observations qui paraissent n'avoir pas été faites par les Romains.
Elle porte, livre 4, titre 7, article 1^, que « sera réputé bord et rivage de la mer u tout ce qu'elle couvre et découvre pen- « dant les nouvelles et pleines lunes, et « jusque où le grand flot de mars se peut tt étendre sur les grèves, n
Voilà en quoi consistent, d'aptes notre droit français, les lais et relais de la mer.
707. Sur quoi il faut observer que cette disposition de l'ordonnance ne doit s'entendre que de ce qui arrive périodique-
• Voy. dans le répertoire, au mot prûeê mariiimtt,
• Voy. ao bull. l. JO, p. 225, 8* série.
3 L. 06, ff. de tmrb. nignificai,
4 L. 112, ff. 9odem,
meot et dans le cours ordinaire des choses^ et qu'en conséquence Fou en ferait une très fausse application si l'on voulait com* prendre dans les relais de la mer jusqu'aux terrains plus éloignés sur lesquels elle peut quelquefois, et fort accidentellement,, lancer ses eaux durant les tempêtes les plus furieuses : ce n'est point ainsi qu'on doit le décider, puisque Tordonnance mesure la disposition sur leffet ordinaire et périodique des marées.
708. L'article suivant de la même ordonnance ajoute : k Faisons défense à « toute personne de bAtir sur les rivages « de la mer, d'y planter aucun pieu, ni « faire aueun ouvrage qui puisse porter •c préjudice à la navigation, à peine de « démolition des ouvrages, de confisca- «( tion des matériaux, et d'amende arbi- «c traire. »
Ici la loi française n'est pas conçue dans le même esprit que le droit romain, qui classait les relais de la mer au rang des choses qui, n'étant à personne, sont naturellement destinées à devenir la propriété du premier qui viendra les occuper par la construction de quelque édifice : Quod in liUorB qui$ mdifioaverity ejus erii : nam Hitoraf publioa non ita$unty ui ea qum in patrimonio êunt papuli; sed ui aa quœ primum à naturâ prodita suntetin nuUius adkue dominium pervenerunt; nec diêsi" miliê condiHo eorum eêi, atquê ptscium et ferarum; quœ aimul atquê adprehen$œ êwni, êinê dubio ejuê, in cujus potêsiatem pervenerunt^ dominii fiunt '. £n cela les rivages de la mer sont, suivant les dispositions du droit romain, d'une condition toute diflférente de celle des bords intérieurs des fleuves, qui font, ainsi que le corps des riviôres, partie du domaine public de l'état, et qui ne deviennent point la propriété du premier occupant : Qui autetn inripâfluminiêœdificat, nonsuum fûoit ».
Mais, quoique le littoral immédiat de la mer fût au rang des choses qui, n'appar-
tenant à personne, «'acquéraieot par U^ droit d'occupation, sans qu'il fàt oéoes--^ saire de l'acheter, il fallait néanmoins re^ courir à la permission du préteur pour pouvoir s'en emparer légalement : Quamviê quod in liUore pMico iW m mari esiruserimuê, noêtrum fiai, tmmen docretum prœioriê adhibendum ê$i ui id faoere liceai, Imàeiiam manuprokibendma etiêi cumincommodocœierorum id fadai,^ Nam, oivilem eum aeOonem de faeiendo nuUam habere, non dubiio '. Le décret do préteur était nécessaire, attendu que odiiî qui voulait ainsi s'emparer d'un terrain qui ne lui appartenait pas ne pouvait avoir jusque là aucun droit d'i^ir civilement comme propriétaire, et qu'en coaséqueooe il fieiUait qu'il fût préalablement vérifié par l'autorité protectrice de tons, si les constructions par lui projetées ne nuiraient ^ personne, afin de les défendre dans le cas oii elles porteraient quelque préjudice aux propriétaires des fonds voisins : Si eum inoommodo cœiérorum id faciai. Ce décret était encore nécessaire sous le rap^ port de l'intérêt général, parce qu'il n'était permis de faire des constructions sur les relais de la mer qu'autant qu'il serait reconnu qu'elles ne pourraient autre à l'usage public de la navigation : In liitora jure geutium œdiûeare iioere niai nêuspthr blicuê impôdirfit K Dans le droit fn^çaîa» la question est bien mieux tranchée, puis-» que chez nous les relais de la mer ne peo<* vent s'acquérir par le droit du premier occupant. L'usage de la navigation en est mieux protégé, et cela doit être, parce qu'elle a aujourd'hui une tout autre importance qu'elle n'avait autrefois, et qu'ainsi les droits ont dû être modifiés en conséquence des nouveaux intérêts sor*venus dans les sociétés.
709. Quoi qu'il en soit, on voit que, par la disposition de Fordonnancede 16&1 , il est bien positivement défendu d'occnper les lais et relais de la mer, et d'y pratiquer aucun ouvrage de manière à porter
* L. 14, ff. de acquit, rerum domin., lib. 41, ^ L, 50, ff. de acquit, têtum domimio, hh. 41, Cil. 1. lil. 1.
s L. 15, ff. eodem, 4 L. 4, ff. nequidinlocopublico, lib. 45, lit. S.
préjudice! à' rusage dt la navîgatioii ': mais serait-il peroais aux p«rtîcuiiera d'en enleyer les ^ets et d'y Ciire quelque excavation?
Nul doute aue le gouvernement n*ait le droit d*empécher ces sortes d*enlôveniens et d'excavations, quand même on n'apereevratt pas d*abord qu'ils fussent nuisibles à kl navigation^ puisqu'ils ne laisseraient pas d'altérer l'état matériel de la chose publique, à laquelle nul ne doit toucher
Sue pour s'en servir conformément à sa eatination.
710« Mais les propriétaires des fondé riverains pourraient-ils aussi, par action privée, mettre obstacle auxenlèvemens et fouilles dont il s'agit? le pourraîent^ils par le m<»tif qu'en rapprochant de leurs héritages lea eaux de la mer par des Couîlles pratiquées dans son littoral, ou en enlevant les galeU qui servent de <i^ue pour arrêter ou amortir l'impulsion des flois, on les exposerait au danger de ¥OÎr, t6t ou Uvd, leurs fonds envahis par les eaux de k mer?
Mous croyons que cette question doit recevoir ane solution affirmative, parce qu'il est défendu à tout particulier, agistant de sa propre autorité et sans la pern^îssion de la loi ou du prince, de rien, lîlire daùs un lieu public qui puisse causer du dommage à des tiers : Nequid in loeo pnblioo fadas itwe eum locum immitioê quà es re quid iUi damni detur, prœier quàm quod tegt , BmaHU'<oniulUy edicto, deoreiote primeipum tibi concessutn esl*.
Ce qui s'applique h tous les lieux public» quelconques, et à tout ce qu'on peut Y faire de nuisible h autrui : Âd ea igitur ioea hoc interdicium pertin$t quœ publico UBm4 deêimata êunt; ui si quid illic fiai quod privato noceret prœtor inUrcedên énUrdioio êuo^. 11 faut par conséquent en Caire l'application aux entreprises qui seraient pratiquées sur les rivages de la mer comme en tous autres lieux publics, et qui pourraient être dans le futur la cause
d'ôn danger pour les fonds riverains :
Advenus eum qui nwlem in mareprojeeit inierdictum utÛe compeHt ei cui forte hœ€ res nodiura sii ^. Cette décision n'est pas seulement fondée sur ces textes de la loi romaine, elle se justifie encore par le principe éternel d'équité qt^i ne permet pas h l'un de porter préjudice à l'antre.
Il y a plus : lorsqu'un homme se présente devant le gouvernement pour solli* citer de lui l'autorisation de faire quelques ouvrïiges dans nn lieu public, sa demimde ne doit être accueillie qn'autant qu'il ne causera aucun préjudice à des tiers, et le décret du prince doit en contenir la resserve on expresse, ou sous^ntendue, et c'est par cette raison qu'on doit préala^ blement procéder à une enquête de caaiwodo et incommoda y afin de prévoir, autant que possible, le danger des dommages futurs ; et, comme les illusions qu'on peut s'être faites dans cette investigation préalable ne pourraient être une juste cause d'impunité du maléfice, la charge de l'indemnité doit rester la même : Mérita ait prmtOTy quà ex re quid illi damni detur : nam quotieseunquè aliquid in publico fieri permittitur, ita oportet permiiii ut sine injuria cujusquam fiât; et ita solet princepsj quoties aliquid novi operis instùtuendum petitur f permittere ^.
711. La loi du 29 floréal an 10, qui ^era rapportée plus bas, ne s'occupant que deh entreprises faites et des contraventions commises an bord et dans les rivières navigables , pour en attribuer la répression aux conseils de préfecture , il est sensible que celles qui auiraient lieu sur le matériel des relais de la mer ne doivent être portées qu'à la connaissance des tribunaux ordinaires.
71S. Lorsqu'il s'agit d'un fleuve navigable, les héritages riverains sont de droit soumis à la servitude des chemins de halage nécessaires à la traite des bateaux ; il n'en doit pas être de même à l'égard des fonds adjacens aux bords de la mer :
• L. 3, ff. iM qmid in lœopublieo, lib. 45, iH. 8. « L. 9, $5, 9M çMttf Hi loco publico, lib. 45, fit. 8, '^ h.'iy^ 8, ff. eodtm.
4 L. 9, $ 10, ff. II9 quid in toco publico, lib. 43, tit. 8.
ici les vaisseaux ne se tirept point par des cordages et par Faction des chevaux, comme les bateaux le long des fleuves ; en conséquence , à partir de Textrémité des relais maritimes, les héritages particuliers doivent être libres des grands chemins de halage , sauf à supporter le marche-pied
2ui pourrait être nécessaire à l'exercice e la pèche ou aux mesures 2t prendre en cas d'approche de quelques bàtimens , et encore si, par l'impulsion de quelque tempête , des débris de naufrages se trouvaient lancés sur ces héritages, les possesseurs ne pourraient en interdire l'entrée à cenx qui auraient à réclamer leurs marchandises et autres effets, et il ne serait d6 à cet égard aucune indemnité aux propriétaires de ces fonds , attendu que le dommage qu'ils pourraient souffrir ne devrait être considéiî§ que commeétant Teffet de la force majeure.
713. Dans le cas où la mer se retire et laisse des alluvions sur ses bords, les terrains ainsi créés ne restent pas dans le domaine public , parce qu'ils ne sodt point soumis à l'usage de tous ; et, comme le bénéûce de cette espèce d'alluvion ne doit pas . profiter aux propriétaires des héritages riverains (5tf7), cea produits fonciers de la nature entrent dans ce qu'on appelle le domaine de l'état ou le domaine national.
Cependant l'aliénation de ces sortes de terrains n'est pas exactement soumise aux mêmes règlesque celle des au très domaines de l'eut.
Quand il s'agit des ventes d'autres fonds nationaux, elles ne peuvent avoir lieu qu*en vertu de lois qui les aient spécialement autorisées ^
Ici il en est autrement, d'après l'article 41 de la loi du 16 septembre 1807 , sur lequel nous avons quelques observations à faire. Il est conçu dans les termes suivans :
714. <(Legouvernementcodcèdera,aux «conditionsqu'il aura réglées, les marais ,
« lais et relais de la mer , le droit d'endi- «g«gc? les accrues, atterrissemeos et « alluvions des Neuves , rivières et tôr- « rens , quant à ceux de ces objets qui « forment propriété pubKque ou doma- «t niale *. »
Le gouvememeni coHcèdera, etc^ete. :
cette disposition législative , qui permet au gouvernement d'aliéner les terrams dont il s'agit par un simple acte de concession , sans recourir à la voie des enchères comme cela se pratique dans les ventes de domaines nationaux ordinaires, est fondée sur ceque ces sortes de fonds sont toujours plus ou moins marécageux ; que la concession n'en doit être ùdte que sous la condition de les assainir; que, comme moyen de salubrité publique , les dessècbemens de marais sont dans les attribations du pouvoir exécutif; qu'en conséquence il est naturel qu'il soit investi de la faculté d'aliéner les terrains qui peuvent être à dessécher ou à planter sur le littoral de la mer , pour les rendre propres à la culture ou à la production des bois.
Il résultedecettedisposition législative que les relais de la mer, une fois abandonnés par les marées, étant déclarés aliénables , sont par là même recoanas ^escriptibles.
715.Z>dnH#crefii^a^.-c*est-à-dire le droit de former des digues contre les envahissemensde la mer , ou de renfermer eid*eQ • caisser dans des digues les rivières qui se répandent sur une trop grande surCsK^ede terrain ; et de gagner ou acquérir, par ce moyen , les portions de littoral ou de lit qu'on aurait fait abandonner aux ealix pour lesconvertir en terres productives '.
Ainsi, concéder le droit d'endigage sur une partie du littoral de la mer ou sur une partie latérale d'un fleuve, c'est accorder au concessionnaire le droit de convertir en propriété privée , et d'acquérir pour lui-même la partie du sol public qu'il aura soustraite à lempire des eaux au moyen des digues qu'il devra construire et en-
I Yoy. VarX. 8 do décret da 32 novem., 8aoc- ces sortes de concessions, Pordonnance do tS tioimé le 1«' déc. 1790. sept. 1895, buU. t. 5, p. 299, 8« série,
s Yoy., poar les formalités à observer dans 3 Voy. Tart. 6 de Pordonnance da 8 juin 18St,
bull. t. 4, sect. 1. p. 795, 9« série.
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Xff^mà^'k aet friisau boiddck Mer on Mr la mt cfim flenve , en m ocmfonMnt au plan qui kri aara été assigné.
716. On TOTt par là qu*il faut bien te garder de confondre le droit d'en^gage aYeoGekii d'alluYion, et il y a en e^ une disparité cssenii^le entre l'un et l'autre.
Le droit d'allurion ne s'applique qu'au terrain déjà desséché comme ayant été aftMndonné par les eaux. Quand une accrue de cette nature s'est formée au bord <yun fleuYe , elle est acquise au propriétaire riverain^ parce qn'elle a cessé do faire partie du sol pobho qui ibrme le lit de k rivière : d'où il soit que le gouvermuent ne pourrait en faire la concession à nul autre.
Le droit d'eiuligage s'appKqve au contraire au sot public sur lequel la rivière n'a pas cessé d'étendre le vagabondage de set eaux, ici il n'y a point encore d'aUuvion formée , ici rien n^est encore acquis au propffiélaîre rirerain , puisque le terrain n'a pas cessé d'être public ; ici par conséquent le gouvernement peut faire , au profit d'une personne autre que le propriétaire riverain , la concession du droit d'endigage pour réprimer les excès du fleuve , et mettre en état de production des terres que jusque là il avait rendues stériles.
717. Lesaccruêêf attermmkmé eiuU lM9ion$ dê$ fleuves , rivièree él èorref%e : qnel est le sens de ces expressions ? et à quoi s'appliqoent-elles? Aux termes de Farticle 5tf6 du Gode civil, les accrue» et alln viens qui se forment aux bords de toutes les rivières , sans distinction , ne doivent profiter qu'aux propriétaires riverains ; comment donc le gouvernement pourrait-il avoir le droit de concéder à Spautres ces propriétés particulières?
Autrefois les agens du fisc avaient prétendu que , par une conséquence de ce que l'ordonnanœ de la marine répute \ bords et rivages de la mer tout le terrain qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, on devait aussi ( comprendre dans le domaine de k cou-
ronnai toutes les alluvions formées aux
TOI. l"".
bonk dés fleuves aflloens, à partir du point où le regonflement des eaux , s'y feisant sentir dans les plus hautesmarées, vient momentanément couvrir anssl les alluvions fluviales; mais, Sor k résistance des coen de pariemens, k jurispmdcBee contraire prévalut même au oenseii d'état du roi. M. Henrion de Pensey nous rapporte , dans ses dissertatiens fftodales , an mot caiM^^ § vi, pîusèèur» arrêts solennettement rendus à ce sujet ; et , comme on ne doit pas être pins fiscal ai^ourd'hui qu'on ne l'était alor», il faut dire aussi qo'actoellenMnt les propriétaires riverains des fleuves doivent, en thèse générale , profiter du bénéfice de Mhivien ; jusqu'au poiait de cbete dans la mer.
718« Pfous disons em lithegénèrùle: car, ooéime le droit d'alluvien n'a pas lieu visà-via de k mer au profit des prepriétaires riveraîns (1^7), si des accrues de cette nature- s'y étaient à^ foreiées vers fem-' boadiure d'une rivière qui viendrait les traverser, les alluvions latérales^u fleuve, et oontiguês au terrain national /iseMent dlesMofêmes nationales aussi .
On en doit dire aùtani^ncore de toutes les alluvions qui peuvent se former aux bords dee fleuve et rivières qui tnrver^ sent quelque» propriétés de l'état, ou qui les confinent.
> 719. Çumnf à cerna de tee objéte qui formtm ftùpriétè fmbNque ou domaniale :
o'est-àHnre que k concessioo à faire par le gouvernement ne doit directement porter que sur les alluvions qui peuvent appartenir à Tétat, suivant la distinction que nous venons d'indiquer, laquelle est absolument conforme au dispositif des kttres^tentes rapportées, sans inAmtion de date, au même endroit, par M. Henrion de Pansey.
«Ordonnons, y est-il dit, que Tenre- <r gistrement , kit de notre très exprès n commandement, le 90 mai dernier, de « nos kttres-patentes du 14 mai dernier, «c concernant la recherche et la vérificac tion des lies. Ilots, atterrisseraens, allu- « viens et relais formés dans les rivières « de Gironde, Garonne et Dordogne^ et
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u sur la càie de Médoc, depuis ià pointe' « de. la Grange jusqu'à Soulac, sera exéu cuté selon sa forme et teneur; orctonu noQS en conséquence au grand-nitlre a d^ eaux et forâts de Guienne de pro* M eéder^ux prooès- verbaux et arpentages' «c prescrits par nosdîtes lettres-patentes, u saqs néanmoins qu*on puisse en induire K que les allu viens, atterrissemens être-' <( lais formés sur les bords desdites ri* «vières ni d'aucune rivière navigable u pjameniapparUmrqu'Quspropriitaireê u des fonds adjoùens à la rive desdites ri- M vières, et à nous, Unque la rivière fera « adjacent à de$ fondé de terre faisant, M partie de notre domaine. N'entendons •( pas que« soosprétexte de rechercher et u vériûer les terrains dépendans de. notre <( domaine, on itri>uble les propriétaires tt dans la possession et jouissance des M fiefs, terres, seigneuries et autres pro-?: « priétés qu'ils possèdent d'ancienneté, UfP^r. eux ou par leurs auteurs, et que « neti D*(^n nonce faire partie de notre u domAiqe« y^
^ 7^.D'ltprèa cela on voit elairémentà quoi il faut s'en tenir sur rapplicalion de Carlicle 41 de la loîdu 16 sepieknbre 1807, touchât la concession directe qui peut être dite par le gouvernement, et qui aurait pour ol^jet les terrains d'alluvion des grandes rivières.
Nous disons fat cenceeâion dirêctenyftnt pour objet les terrains d'aliupion deê grandes litières : car, lorsqu'il s'agit non pas de faire une concession de propriété exclusive, mais la concession d'un dessèchement de marais pour arriver à une participation dans la propriété, elle peut être faite par le gouvernement même sur les marais appartenant à des particuliers qui se refuseraient aies dessécher, comme nous le verrons dans un autre lieu.
721. Outre les terres d'alluvion marécageuses qui se forment au bord de la mer, et surtout au confluent des grands fleuves, les lais et relais maritimes em-
brassent aussi ce qu'on appelle les dunes, qui sont les bords plus ou moins escarpés en rochers, galets ou sable, contre lesquels les flots viennent s'arrêter.
La partie de ces dunes qui est ensable est naturellement susceptible d'une extension plus ou moins grande, suivant qœ l'action des eaux agit plus ou moins sur elles par rapport à sa situation ; et en certains lieux elle embrasse des plages et collines considérables dont le vqjsÎRage est dangereux, parce que les eaux, agissant contre un sol aussi meuble, menacent sans cesse les terres qui sont en arrière.
Dans la vue de leur donner une consistance et une immobilité protectrice des fonds au devant desquels elles sont, et de les rendre en même temps productives, M. Brémonlier, ingénieur des ponts et chaussées, avait imaginé d'y fislre des semis et plantMions d'herbes, arbrisseaux et arbres qui sont de nature à croître dans les terrains de sable; et l'on rapporte qoeles essais qu'il fit foire à ce sujet, en 171^1 , ont eu le plus complet succès.
Voilà encore un cas d*application de l'art. 41 de la kH du 16 septembre 1807, rapporté plus haut, en vertu duquel il est permis au gouvernement de faire des concessions de dunes à planter, aux conditions qu'il aura réglées, iorsqu'ii veut se débarrasser des soins de les £ure directement planter lui-même.
7â3. C'est ainsi qu'à dèCaut de propriétaires intéressés, et pour provoquer Tattaation des entrepreneurs qui pourraient se présenter dans la suite, le gouvernement impérial % porté sur cet objet un décret du 14 décembre 1810, dont la teneur suit ':
ABTICLE PREMIEa.
<c Dans les départemens maritimes il » sera pris desapesures pour l'ensemencett ment, la plantation et la culture des vè* tt gétaux reconnus les plus propres k la u fixation des dunes, n
I Ce décret Déparait pas avoir été inséré au le Code des dessèehemens de marais que boos
bulletin des lois; au moins noQS ne Ty ayons pas a donné M. Potkrelbt, où il est rapportées
u*oavé sons sa date ; mais nous en empruntons note, pag. 940. avec assurance le texte dans le savant traité ou
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« A cet effet les préfets de tous le» dé* « pantemeBs.daDs lesquels se trouvent des •( duoès feront dresser, chacun dans leur « département resjpectif, par les ingénieurs «des ponts et chaussées, un plan des « dunes qui sont susceptibles d'être fixées « par des plantations appropriées à leur «< nature. Ils feront distinguer sur ce plan « les dunes qui appartiennent au domaine, « celles enfin qui sont la propriété dès «( particuliers. » '
AITICIB 3.
« Chaque préfet rédigera ou fera ré- « diger, à l'appui de ces plans, un mé- « moire sur la manfôre la plus avanta- « geitse de procéder, suivant les localités, <( à Tensemencement et à la plantation des M dunes ; il joindra à ce rapport un projet «( dérèglement, lequel contiendra les me- « sures d'administration publique les plus « appropriées à son département, et qui M pourront être utilement employées pour « arriver au but désiré. »
àlTICLK 4.
« Les plans, mémoires et projets de rè- «c glemens levés et rédigés en exécution M des articles précédons, seront envoyés u par les préfets à notre ministre de Tinte teneur, lequel pourra, sur le rapport de « notre directeur des ponts et chaussées, « ordoDner la plantation, si les dunes ne « renferment aucune propriété privée, « et, dans le cas contraire, nous en fera » son rapport, pour être par nous statué, « en conseil d'état, dans la forme adoptée « pour les réglemens d'administration puu blique. »
41TICLB tf.
7S3. « Dans le cas où les dunes seraient u la propriété de particuliers ou des com- « munes, les plans devront être publiés et et affichés dans les formes prescrites par «< la loi du 8 mars 1810; et si lesdits par-
ticuliers on coÉumunes setrouvaient hors d'étatd'exécuterlestravauxcommandés, on s'y refusaient, l'administration publi4u« pourra être autorisée à pourvoir à la plantation à ses frais; alors elle conservera la jouissances des dunes, et recueillera les fruits 'des coupes qui pourront être faites, jusqu'à l'entier recouvrement des dépenses qu'elle aura été dans le cas de faire, et des intérêts, après quoi lesdites dunes retourneront aux propriétaires, à cluffge d'entretenir convenablement les plantations. >»
ABTICLI 6.
« A l'avenir aucune coupe de plants « d'oyat, roseaux de sables, épines mari- - u times, pins, sapins, mélèzes et autres «( plantes résineuses conservatrices des « dunes, ne pourra être faite que d'après « une autorisation spéciale du directeur « général des ponts et chaussées, et sur «I l'avis des préfets. »
ABTIGLI 7.
«< Il pourra être établi des gardes pour u la conservation des plantations existant tt actuellement sur les dunes, ou qui y se- «( ront faites à l'avenir. Leur nomination, u leur nombre, leurs fonctions, leur tiraitt tement, leur uniforme, seront réglés « d'après le mode usité pour les gardes «c de bois communaux. Les délits seront « poursuivis devant les tribunaux, et punis « conformément au Gode pénal. »
▲BTICLI 8.
« N'entendons rien innover, par le prête sent décret, à ce qui se pratique pour « les plantations qui s'exécutent sur les «c dunes du déparlement des Landes et du « département de la Gironde. »
ABTICLB 9.
<( Nos ministres de l'intérieur et des Ci- « nances sont chargés, etc., etc. »
Outre la propriété du sol, qui
WD
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roftkvoUjpirtiHitctquî précède, peui qoelqiitCM*âpp«rtaiiir à des pvfka- Uers ouà Je8 coamunc* êor le» bords de la mer, et jusqu'au nulieo de aet lais et relaîi, il est eocore un droit d'usage jur legoteon ou vanech dopt les ooouiuuies limitrophes soot en possession de temps immémorial, et que les lois reconnaissent leur appartenir.
Le droit de yarech ou goémon consisie dans la fisculté de recuetUir les herbes maritimes qui croissent sur ou contre la pente des rochers habitueUemeot baignés par les marées.
D'une part, la réoolte de ces herbes est considérée par les habitans du pays comme très impiNTlante pour eiUL, soît parce qu'ils les emploient à Veograis de leurs terres, soit parce qu'on en tire une subetanœ propre à ia U>iication du verre.
Mais, d*autre part, l'existence de ces herbages au bord de la mer est extrêmement utile h la reproductioa du poisson qui tj retire pendant le tempe da frai; et c'est pourquoi tout le titre 10 de Tovdsnnanoede la marine de 1681, amsi ^woe déclaration du roi du 30 mai 1731, soit consacrés h régler la manière d'en fiiirek récolte, et les saisons durant lesqoellei il est permis de l'exécuter ^
Aujourd'hui, et par suite d'un arrèë du gouvernement du 1 8 thermidor ao 10, c'est au préfet des lieux à d6termioer,(Mr des réglemens conformes aux lois, tout ce qui est relatif à ce genre de récolte*.
725. Ilarrivequelquefoisqueceslierbes sont arrachéeSp amoncelées «Ire^stéef en tas par la violence des flots sur les bords de la mer; alors elles sont eeuidérées comme devant céder an premier sccupsnt.
CHAPITRE XXXVII
De$ rivières navigables et de leurs accessoires.
Nous ne nous occupons pas encore ici des rivières qui ne sont que flottables» ni il plus forte raison de celles qui ne sont ni navigables ni flottables. Nous traiterons aussi successivement des unes et des autres ; mais ce sera plus bas.
Pour procéder avec le plus de méthode qu'il nous sera possible, nous diviserons ce chapitre en trois sections.
Dans la première nous traiteroos des rivières navigables, considérées en ellesmêmes, et comme appartenaotau domeiue public.
Dans la seconde, nous verrons sommairement comment doivent ètre^uppor-
> Yoy. dans le conmienUire de Yalin sur Pordonnaneede 1681, liv. 4, litre 10, et la déclaratif qvi soit.
tées les d^oses relatives aux rivières navigables.
Dans la troisième nous parlerons des francs-bords et chemins de halsge, qui sont les accessoires de ces rivières.
88GTION PREMIÈRI.
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726. Lesrivières navigables sont celles qui portent bateaux pour le aerviee po- Uic.
» Voy. au bull. t. 6, p. 556, 5« série.
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Destiate à tmliÈer la circulation du couuoerce et à terrir an transport des booMies tt des denrées d*ttn lie« on d'une contrée dans Tantre, elles reoqilissenC les fonctions de tontes par ean, comme les chemins établissur le sol remplisséntcelles de routes par terre : c'est pourquoi elles «ppartiemient an domaine publie cooune las grandes routes; et c'est pourquoi encore on applique à l'usage de ces rivières, comme à celui des grandes routes, les divers réglemens sur la police de grande ▼oine, ainsi que l'on verra plus bas.
Pour signaler mieux ce que c'est qoe les rivières navigables, et fidre voir comment en Franoe elles appartiennent au domaine publie, il nous suffira de prend» notre point de départ dans la disposition de l'article 41 du titre 27 de l'ordonnance de 1669, lequel est conçudans les termes suivans :
7S7. «Déclarons la propriété de tous « les fleuves et rivières portant bateaux « de leurs fonds, sans artifioe et ouvrage « de main, dans noirte royaume et terres « de notre obéissance, foire partie du do- « maine de notre couronne, nonobstant « tous titre et possession contraires ; sauf « les droits de pèche, moulins, bacs et « autres usages que les particuliers peu- « vent y avoir par titre et possession va- « labiés, anxqneb ils seront maintenus.»
Cet article mérite plusieurs observations; reprenons-en les principales expressions.
Z« propriété de lotis ies/Umveê et ri-vièree : ces expressions doivent être entendues aussi de la propriété de toutes les lies, ilôts et atterrissemens formés dans le sein de ces rivières, puisqu'ils font partie du lit, qui est généralement déclaré être une propriété de la couronne.
Cependant, quoique la propriété des tlesetatterrissemens ait alors été comprise dans le domaine de la couronne, ces objeU ne font pas aujourd'hui, et d'après notre droit actuel, partie du domaine public, mais de celui de l'éUt, ainsi que nous Texpliquerons plus bas.
Il fout encore tirer de ces expressions limitatives de la loi cette conséquence re-
marquable, qu'alors kk rivières qui n'étaient que flottables n'étaient point dans fo domaine de la couronne ou dans le do^ maine public.
728. Sane ortifioe et ouwrage de mam : il ne fout pas croire qu'il résulte de là qu'une rivière qui aurait été canalisée à main d'homme par ordre du gouvernement lui^ mémo ne serait pas entréedans le domaine public par le foitmème de sa canalisation : car, ooBune on vient déjà de le foire remarquer, il est incontestable qu'elle serait dès-lors publique; mais, comme elle ne serait pas naturellement navigable, comme eUe ne le serait devenue qu'à une époque fixe et déterminée, il en résulte que les atterrissemens. Iles et Ilots précédemment formés dans son sein devraient rester aux partièuliers qui s'en trouveraient possesseurs par droit d'alluvion.
729. Au reste, quand le gouvernement introduit l'usage de la navigation dans une rivière, il arrive souvent que la voie nautique qui y est établie ne suit pas le cours naturel du fleuve dans tous ses serpen* temens, mais qu'au contraire l'administration, adoptant un système rectiligne, foit creuser à main d'homme des canaux de correspondance pour transporter les bateaux depuis le point d'écart de chaque serpentement jusqu'au point où le cours de l'eau vient se rapprocher de sa direction primitive : d'oà U arrive que la navigation s'exerce tantôt sur le fleuve luip même, tantêt sur des parties de canaux artificiels servant à la jonction des sinuosités de la rivière.
Mais, nonobstant ce mélange de canaux faits à main d'homme, sur lesquels la navigation s'exerce de distance en distance, et séparément du cours naturel des eaux, le fleuve, comme corps unique, n'en doit pas moins être considéré, dans son tout et dans toutes ses parties, comme rangé dans la classe des rivières navigables, et comme appartenant entièrement au domaine public dès le point où l'usage de la navigation y a été établi : en conséquence de quoi toutes les Iles qui peuvent s'y former dès ce point doivent appartenir à l'état.
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730. Smufles droiU de pèche, maulim, bacs et mutree ueagee que let particulière peuvent y avoir par titre etpossesêion va^ labiés : rexplicatioD de ce dernier texte se trouve daos diverses ordonnances et lettres-patentes postérieures.
Dans ses lettres-patentes du mois d'avril 1683, Louis XIV commence par ex* poser que, « comme les grands fleuves et «c rivières navigables appartiennent ea 4( pleine propriété aux rois et aux souvew rains, par le seul titre de leur sonve- « raineté, tout ce qui se trouve renfermé « dans leurs lits, comme les lies qu'ils foru ment en diverses manières, les accrois- «semens et alterrissemens, les péages, « passages, ponts, barques, bateaux, « pèche, moulins et autres choses ou droits tt qu'ils produisent, nous appartiennent, <( et personne n'y peut prendre aucun u droit sans un titre exprès, et possession « légitime, etc., etc. »
On voit qu'il ne s'agit toujours là que des fleuves et rivières navigables, dans le sens de l'ordonnance de 1 669, et nullement de ceux qui ne seraient que flottables.
731 . A quoi le roi ajoute plus bas qu'il confirme dans leurs droits de propriété des lies et ilôts, droits de moulins, de bacs et autres usages ceux qui en aunûent obtenu la concession des rois ses prédécesseurs avant l'année 1566; et, quant aux simples possesseurs u desdites tles, «( tiots, fonds, édifices, et droits sur les- « dites rivières, depuis les lieux oÀ elles u fon^ navigables sans écluse ni artifice, « qui apporteront seulement des actes « authentiques de possession commencée « sans vice avant le 1*^ avril 1566, et « continuée sans trouble, voulons, y est-il « dit, que leurs héritiers, successeurs et « ayans - cause demeurent confirmés, « comme nous les confirmons, en leur « possession, sans qu'à l'avenir ils puis- « sent y être troublés; à condition néan- « moins de nous payer annuellement, à « commencer du l^janvierde la présente
« année, entre les mains et aor la quit- « tance du fermier de nôtres donume, par « forme de redevances foncières, le vûig^ « tième du revenu annuel desdites tles, u Ilots, et autres droits et choses susu dites ^ n
On voit par là que c'est avec ndsoB que nous avons dit précédemsient'qiie la rivière navigable n'appartient au domaiae public que jusqu'au point où les hateiux peuvent remonter, puisque c'e^ amsi que Louis XIY , qui était l'autieor de l'ordonnance de 1669, l'a expliqué lai-méffle dans ses letUres-patentes de 1683 : d'où il résulte que, dans la partie sopâwiire, la rivière reste sous le régime du droit commun pour les fonds de cette mtore; et l'on peut voir dans Henrys, livre 3, question 49, que la chose avait été dtià ainsi jugée par le parlement de Paiîs'le 9 décembre 1651.
73!i. Vint ensuite l'édit du 11 décembre 1693 *, qui ne parlant toujours nominativement que des rivières nsmgables, confirme ce qui avait été prescrit parles lettres-patentes de 1683, etajoate de plus quelques mesures de finance poor la perception des sommes imposées aoi possesseurs des lies, atternssemens et moulins, et autres droits d*usage dans ces rivières.
733. Enfin, par l'édit du mois d'avril 1713, il fut encore exigé un supplément de finances des propriétùres possesseurs et détenteurs des lies, Ilots, atterrtssemens et moulins, et autres droits d'usage sor les rivières navigables du royaume ^ C'est ainsi que partout la qualité de rivière navigable est considérée comme étant le fondement de la domanialité de son lit; et c'est par l'effet de toutes ces lois de finance et autres successivement promulguées pour procurer des ressources au trésor, qu'un grand nombre d'Iles et Ilots existant dans les fleuves navigables avaient déjà anciennement passé dans le domaine privé, comme il y avait aassi une multitude de droits de motthns et
• yoy. dans le recueil de Ressatre, 1. 1, p. 142. 3 Voy. au t. 2, pag. 955, du recueil des édi**
Voy. dans le même recueil, t. 2,
enregistrés au parlement de Besançon.
3oa
auires droits d'usage acquis à différentes personnes sar ces mêmes fleuyes« .
7S4. Ces lois furent portées, dans les temps anciens, pour obliger les possesseurs desiles, Ilots et atterrissemens formés dans les rivières navigables à diverses prestations, sous peine de réunion au domaine, quelque longue que fût d'ailleurs leur possession, s'ils n'avaient pas un titre de concession antérieur à 1566. Cesloi^ disons-nous, étaient fondées sur ce principe, que le domaine de la couronne, étant inaliénaUe, devait être imprescriptible. C'est pourquoi encore les. possesseurs, quoique fondés en titre de concession, n'étaient considérés que comme des engagistes, surtout lorsqu'il s'agissait de l'aKéuation de choses considérables. ' « L*inaliénabilité du domaine, dit Du- «uod ', étant en France une loi qui inu téresse la police et la conservation du « royaume, les aliénations qui s'en font, « même par des édits et dans des cas de u nécessité, ne sont que des engagemens : <( en sorte que le roi peut toujours reu tirer ses: domaines aliénés, en rembour- « sant les acquéreurs, sans avoir égard à tt aucune approbation, continuation ou « laps de temps, quand il serait de plu- « sieurs siècles. »
Mais aujourd'hui ces règles anciennes son^ considérablement modifiées, et l'on a changé jusqu'à la dénomination des choses : car ce qu'on appelait le domaine de la couronne ou du roi,, se rapporte à deux classes d'objets très distinctes.
La première de ces classes comprend les fonds du domaine public, qui, consacrés à l'usage de tous, jie sont la propriété de personne, tels que les rivières navigables et les grandes routes, et qui, par rapport à leur destination, soAt inaliénables et imprescriptibles.
La seconde classe comprend les fonds du domaine national ordinaire, qui sont propriétairement possédés par l'état, et qui, comme les propriétés particulières, peuvent étreirrévocablementaliénés, lorsque la vente s'en, fait en vertu d'un décret du pouvoir législatif.
A l'égard de la prescription, en ce qui
touehe aux biens de cette seconde classe, l'article 2227 du Code civil veut que l'état soit sur ce point soumis aux mêmes règles que les particuliers : d'où il résulte qu'aujourd'hui les atterrissemens qui se trouvent dans les fleuves et rivières navigables sont soumis aux règles de la prescnption acquisitive comme tous les autres fonds de l'état: et c'est là ce que décide formellement l'article 560 du même code, portant que les lies, Ilots et atterrissemens qui se forment dans le lit des fleuves ou rivières navigables appartiennent à l'état, s'il n'y a titre ou preseripiion contraire.
735. Mais quand il s'agit du fleuve considéré en lui-même et comme agent de navigation, il est imprescriptible en tout ce qui le compose sous ce point de vue, parce que ce n'est plus simplement un immeuble du domaine de l'état, mais bien un fonds du domaine public, qui, éUnt asservi à Tusage de tous, n'est pas susceptible des règles de la propriété, et qu'étant ainsi placé hors du commerce, if ne peut, aux termes de l'article 2226 du code, être sujet à la prescription.
Ainsi toute anticipation pratiquée sur les bords d'une rivière navigable ou flottable, tout ouvrage établi dans le lit de la rivière, tout canal fait pour y prendre une dérivation d'eau, tous ponts ou écluses, moulins ou bâtimens qui y seraient construits par des particuliers, ne pourraient toujours y exister que précairement et de fait, sans que, vis-à-vis du gouvernement, le droit pût en être acquis par la prescription, même après la possession la plus longue.
^ 736. L'tTEifiiuE du domaine public,' en fait de rivières navigables, doit être déterminée soit par rapport à la largeur du fleuve, soit par rapport à la longueur du cours de sa viabilité.
En ce qui touche à là largeur de fleuve, il est souvent très important de connaître ce qu'on doit statuer à l'égard des terrains vagues qui sont sur ses rivages : pourquoi nous devons entrer ici dans une discussion
* Traité des prescriptions, p. 975.
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approfimdie sur cette aialièra; H àdtUe fia nous conmencerong par rapporter ce qu*eû dit TaDleur do r^evtoîre, an mai rivière f § !>, n* 6.
u La propriété dea riTÎérea navigablei « OQ floUablet entralne-t-clle^ dît*il, oelle M de leurs riTages ?
« Chei les Remaiiis il n'y avait aacmM «( conséquence à tirer de Fane à Tautre : «c car les bords des rivières qui apparte- « naient an publie étaient considérés « comme le patrimoine des propriétaires « des terrains adjacens, et le publie n'en o avait qne l'usage ; Riparum quoque »6«f 4ipMiom éêt jur9 gentmmj êicut ipêius « finminiê : Haquê navê9 ad ems appiiien, mfuneê arkonbuê ibi nàl%$ rdigare, ûnuê « aUqu^d in hi$ rêpoméTB cuilibêi Hkermmk « èêtf $icmiper4p$Hmflmmen iMm^fora/ $eê upropriêtoê immm eormm «si qmorwm tt prmdiiê hœrêni. Quà d» ethuà mrborêê « qiÊoque inOMdêmnuim eormmdcm stowf.H (^ A\ Uistit^, de nfum dipi$4(me).
Il est important de remarquer ici de suite que, dans le système de l'auteur doni nous tirons ce passage, cette opplicationf du texte des instîtutes est tout-à-fiiit erro* née ? car si le lerraiia qui esc an bord de la rivière navigable appartient aux pro^ priéiaires des fonds riverains, et si ce texte du droit romain le déclare ainsi, ce n'est qu'en tant que ce terrain est pris en dehors de la ligne extérieure du lit du fleuve : ce qui ne s'applique point au sol qui, depuis cette ligne, forme le versant des eaux vers le courant de la rivière, pour les y rame*ner quand elles cherchent à s'évaser au dehors'; et c'est cependant de ce sol du versant intérieur qu'il s'agit ici, et non pas du terrain extérieur, sur lequel, d'après ce texte des institutes, il n'est du qu'un droit d'usage pour l'exercice de là navigation.
737. « En France les opinions variaient ti là dessus avant le Code Napoléon.
« Les uns, se fondant sur l'art. 7 du n titre 28 de l'ordoonance des eaux et fo^ K rets de 1669, et sur l'art. 3 du chapitre tt l«'derordonnancedumoisdedéc.l67d, «( concernant les approvisionnemens de «( Paris, qui assujettissent les propriétaires
t des héritages ahoiiriswMH aux rivièNs navigables à laisaer le long de» bords un i chemin de halage, soutenaieiii qâe ces I bords eux-oènes frisaient punie de eetf : héritages, et appartenaient par conséquent aux propriétaires de œux^j, sous la diarge d'um servhode eoTers lé pobUc.
« D'autres attribuaient au domame de r l'état les mêmes droits de propriété sur les bords que sur les rivières.
« Booquet, dans son traité df^df^its de justice, disait que tout oe qai était destiné ^ l'usage du public état censé appartenir au ror; et il eo dminait pour exemple les fleuves et leurs berds,.^ «•sua eiripm.
« Salvaing, de l'usage des 6ê&, Irv. I, cliap4 87, après avoir rappelé un artk'e des concessions du dau[ÂikiHood>ert If du 14 mars 1349, en verta duquel les seigneurs hauts-justiciers qui avoisi« naient Msère s'étaient long-temps prétendus pronrîéiairea de cette rivière et de ses bords, arfoute ; Mais coimne les droits de la couronne doivent être mi* formes dans tout le royaume, et que les ordonnances faites pour les eatnr et forêts ne sont pas moins pour le Dauphioé que pour les autres provincef , cet ar* tide des libertés ddphioaks a cessé d'être en usage pour ce regard : en sorte qu'on ne donte plus qae H p)^e seigneuriedulitdeYlsèreelàê ses bords n'appartienne à sa majesté.
u Le parlement de GrenoUe s'était écarté de cette opinion en confinoiat^ par arrêt do 8 ao6t 1716, une sestenee du bureau àts finances de la même ville du 18* septembre 1711^, qoî arsii maintenu le <^pitre de Romans daas la possession du rivage de k rivière d'Isère, de chaque ^té, depÂs le Rionsel jusqu'au vieux monastère, et dans le droit d'y passer tous les aift>ergemena, sans préjudice de la propriâé de ladite rivière appartenant à sa At* jesté. Mais l'inspecteur général des dsmaines a formé à cet arrêt une opposition dont il a fait évoquer la connaissaBce au conseil* Il a soutepn que c'était oae
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M contradictioii d'accorder au chapitre la « propriété du rivage, landis qu'on re- « connaissait le roi pour propriétaire de « la rivière. On ne peut, disait-il, être « propriétaire de la rivière sans l'être en « même temps de ses deux bords ; et le u conseil l'a jugé ainsi par son arrêt du « 8 juillet 17â6 , infirmatif de la senu tence du bureau des finances de Gre- «I noble.
u On voit que dans cette espèce il était « reconnu que les bords de l'Isère n'apm parteoatent pas aux propriétaires des « terrains aboulissans à c^tte rivière, et « que la propriété n'en était contestée « qu'entre l'état et un seigneur particu- <t lier : ainsi le parlement de Grenoble « lui-même avait, par son .arrêt du 8 « aoèi 1716 , abandonné le système du « droit romaTi^jet avait embrassé celui de tt Bacquet en le modifiant.
« De ces deux systèmes c'est celui du « droit romain qui a prévalu dans le Code a Napoléon. L'art. 680 de ce code place « l'oblisatîon de laisser un marchepied le <c longues rivières navigables ou flottables « au nombre des servitudes établies par « la loi pour l'utilité publique , et par là « il reconnaît bien clairement que la pro- « priété de ce marchepied ne fait paa « partie du domaine public. »
Cette dissertation nous laisse encore dans le vague sur la question qui est à résoudre ; et si , par la conclusion générale qui la termine , l'on a voulu donner à entendre que tout le terrain qui reste à découvert sur les bords des rivières navigables appartient toujours et sans distinction aux propriétaires des héritages riverains , non-seulement la décision ne serait conforme ni à la loi romaine ni an Code civil , mais au contraire elle serait en opposition directe «vec l'une et Tautre de ces législations.^
U est bien certain que le terrain placé à l'extérieur du fleuve et au delà de ses bords est un sol privé , sur lequel il n'est dû qu'un droit d'usage pour les services publics dont la rivière est affectée ; mais quel est l'emplacement qu^ondoit assigner à la ligne séparative de ce terrain et du TOI. !•'.
lit de la rivière , qui est un sol public ? voilà ce qui est à éclaircir.
Afin de fiiire mieux sentir toute l'importance de la question , il faut bien concevoir en quoi consiste son objet ; pour cela il faut commencer par se former une idée juste des localités touchant lesquelles elle peut avoir lieu, et c'est là ce que nous allons d'abord exposer.
738, Les rivières navigables et flottables sont , comme tous les autres cours d'eau , sujettes à des crues plus ou moins considérables , et il y a toujours certaines parties de leur cours où elles ne sont pas encaissées par des bord relevés servant à en renfermer continuellement le courant sur la même place.
Dans ces parties non encaissées , l'es*
Kce de terrain occupé par les eaux s'é- 'gît progressivement à mesure que le niveau du fleuve s'élève; et réciproquement , à mesure que ce niveau s'abaisse , le courant se resserre sur lui-même , et laisse plus de largeur au rivage , qui se trouve alors à découyert.
Cette retraite qui laisse-le terrain à sec peut être plus ou moins considérable, soit par rapport au temps , soit par rapport aux lieux.
Par rapport au temps, elle est plus considérable durant l'été, parce que c'est dans cette saison que les rivières deviennent le plus basses.
Elle est plus considérable par rapport aux lieux, lorsque la rivière coule dans la plaine, comme glissant en quelque sorte sur le terraii^ sans avoir un lit profondément creusé.
Dans ce cas, le moindre exhaussement du niveau des eaux , ne fût-il que d'un demi-pied , ou même moins , suffit pour en élargir le cours à une grande distance; et cela doit arriver principalement lorsque la rivière s'appuie d'un cêté contre une montagne ou des rochers , ou tout autre sol tellement fixe qu'elle ne peut le franchir ou le ronger , parce que , trouvant là une résistance insurmontable à son im péluosité , il faut biep que tout l'évasement opéré par la crue des eaux se reporte du cêté de la plaine.
739. Pour écarter tout ce qui est éiraDgcr à la question que nous avons à résoudre, nous observerons encore quIL ne faut pas confondre ce sol de rivières alter* nativement couvert ou délaissé par les eaux avec ce qu*on appelle un terrain d*alluvion, dont Je bénéfice vient s'accroître au profit des propriétaires riverains du fleuve. '
L*aUuvioD en efiet , comme elle est définie par Tarticle 556 du code et par la loi romaine, consiste dans Taccroissement qui s'ajoute successivement et imperceptiblement au fonds riverain par Faction des eaux : PrwUr^à quod per allwvionem agro nostro flum^n adjeoU jure geaUium nobi$ aequirilur, Perallucionem autem videiur adjidquod Ha pantaiim adfioihtr, ui inieiligere non pouimuê quantàm et quoquo mowîento temporù adjioiatur '.
L'ail uvion peut avoir lieu de deux manières : ou lorsque le fieuve, opérant des afibuillemens imperceptibles d'un c6té. y attire son lit en abandonnant insensiblement le bord opposé pour n'y plusrevenir, ou lorsque , dans les crues d'eau , et par leur impulsion , il se (ait vers un fonds riverain des dépôts de vase ou de limon qui , arrêtés par quelque arbrisseau ou autre obstacle à leur écoulement, s'y conservent et s'y accroissent successivement jusqu'à ce qu'ils arrivent à prédominer le cours de la rivière.
Et le plus souvent l'alluvion n'a lieu que par le concours de ces deux causes ; mais c'est surtout la première qui produit de plus grands efiets, lorsque l'inconstance du fleuve lui fait porter ses conquêtes d'un cAté pour abandonner l'autre.
740. Ce genre d'accroissement de fonds riverains se caractérise par le concours de quatre circonstances qu'il faut bien remarquer pour avoir une idée exacte du droit d'alluvion.
La première consiste en ce que le terrain d'alluvion ne doit être qu'une création du jeu naturel des eaux : pour avoir son caractère véritable il faut qu'il se soit
formé lui-même; on ne le fiNrme pas.
La Mcofidsconsiste dans la lenteur avec laquelle il se forme, puisque, aux termes de la loi, tant ancienne que nouvelle^ le terrain d'alluvion n'est autre chose que l'accroissement qui s'ajoute successivement et imperceptiblement aux fonds riverains pari action ou la retraite des eaux.
La iroiêiême consiste dans l'abandon que les eaux ont fait de ce terrain pour n'y plus revenir , ou du moins n'y plus revenir qu'extraordinaireoaent, et ooo habituellement : car, comme Je dit la loi romaine, c'est par la raison que cette accrue, étant parvenue à l'état de dessiccation, a cessé d'être soumise à i'usage public qui afiecte le fleuve, qu'e/ieielrouFe réunie aux propriétés riveraines, et consolidée avec elles : Et ideb dm esiiecatw eseet akeuê, prosimarum /&, qma jam popuiut eo non utitur *.
La quatrième consiste dans le revètissement qui se forme à b superfide \otsqu'elle se couvre d'herbages ordinaires : c'est par cette végétation, qui n'a pas lies sous le cours du fleuve, que Fabandon des eaux se trouve démontré, et c'est par la formation de ce gazon que la nature vient proclamer son œuvre, et l'afficiier à tous les yeux.
Nous disons se couvre d*herbage$ oftltnaires : car ce ne serait pas à la vue de quelques plantes aquaUqaes qu'on devrait se décider à dire qu'il y a réeÛement alluvion, puisque ces sortes de plantes, naissant même sous les eaux, ne peuvent être un signe caractérisque et exact de la retraite du fleuve.
Il en serait de même de quelques sr- ' brisseaux se montrant çà et là dans U partie du lit de la rivière qui ne serait pas continuellement occupée par les eaux.
741 . Or, on sent que ces caractères da droit d'alluvion ne peuvent, sous aucun point de vue, conveniraux terrains vagues qui, suivant le changement des saisons, se trouvent tantôt couverts et tantêtabifl* donnés par les eaux du fleuve dans fin-
> L. 7, J 1, flP. (fo acquinnd, rerum dominio, lib.41,tit. 1.
• L. 50, ( 1, flP. <i0 aeqmiremd, rerum dominiê, lib.41,tii. 1.
tériebr île ton lit ; puisque ces changemAns n'ont lieu que dans Tétat des eaux ellesmêmes ; qu'ils se fout presque toujours ayec rapidité ; qu'ils n'apportent au terrain Mcun accroissement qui le fasse surgir an dessus du courant dans les temps de son élévation ; et qu*en un mot, loin que ces portions de lit soient définitÎTement délaissées à sec par le fleuve qui aurait pris une autre habitude pour n'y plus revenir, ou n'y revenir que rarement, c'est qu'au contraire il continue à s'en emparer et à. les soumettre périodiquement à sa domination.
Cesportions littorales des rivières,qu'on doit se garder de confondre avec les ter* raû» d'allttvion, pris égard à ce que, si ellessottt sou vent découvertes,elles restent aussi sujettes à l'habitude du retour des eaux, peuvent être d'une grande étendue en longueur, et souvent elles sont aussi d'une étendue considérable en largeur :
il est donc très important de savoir quels sont à leur égard les droits du domaine public.
Pour procéder avec plus de méthode et de clarté à Fexamen de cette question, nous la so.us-diviserons en deux : nous verrons d'abord si le sol du lit des rivières n'est pas réellement un fonds du domaine public, et, en cas d'affirmative, nous ver* rons, en second lieu, quelles doivent être le» limites de ce domaine foncier.
7i9. Et d'abord, le sol du lit des rivières, généralement considéré, est-il un fonds appartenant au domaine public ?
L'affirmative sur cette question ne peut souffrir de difficulté, ni d'après les principes du raisonnement, ni d après les dispositions de la loi romaine, ni d'après oeUes du Codé civil.
Et d'abord, en principe de raisonnement, il fout dire que, du moment qu'il est avéré que les rivières navigables font partie du domaine public, il en résulte évidemment que leurs lits appartiennent aussi à ce domaine, attendu qu'une rivière ne peut être une chose en l'air ; que le sol sur lequel elle coule en fait lui-même la partie la plus essentielle, puisque sans ce sol la rivière ne saurait exister ; et
qu'enGn toutes lus parties d'une chose appartenant nécessairement à celui auquel toute la chose appartient, il faut bien que le tout soit ici dans le domaine public.
Si l'on examine la question d'après la disposition du droit romain, notre solution n'est pas moins au dessus de toute contradiction. On y trouve en effet que le jurisconsulte Ulpien, raisonnant même dans rhypothèse oik un fleuve se forme un nouveau lit en s'emparant d'un fonds de particulier, décide que la conquête s'en trouve légitimement faite au profit du domaine public, parce qu'il est impossible, dit-il, que le lit d'un fleuve public ne soit pas public lui-même : Ilte eiiam alveuê quem iibi Jiumen feeii, ei$% privaivê anié fuit, ineipii tamen e$êe publieuê ; quia impoMiibile e$t ui alveuê fluminiê publici mm ni puUieuê ■.
En droit français, et suivant les dispositions du code, la solution de notre ques> tion doit encore être tout-à-fait la même, soit parce que le droit d'aUuvion, que l'articlç IS56 accorde aux propriétaires des fonds riverains comme un accroissement ajouté à leurs héritages, suppose que le sol ne leur en appartenait pas encore auparavant; soit parce qu'aux termes de l'article 563, il veut que, « si un fleuve « ou une rivière navigable, flottable ou «c non, se forme un nouveau cours en <t abandonnant son ancien lit, les proprié- « taires des fonds nouvellement occupés « prennent, à titre d'indemnité, l'ancien «c lit abandonné, chacun dans la propor- « tion du terrain qui lui a été enlevé. » Il faut donc que le lit abandonné ne soit pas oonsidérécomme appartenant aux propriétaires des héritages riverains de cet ancien lit, mais comme faisant partie du domaine public, parce que, autrement, il y aurait une patente injustice à faire peser sur ces particuliers le poids de l'indemnké que les auteurs de la loi ont jugé convenable d'accorder, à raison de ce jeu de la nature, par lequel le nouveau lit de la rivière se trouve acquis au domaine public au lieu et place de l'ancien.
* L. 1 , ^ 7, ff. depHtninihuêj lib. 4ô, lit. 12.
lï (aut même remarquer que ces dUpo* sitioiia, soit du droit romain, soit du Code ci vil, s'appliquent également à toutes les rivières; mais nous ne nous occupons encore ici quedes rivières navigables ou flottables, et nous traiterons des autres plus bas.
Il est donc par&itement démontré que le lit des rivières navigables ou flottables est un foqds du domaine public ; mais il faut en déterminer la largeur et les limites, et c'est là l'objet de notre seconde question.
743. Ici la loi française n'est pas explicite, mais i^ous avons vu qu'elle se rapporte aux dispositions du droit romain sur la première question ; et, comme les règles de ce droit sont en ce point parfaitement conformes à la nature des choses ; comme ce droit lut généralement notre législation primordiale, il faut bien croire que nos propres législateurs aient voulu nous renvoyer ici à ce code de la raison écrite, puisqu'ils se sont abstenus d'éublir aucune autre règle que oeUe que nous y trouvons.
Or, la loi romaine veut que le domaine public embrasse tout le terrain dominé par le cours des eaux, et qu'il s'étende jusque et compris les bords qui servent à les contenir, lorsqu'elles sont arrivées à leur plus grande élévation, sans être accidentellement débordées : Ripa ea pu-^ taiur qua pleniêêitnum fiumm amtinet '.
Le domaine public doit s'étendre jusque Ui, parce que c'est jusqu'à ce point que le fleuve porte la rigoureuse action de son empire, et que ce n'est que par cette ligne extrême qu'on peut dire qu'il est entièrement contenu : Ripa autem diciiur quod fiumen oontinet, naiuraiem cursûê sut ri' gorem tenem *. Mais on doit le borner là, sans qu'il soit permis de regarder les rives ou limites du fleuve comme devant être reculées plus loin lorsque, par quelque cause passagère, il arrive que la rivière se déborde : Cœterùm si quandè imbHbus, vel mari, vel quà alià ratione ad tempuê crevii, ripas non mutât; autrement il (àur-
» L. 3, $ 1, ff. dêflmminAuê, lib. 45, Ut. 12. ' L. 1, ^ 5, ff, 90d9m.
driiit dire qu'en Egypte tout It DcHa 6dt partie du lit du Nil; oe que personne n't jamais prétendu : Nemo enim dtsitNihtm, quiinorsmsniosuo JEgyptum operity ripas suas muiars vel ampkare ^ : d'où il résulte au contraire que si un fleuve a reçu, par quelque cause naturelle, un accroisflement qui doive être perpétuel, eomnitsi une autre rivière est venue s'y réunir vies limites du domaine publie seront reculées de tout le terrain nécessaire à l'occopation du volume des eaux, tel qu'il aan été grossi : Si tamen n^uraliisr svemrii ut perpetuum incrementum nactumsitf vd alioflumine admistê, vd quâ aUârtUiotUj duhdo procul dicendum est ripas qwoqm commutasse ^; par la raison que, da moment qu'il s'agit d'un cours d'eau naturel, le fleuve ne fait alors, par sa domination, qu'exécuter les décrets de la providence.
744. Ces principes étant «ne fois bien connus, il ne peut plus y avoir, sur la fixation de la ligne séparativeda domûne public et des fonds riverains , que quelques difficultés de fait qui seront encore facilement aplanies par une visité et rapport d'experts qui auront vaqué dais le temps d'une crue d'eau.
Cette expertise devra être judiciairement exécutée, attendu que les débats, portant sur une question de propriété, doivent être renvoyés en iustiGe ordinaire.
L'opération des experts ne sera pas même difficile, du moins il est très f^ile de concevoir comment le tribunal defn en ordonner l'exécution.
Il suffît de fiftire reconnaître l'état fc la rivière quand elle est à pleins bords dans les endroits où elle se trouve encaissée, sans qu'il y ait ce qu'on appelle un débordement : il (audra s'attacher à fiire cette vérification dans les endroits ou parties de rivière les plus rapprochées des lieux oiî il s'agit de fixer la délimitatioa ; on connaîtra par là quelle est la plus grands hauteur des grandes eaux, prises dsns
3 L. 3, $ 5, £F. de fîitMtnibus, lib. 4S, Ut. 11
4 Yoy. tbtd^.
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leur «ours anturel et h«biiael, mos être débordées.
, Ce niveau étant une fok déterminé par le moyen régulateur qu'on vient d'indi* quer,. il aéra facile de jalonner les bords de Teau courante dans les parties du lit* toral qui sont eu plaine, et Ton aura ainsi la ligne justement démarcative du domaine public.
Les experts pourront aussi s'aider de l'aspect des localités pour planter leurs ja-> ions ; et c'est en conséquence, ou au moyen de toutes ces mesures que le plan figuré des lieux devra être dressé.
Sur quoi il ne faudra pas perdre de vue que les fonds riverains sont toujours inof-* i^nsifs envers la rivière, tandis que la rivière est dans un état habituel d'hostilités envers eux, et que trop souvent elle se montre en audacieuse usurpatrice à leur égard ; qu'en conséquence il y aurait de l'injustice à agir en toute rigueur avec les propriétaires de ces fonds, atteiïdu qu'ayant été exposés à souffrir fréquemment dans leurs héritages les invasions du fleuve, et les autres incommodités résultant de son voisinage, Féquité veut que, par réciprocité, ils soient traités avec plus de ménagemens que s'il s'agissait de dé-^ limitations ordinaires.
Ainsi, en jalonnant dans la plaine la ligne de démarcation dont il s'agit, on ne devrait pas s'attacher à suivre scrupuleusement le serpentement des bords de l'eau, marqué tant6t en sailUe, tantôt en retraite, suivant les ondulations du sol, mais procéder plus largement par des lignes droites, autant que le terrain eties grandes inflexions du fleuve peuvent ie permettre, en laissant en dehors et dans le domaine privé toutes les bosses ou saillies qui ne seraient pas d'une importance notable.
74IS. La ligne séparative du domaine public et des propriétés particulières aura , comme toute autre ligne, ses deux côtés, sur chacun desquels il nous reste encore quelques observations à faire.
Avec les modifications d'équité dont on
vient de parler, cette Ugne doit ètre.prise à l'extérieur, en comprenant dans le domaine public, même les bords de la terre ferme contre lesquels^ les eaux du fleuve viennent s'appuyer ou qui les touchent immédiatement. Car, conune les douves d'un tonneau ou d'une cuve font partie du vase dans lequel on a placé du liquide, de même les bords qui retiennent ici les eaux font partie du coq>s de la rivière; et c'est pourquoi la loi romaine, s'expliquant sur ce sujet, dit que flumina pubUca qum fiunnif ripcBque eorump%ibliea siml '. C'est de cette manière qu'on doit estimer ce
3ue l'on est convenu d'appeler le rivage u fleuve ; soit qu'il se trouve creusé perpendiculairement, soit qn^d se présente en plan incliné, et s'affieùssant jusqu'aux eaux les plus basses, il appartient nécessairementau donuiine public, par la raison que le fleuve ne peut pas plus être sans appui sur ses bords que dans le milieu de son lit ; qu'en conséquence il faut bien que tout le terrain qui s'incline vers l'intérieur, et qui est destiné à contenir le cours des eaux quand elles s'accroissent, soit considéré comme fusant partie du lit même, puisqu'il en remplit les fonctions, et que, par conséquence ultérieure, il faut qu'il fasse partie du domaine public comme le fleuve, dont il est un accessoire essentiel : Seoundùm ripoêfluminum loea omnia publica êunt, çùm ripœ cedamt ex quo primim ê piano vergere incipit mqve ad aquam *. Voilà pour ce qui concerne le cêté intérieur de la ligne démarcative du domaine public, c'est-à-dire du cêté qui a son versant ou sa pente vers les eaux du fleuve.
746. Quant à l'autre cêté de la ligne délimitative du domaine public, c'est-àdire quant au cêté de la rive extérieure du fleuve, ou du rivage extérieur, dont le terrain fait partie des héritages particuliers qui sont limitrophes de celui de la rivière, c'est là que doit être pris le chemin de halage ou le marchepied de navigation, attendu que, ce chemin devant être praticable même dans la saison des grandes
* L. 3, ff. de/Uêminihiê, lib. 45, Ut. 13. ' L. 5, $ 9, ff. de /lumimbuê, lib. 45, Ut. 1S.
eaux, il serait ifla|K>ssible de l'établir dans l'intérieur du fleuve.
iVoMf croyons avoir bien établi, et même ciémonlré jusqu'à l'évidence que les terrains vagues renfermés vers l'intérieur du fleuve navigable par la ligne délimitative dont nous avons indiqué remplacement, sont véritablement des dépendances du domaine public comme le fleuve lui-même; et de là résultent plusieurs conséquences qui nous restent à ^gnaler plus ezpUcilement :
747. La première, c'est que tout ce qui peut croître sur ce terrain vague tantêt couvert d'eau et plus souvent à sec, doit appartenir à l'état comme étant un produit du domaine public, et qu'ainsi les arbres, arbrisseaux ou broussailles qui peuvent y surgir doivent être coupés ou essartés dans l'intérêt et aux firais du gouvernement, puisque c'est sur lui que pèse la charge d'entretenir les cours d'eau navigables;
748. La $ec<mde, que si le gouvernement juge à propos de &ire des endigages pour encaisser le fleuve dans des limites plus resserrées, à l'eflTet, soit de mettre obstacle à son désastreux vagabondage, soit de procurer plus de ÛMnlité à la navigation en captivant les eaux, et les forçant ainsi à s'élever en plus gros volume dans le même passage, les terrains vagues laissés en arrière des digues se trouveront dès4ors classés au rang des propriétés ordinaires de l'état; ib seront aliénables et prescriptibles, e^ le gouvernement pourra les vendre en suivant les formes requises pour ce genre d'aliénation;
749. La iroiêième, qu'après l'endigage opéré, les héritages particuliers qui bordaient le fleuve quand il était dans son état prin^lif , s'en trouvant séparés, et ayant cessé d'être riverains du cours d'eau, se trouvent par là même affranchis de la servitude du chemin de halage, et rentrent dans leur état de liberté naturelle ;
750. La quatrième , que quand il s'agit d'aliéner le terrain d'épargne qui se trouve en arrière des digues, la vente n'en doit être faite qu'à la charge par l'acquéreur
de supporter le chemin de hi^age, puisqu'il ne peut plus être pris que là ;
751. La cinquième tnûn que, les fonds précédemment riverains du fleuve étant rendus à leur liberté naturelle, le diemîn de halage qui y exbtait ne devra pas même être appliqué pour l'avenir à l'exploitation de la propriété de nouvelle création, parce qu'autre chose est d'être asservi à un marchepied de navigation, autre chose est de supporter les trajets de voitures et de bestiaux allant et venant pour servir à l'exploitation des terres; et qu'en fait de servitude, tont doit s'interpréter rigoureusement en faveur de la liberté.
La propriété de nouvelle création devra donc être desservie par efte-méme, à moins qu'elle ne se trouve enclavée dans lesautres, cas auquel le possesseur pourra, suivant les règles du droit comtoun, exiger un passage d'issue sur la voie publique en indemnisant le propriétaire de l'héritage par lequel il devra pratiquer son chemin d'exploitation.
7ISS. Quant à l'étendue du domaine public mesuré sur la longueur du cours des eaux, il faut remarquer que les rivières même les plus grosses ne sont pas naturellement navigables ni flottables depuis leur source ou en remontant jusqu'à leur source; le peu de volume de leurs eaux, à les prendre depuis leur naissance, les cascades qu elles traversent dans leur chute à travers les pays de montagne, sont des obstacles que la nature elle-mèiie oppose à leur navigabilité. Et ici se présente la question de savoir quel doit être ' leur état dès le point de leur naissaace jusqu'à c^lui oîk elles commencent à porter bateaux. Appartiennent-elles d^ au domaine public dans cette partie supérieure? ou ne doit-on les considérer comme incorporées dans ce domûne que quant au cours inférieur et à partir du point le plus haut depuis lequel elles commencent à être flottables ou à porter bateaux?
On doitdire que cette partie supérieure de la rivière est dans un état mixte, c'està-dire qu'elle n est encore ni entièrement
dans U domaine public, ni toUlenient étrangère h ce dooMÛne.
D'une part, le titre du domaine public n'étant, pour tous les usages du fleuve, fondé que sur la navigabilité de la rivière, il est évident que là où cette qualité manque, il ne peut y avoir une entière confiscation au profit de ce domaine; et c*est ainsi qu*on trouve la question décidée par les lettres patentes de 1 683, dont nous avons rapporté le texte plus haut '.
7K3. D'autre part, il n'est pas moins certain qu'une rivière ne devient navigable dans ses parties inférieures qu'an moyen des eaux qui s'écoulent dans son lit dès la source : il ûint donc, pour lui donner ou conserver sa navigabilité, que l'administration publique puisse défendre de pratiquer dans sa partie supérieure, même dans les ruisseaux y affluant, les prises d'eau que la loi permet pour l'irrigation des fonds riverains (644) dans les ruisseaux ou rivières qui ne sont ni navigables ni flottables ; il faut, disons-nous, que l'administration puisse foire cette défense toutes les fois qu'elle est jugée nécessaire à la marche et à l'entretien du service public de la navigation; parce qu'elle ne doit pas souffiîr que les moyens en soient atténués de quelque mamère que ce soit : t^t fiumen navigabile nt, non oporiere proâorem coneedere dêdueiianem es eo fieri, Labeo ait, quœ flumem mmàê navigabile effioiai. Idemque eei ei per hoc oUuifiwmemfiainavigahÙe '• De tout quoi l'on doit tirer les deux conséquences suivantes :
754. La première f c'est que l'administration chargée de protéger et entretenir le service public de la navigation doit avoir le droit de prohiber les prises d'eau pour irrigation ou autres usages dans la partie supérieure au point où s'arrêtent les bateaux, et qu'elle doit porter cette défense toutes les fois que le divertissement des eaux en atténuerait le vohime d'une manière dommageable à l'aisance des transports qui s'exercent plus bas.
7tt5. La ieeonde, c'est que partout où l'administration n'a pas jugé k propos de foire cette défense, les propriétaires riverains de la partie supérieure de la rivière et des ruisseaux y affluant restent sous la règledu droitcomman, qui leurpermetdç^ faire, de plein droit, des prises d'eau pour l'irrigation de leurs héritages, puisqu'il est vrai de dire que vis-à<vis d'eux la rivière n'est pas encore navigable.
756. Mais cette dernière conséquence ne doit point être admise à l'égard des propriétaires riverains des ruisseaux affluant dans les canaux de navigation faits à main d'homme : ici les prises d'eau pour irri* gation ou autres usages sont toujours prohibées de plein droit; et elles le sont par cela seul que les ruisseaux qui sont plus haut ont été assignés en dotation au canal qui est plus bas ', sans préjudice toutefois des concessions qui peuvent en être faites par l'administration, lesquelles sont toujours révocables, et restent toujours subordonnées aux besoins du canal.
La raison de cette différence entre les rivières navigables et les canaux, c'est que les rivières sont presque toujours riches par la surabondance de leurs eaux; tandis que les canaux, qui ne vivent que d'emprunt, sont naturellement dans l'indigence, et qu'en conséquence on ne doit rien permettre qui puisse les exposer à manquer du nécMsaire.
757. C'est ainsi que, sous le rapport de ia disponibilité des eaux, la partie supé-* rieure des rivières navigables doit être considérée comme étant déjà affectée au service public qui s'exerce plus bas, puisque l'administration peut y prohiber toutes prises d'eau pour irrigation; tandis que sous le rapport de la franchise de tout chemin de halage, sous celui du droit de pêche et autres usages permis par les lois dans les rivières ordinaires, ainsi que du droit d*alluvion appartenant aux propriétaires riverains pour s'emparer des Iles et atterrissemens qui pourraient se former dans le sein du cours d'eau, cette partie
> Voy. tOQS l«s no« 7S1, 7SS, 7S5 et 784. 3 Voy. à cet é«ird le décret da 9i fér. 1815,
s L. 10, S S, ff. <|0 aqu4 H aquœ, lib. 59, tit. S. bail. 1. 18, p. 580, 4« série.
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de rivière reste dans le domaine privé, sauf néanmoio» lea modificatioDs que nous indiquerooa plua bas en traitant des rivières qui ne son^ ni navigables m flofc^ tables.
758. Mais lorsqu'une rivière est une fois reconnue ou déclarée navigabledepuia un point quelconque, toute sa partie inférieure se trouve, pour tout le restant de son cours, incorporée dans le domaine public; en sorte que, si elle vient à se diviser plus bas en plusieurs bras qui se réunissent ensuite plus loin, et qu'une seule de ses branches reste en possession de la navigation, les autres ne rentrent point dans le domaine privé, quoique par elles-mêmes elles ne soient pas navigables, parce qu'elles ne cessent pas d'être te suite et de (aire partie du corps du fleuve qui fut en totalité placé dans le domaine public ■••
Cette décision ressort d'ailleurs directement, et par voie de conséquence, de la disposition de nos lois sur le droit d'alluvion aox Iles qni se Carment dans les rivières : car, à part le cas particulier qui est prévu par l'article 502 du Code civil, suivant lequel le propriétaire riverain conserve la propriété de son fonds lorsqu'il est embrassé par les eaux du fleuve qui, parUgeant son lit en deux, vient le renfermer par forme d'Ile; dans tous autres cas, l'Ile qui se forme dans le sein de la rivière appartient ou à l'état, s'il s'agit d'un fleuve navigable ou flottable, ou aux riverains, s'il s'agit d'une autre rivière; ce qui ne peut toujours avoir lieu qu'autant que la rivière se trouve partagée en plusieurs bras par la formation de l'Ile, qui peut avec le temps s'alonger et s'accroître indéûniment le long du cours d'eau.
On ne peut en effet avoir l'idée d'une lie existant dans un fleuve sans que le terrain en soit embrassé de droite et de gauche par diverses branches du fleuve.
Et, cette Ile n'appartenant à l'état qu'autant qu'elle est dans un fleuve qui appartient lui-même au domaine public,
il fout bien que tous les bras qui l'entovrent soient considérés comme ûùsant partie de ce domaine.
Néanmoins, tant que la navigation et le flottage ne s'exercent pas dans qodques-uns de ses bras en sona-ordre, les fonds qui en sont riverains ne doivent pas habituellement le chemin de halage, sauf toutefois le sentier ou le passage qui est nécessairement dû pour l'exercice de la pêche.
759. Nous disons habitueUemenf : car si, dans le bras oi^ la navigation s'exerce plus spécialement, les bateliers trouvaient des obstacles qui les obligeassent â changer de rouie pour passer dans uo autre Im^, nous croyons qu'ils le pourraient, sans s'exposer à aucun dédommagement envers les propriétaires, riverains, parce qu'Os ne feraient toujours qu'oser d'une servitude légale qui ne peut cesser d'être due au cours d'eau par tous les héritages adjacens aiji fleuve, et d'être due à toutes les parties du fleuve, qui est ici le fonds dominant : Quœoutnqne aervitua fundo debatur^ omnibua ejua pariibua Metmr *.
76(k Nous venons de dire que quand un fleuve navigable se partage en plusieurs branches qui vont ensuite se réanir phts bas au même corps, tous ks bras ainsi séparés restent dans le domaine public, nonobstant que, par le fait, quelques-uns d'entre eux ne soient pas navigables; nuÂs
Sue devrait-on décider dans îe eas où les eux bras d'une rivière seraient ainsi séparés pour couler en diverses régions sans se réunir plus bas? Si en foit, l'un de ces bras n'était ni navigable ni flottage, devrait-on le considérer toujours comme étant dans le domaine public quant à tous ses usages?
Nous croyons que la petite rivière qui se serait ainsi séparée du fleuve navigable pour porter ses eaux dans une autre région cesserait, dès son point de séparation, de faire partie de la grande rivière, et n'appartiendrait plus à la classe de celles qm
t Voy. à cet éoard les arrêts da conseil d^état des 92 janvier 1894 et 91 join 1896, dans Maca- BiL, t. 6, p. 39, et t. 8, p. 304.
« L. 93, $ S, flP. </« êêrvit, prad. ruatic.y lib. ^ tit. 3.
sont navigibles ou flottables, tant que le gouveruemeot ne Ty aurait pas replacée par des ouvrages nécessaires à cette fin.
La raison de cela, c*est qu'elle aurait, dès son point de départ, une existence propre et séparée, et qu'ayant définitivement cçs$é de faire partie du fleuve navigable, sans être par elle-même habile à la navigabilité, on ne verrait plus dé cause h laquelle il fût possible de se rattacher pour la comprendre encore dans le domaine public; en sorte que ce ne serait plus ou qu*un simple ruisseau ou qu'une rivière ordinaire, à l'égard de laquelle les propriétaires riverains pourraient exercer leur droit de prise d'eau, d'alluvion, au de s'emparer des lies, et de la pèche pour la prise du poisson, suivant les règles qui se pratiquent à l'égard des petites rivières.
9Ï8 FRAIS DE HI8B SIf IfAVIQABILITÉ, ET DES IHPE1I8B8 D*BirrRBTlBII DBS fclVlftRBS NAVI- GABLES.
761. Les dépenses dont il s'agit ici ne peuvent être que fort considérables, par rapport aux grands objets auxquels elles s'appliquent.
Et d'abord, quand on établit l'usage de la navigation sur une rivière où il n'existait pas, il est nécessaire d'y construire de nombreux ouvrages d'art très dispendieux, attendu les grandes difficultés qui sont presque toujours à vaincre pour leur donner une solide assise; il faut payer des indemnités à raison des usines qui étaient fondées en titre, et qu'on est obligé de supprimer; il faut payer à leurs maîtres le prix des Iles et Ilots qu'on est dans la nécessité de faire enlever pour ouvrir le passage de la navigation; et dans tous les cas il faut indemniser les propriétaires riverains sur le terrain desquels on va établir les chemins de halage.
Mais ce n'est pas tout encore : car, dès qu'une fois l'on est parvenu à rendre une rivière navigable, il faut de plus pourvoir h l'entretien de tous les ouvrages dont on vient de parler, ainsi qu'aux curage et balisage du cours d'eau partout où cela
TOM. 1**
peut être nécessaire à la sûreté de la marche et au libre passage des bateaux. La question de savoir qui est-ce qui doit supporter toutes les dépenses de ce genre n'est en quelque sorte qu'un corollaire de ce qui a été dit dans la section précédente : car, du moment qu'une rivière navigable appartient au domaine public avec tous ses accessoires, il en résulte que les frais dont on vient de parler doivent , en thèse générale, et sauf quelques exeptions que nous indiquerons ciaprès, peser sur le trésor de l'état chargé de l'admim'stration et de la conservation des choses de cette nature.
En traitant des grandes routes, qui sont aussi à la charge de l'état, nous avons vu qu'anciennement c'est par le moyen de la corvée qu'il était pourvu à leur confection et à leur entretien : cela se pouvait ainsi, pris égard aux travaux purement matériels qui suffisent presque toujours à ces sortes d'établissemens. Il n'en peu t être de même des ouvrages à feire dans les rivières pour les rendre navigables : ici presque tous les travaux doivent être immédiatement dirigés par l'art; il faut par conséquent qu'ils s'exécutent, à prix, d'argent, par des hommes capables d'en bien concevoir les plans, et ayant la main assez habile pour les suivre fidèlement. 762. Mais quoique, en thèse générale, les dépenses d'entretien des rivières navigables pèsent sur le trésor public, celte charge se trouve néanmoins mitigée par l'emploi ouïe concours de l'impêt indirect qui est perçu, d'après les lois, sur les navigateurs.
Aux termes de la loi du SO floréal an 10, « il doit être perçu, dans toute l'étendue u de la république (ou du royaume), sur u les fleuves et rivières navigabies^ un droit « de navigation intérieure, dont les prou duils seront spécialement et limitative- K ment affectés au balisage, à l'entretien u des chemins et ponts de halage, à celui u des pertuis, écluses, barrages et autres « ouvrages d'art établis pour l'avantage « de la navigation ^ »
' Voy. au bull. t. 0, p. 528, 5« idric.
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Comme nous ne noas sommes proposé que d'indiquer ici la manière dont il est pourvu à fentretien des rivières navigables, nous ne nous étendrons pas davantage sur ce qui concerne cet octroi de nàvigràon intérieure. Cest là un sujet que nous traiterons explicitement dans la suite.
763. Mais nous devons cependant faire remarquer que, dans le texte que nous venons de rapporter, il ne s*agit unique-, ment que des rtûtères navigables, et Nullement de celles qui ne siéraient queflotiables, même avec iraim et radeaux : d*où il suit naturellement qu*à Tégard de celles-ci les dépenses de curage et d'entretien restent, auivant la règle du droit commun, à la charge des propriétaires riverains, comme on l'expliquera dans un autre chapitre.
Ainsi, et d'après tout ce qu^on vient de dire, chaque fois qu'il s'agit de réparer les perUiis et passelits, les chemins et ponts de halage, les écluses et autres ouvrages d'art établis pour l'avantage de la navigation, c'est à l'administration à y pourvoh*^ comme encore si, pour curer le lit de la rivière, il est nécessaire d*en enlever des lies ou atterrissemens , c'est toujours par les soins de l'administration active et aux frais du trésor que ces opérations doivent être faites; et, dans ce dernier cas, il faut une ordonnance du roi spécialement portée à cet effet.
764. Mais on doit excepter de cette règle générale le cas où il est question de réparer ou reconstruire une écluse qui sert tout à la fois au roulement d'une usine et à l'exercice de la navigation ; les frais des ouvrages de cette nature ne doivent être supportés qu'en partie par le trésor public, et en partie par les propriétaires d'usines, que l'administration peut forcer à y concourir '. Et l'on doit dire de même qu'en cas de curage à opérer dansoes rivières, les propriétaires d'usines dotventconcouriràladéîpensepourle travail qui s'exécute au dessus de leurs bar-
rages et en remontant jusqu'au point oè commence lu stagMitlon prodoite dans k fond de la rivière parles écluses des moulins. Cette décision est fondée sur deux raisons aussi démonstratives l'une que l'autre.
La première j c'est que la réparatioo ou la reconstruction d^ écluses dont il s'agit, comme encore le curage de la rivière, doivent spécialement profiter â ces propriétaires eux-mêmes, et que fétat, ne leur devant rien, ne peut être teoa de &ire aucune dépense pour leur utilité personnelle.
La seconde, c'est que, les barrages et écluses d'un moulin étant \a cause oaCorelle des amas de graviers qui ont 2M ê'errêter au dessus, il est juste que le propriétaire qui, en coUstmisaiit son usioe, a établi la cause même du dommage, contribue au moins à en réparer les suites : ^tft oecimoiieffi prœeiai, damnmn /èetsis videhêr *•
765. Sur quoi se présente la <piestioD de savoir par qui et comment cette contribution de dépense doit être réglée ?
Il nous parait d'abord bien évident qne cette opération ne peut être judiciaire, puisqu'il s'agit de régler fa charge d'un impôt pour cause d'utt/ilé pub/jqoe, et que ces sortes de matières sont absolument étrangères à la compétence des tribunaux ordinaires.
Ce n'est pas èon plus au consàl de préfecture qu'on pourra s'adresser : car, quoique ce conseil soit compétent poor
t renoncer, dans les causes ordinaires, sur M demancito en dégrèvement dinpèl, il ne lui appartient de statuer ni sur U oécessité d'opérer le curage d'une rivière, ni sur le réfiflement d'administration publique qui doit intervenir à cet égard, ni sur la confection du rêle des firaîs à pa jer, ni surtout d'établir une dépense quelconque à la charge du trésor. <
La proportion des dépenses dont A s'agit ne peut donc être légalement «r-
« Vof . à cet égard Parrêt du conseil d'état du 10 janvier 1831, dans le recueil deMACARKL, t.1,p.54.
» L. 30, S 3, fiF. adlegem oqufiiam, lib. 9, titl
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rèlée aue par rauloriié adlfunU^«tiye, et elle doit régiitièfement Tètre dan» le ré^^e* Bieot d'administration publique par lequel le roi, en son conseil, ordonne le cure-^ ment de la rivière.
Çetie décision est d*ailleurs conforme AU prijocipe configné dans les articles 33 et 34 de la loi du 16 sept^m)>re 1807, les* quels portent ç^ qui sv|it :
▲ETICLI 33.
u Lorsqu'il s'agirfi de jQpq^tiiuîr» de» digues' a la mer, ou eonfre les fleiivet) riYi^res, torrens navigables ou Qpo n#« vigables, la nécessité en sera cooslatée parle gouvernement, etia d4peiiM snpX portée pmr hê praprièUs prçùgéeê, dai{$ la proportion de leur intérêt aux kn^ vaux, êoufUi oaêoù le ga^uvemetH&m^ croiraii ntile eijuite d^mcçoriUr des #•* eoufê sur les fonîd$ jffiblicê. >»
AlTICfJ 34.
« Les formes précédemment établies el « rintervention d'une commission seront «c appliquées ^ rezéciftion du précédent M article.
« Lorsqu'il y aura Keu de pourvoir aux « dépenses d'eptretien ou réparation des « mêmes travaux, curage de canaus qui «t sont en même temps de navigation et « de dessèchement, il sera bit des règleu piens d'administration publique qui ufiseroni la pari oaniribuiive du wm^ « vememeni fi des propriétaires. Il en « sera de même lorsqu'il s'agira de levées, « de barrages, de pertuis, a écluses, aux- « quels les propriétaires de moulins ou « d'usines seraient intéressés ^ »
. £nfîn cp principe de compétence administrative se trouve encore, quoique sous dei rapports bien moins importans, reproduit dans l'article 8 de la loi du d3 juillet 1824 sur les chemins vicinaux, où il est dit que « les propriétés de l'état ou « de la couronne contribueront aux dé-
tt penses des chef^ins vicinaux, daiif les «c proportions9M»ssnmlr09tt«f|i|iir^/^ « fe$ê en conseil depréfecêmre} » c'est-àdire par les préfets eux-mêmes après avoir pris Tavis des conseillers de préfecture | pe .qui constitue toujours un règlement émané seulement du pouvoir adminis- Uratif,
SECTION m.
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766. l» Quelle que soit l# (îraocbîse dont doivent jouifr le# )i>or4s de eef rî<vière^i, il n'est cependant défooduA per«sonce d'en approcner pour j fiûre toiites prises d'eau ' nécessaire à soii wgfi personùel, ou y foire abreuver ses bestiaux; et nij^le permission de l'autorité neAuiï^ nécessaire à cet égard, parce qp^ l'iefu courante est, comme l'air que nowi r<l^ pirons, un éléqient destipé à l'usage de tous les homç(ie$ : Et qnidem nqt^Mrqlf jure communia suni omnium aër ff (tqwf profiuems *\ et que les usM|es de ceg^iu*e restent entièrement dans Te domaine da droit naturel qui les autorise.
767. ^ Celui qui, habitant d'un çÀté de la rivière navigable, possède une lie daqs le fleuve, ou des béritages sur le boni opposé, peut y avoif une barque, noo pour l'employer à un passade commun, mais pour la foire servir à 1 exploitation de ges fonds et ^ son usage particulier, parce qu*alors le fleuve est comnie la voie publique pour lui ; mais c'est là un objet aur lequel noua reviendrons encore plus tard.
768. De ce qu'un fleuve navigable el ses francs-bords font partie du domaine public, suit^ naturellement la défense portée par l'article 644 du Code civil, d'y foire aucune prise d'eau par des rigoles, et cela non-seulement pour ne pas atténuer les moyens de ia navigabilité, mais encore et surtout pour empêcher que les rivages
■ yoj, encore à ce tojet l'arrêt da cooteil da 10 janvier 18S1, dans Magau^ i. 1, p. 53.
' Inslit, J 1y ff. <|0 remm diviêiane.
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et chemios de hl^àge fie soient dégradée par des fossés qai, sans cette d^ense, pourraient y être pratiqués par les possesseurs de fonds adjacens pour en opérer llrrigation, ou par tout autre individu qui voudrait établir quelque usine à proximité ^
769. Lorsqu'il s*agit de moulins ou autres usines dont le roulement doit avoir lieu par le moyen des eaux de la rivière, quelque avantageux que leur établissement paraisse pour le public, il ne peu- Yent être construits qu*avec la permission expresse du gouvernement *, et qu'en se conformantau plan par lut approuvé, ainsi
?[ti'à toutes les conditions prescrites par acte de concession ; et encore le consentement de l'administration publique ne doit régulièrement intervenir qu'après ube enquête de eommodo et incomtnodo, ordonnée pour avertir les tiers intéressés, et les mettre à portée de faire leurs réclaitiations contre Tentreprise projetée, attendu qu'il n'y aurait pas de justice à auto* riser la cause du mal de Fan pour Satisfaire à Tambition de l'autre.
Il est à plus forte raison défendu d'étabKr, dans le lit même des rivières navigables, sans l'expresse autorisation dii gouvernement, aucun barrage, aucune digue avancée, sous quelque dénomination que ce soit, comme on peut le voir dans les textes de lot t^apportés au chapitre SS 3.
770. Sur quoi se présente la question de savoir si an propriétaire de fonds adjacens à la rivière navigable ne pourrait pas au moins faire sur les bords de son héritage des ouvrages de ptrotection pour le soustraire à Faction des eaux qui viennent le dégrader.
Pour l'affirmative, on peut dire que, la
* KiTiiM. Suivant le droit ancien de la Belgique, les bords des rivières oavi^bles n^appartenaient pas au domaine pablic, mais aux propriétaires riverains, là octobre 1815, ch. 1, anl815,V.2,p.l99.
11 en est de même sous le Code icivil. Ibid.
Le décret du 9S janvier 1808, qui fait revivre Part. 7 du titre 98 de Pordonnance de 1669, ne peut être invoqué par no particulier qui prétend avoir l*nsage de la rive d^nn fleuve sur un espace
défonse de sdi<-même ou de son propre bien étant de droit naturel, il ne peut rien y avoir de repréhensible dans le lait de celui qui, sans commettre aucune anticipation sur le terrain fluvial, n'a construit son ouvrage, contre son propre terrsio, que pour empêcher qu'il ne lût afibuiUé ou envahi par les eaux.
Néanmoins, comme nul ne peut se constituer juge dans sa propre cause; comme il n'appartient pas à un tel oonstractear de décider si son entreprise peut ou non. être on devenir nuisible à la navigation ; et comme enfin il est généralement dékûda de rien pratiquer dans les rivières navigables ou sur leurs bords, sans y^i'^ motorisé par l'administration, if éo résulte que, Cîute d'avoir obtenu celte autorisation, il s'est rendu coupable d'an délit en agissant ainsi de sa propre autorité, et qu'il pourrait être passible d'une amende à cet égard, lors même que ses ouvrages seraient reconnus inoffensifs.
Mais, en supposant que ses ouvrages soient reconnus înoffensifsàla navigation, l'administration ne devrait point en ordonner la démolition par le seul motif qoé leur établissement aurait été illégal, attendu que ce serait faire un mai inatikif ou dont il ne résulterait aucun bien; et telle est la jurisprudence du conseil d'état ^.
771. Au reste, lorsqu'un ouvrage de cette nature est reconnu moffensif en ce qui touche à la navigation, et que la démolition n'en est point ordonnée, si l'approbation de l'administration est suffisante pour mettre l'entreprise à couvert da effets de l'action publique, elle ne soffit pas également pour prévenir et paralyser les actions privées qui peuvent appartenir aux autres propriétaires riverains da fleuve, attendu qu'il est possible queToo-
de vingt-quatre pieds, lorsque PadministratioB publique n^a pas jugé utile d^y établir an ebemin de halage de cette largeur.
> Voy. Part. 9 de Tarrélé du 19 ventôse an 6} et voyez Parrété du 31 janv. 18î4, J. oieno 19 ; Rec. de lois, 3« série, t. 8, p. 187.
3 Voy. sous les n^* 688 et 689.
4 Voy. un arrêt du conseil du 16 janvier \^, dans MiiCAaiL, 1. 10, p. 79.
vta^j quoique iooffensif à Tégard du fleuve ou de la navigaUon, soit cependant pr^'udiciable envers les autres fonds du voisinage.
C*est pourquoi la loi romaine veut que eelui qui entreprend un ouvrage de cette nature, c'est-à-dire un ouvrage qu'il ne considère que comme défensif de sa propriété, soit tenu, à tout événement, de fournir, tant à ses voisins qu'à ceux qui possèdent des fonds sur le bord opposé de la rivière, dn cautionnement pour la sûreté des réparations de dommages qui leur seront dues en cas que la construction Tienne à leur causer du préjudice dans le eours de cUx années : Is aultm qui ripatn vuii mmmre, de damno fuéuro débet vA cai>ere vel êafiêdare eeeundàm qualitatem pereonw, ei hoe interdiolo exprtiêum est, ni damni infecH in annos deeem tdri boni arbiiratn vel caveatur vel eatisdelur, Dabitur auiem êaiis vieinie, eed ei hi$ qui iranê /lumen poeeidebuni '. Cette décision de la loi romaine est rigoureusement dans les principes^ de la justice; pourquoi il n*y aurait pas de raison de s'en écarter dans la pratique, puisqu'il n*y a pas de dispositions contraires dans nos lois françaises.
779. En cv qui touchb aux chemins de faalage qui sont nécessaires à l'exercice de la navigation, trois questions se présentent ici à examiner :
Quelle est l'autorité compétente pour statuer sur l'établissement de ces chemins, leur alignement ou leur rectification?
Le terrain sur lequel ils sont établis appartient-il au domaine public?
Quelles doivent être leurs dimension et largeur?
Et d'abord il n'appartient qu'à l'administration active, c'est-à-dire au préfet,* en premier ordre, de reconnaître l'utilité des chemins de halage, et d'ordonner les mesures pour leur éublissement. Il en est de cette création ou alignement de
chemins comme de l'établissement ou du tracé des grandes routes : dans l'une et Tau tre hypothèses- tout est également et exclusivement dans les attributions de l'administration active ; et, comme il n'y a rien ici de contentieux, quelles que soient les oppositions ou réclamations que la mesure puisse faire naître, elles ne doivent point être portées au conseil de préfecture •.
Il en serait de même, et par les mêmes raisons, si, pour éviter de causer de trop grands dommages à des propriétés riveraines, il s'agissait de retrancher une partie de la largeur légale dû chemin.
Mais le terrain occupé par les chemins de halage est-il public comme celui qui est occupé par une route ordinaire ? Telle est la seconde des questions ci-dessus proposées.
Cette question doit recevoir une solution négative ; et il faut dire que les chemins de cette nature, n'étant établis que pour l'usage spécial de la navigation, qui n'exige pas sur le terrain une occupation continue comme celle des routes, ne sont autre chose qu'une servitude de passage
3ui résulte naturellement de la situation es lieux, et qui s'exerce pour cause d'utilité publique sur les fonds riverains dont la propriété foncière reste dans les mains de leurs maîtres.
Par le droit des gens, dit la loi romaine, l'usage des bords d'une rivière est public comme celui du fleuve ; ed sorte qu'il est libre à chacun d'y amarrer ses navires et de les attacher aux arbres qui s'y trouvent; comme encore d'y déposer ses marchandises ; mais la propriété du terrain qui existe au delà de la rive occupée par les eaux n'en reste pas moins acquise à ceux qui possèdent les fonds riverains; c'est pourquoi les arbres qui s'y trouvent plantés leur appartiennent aussi : Riparum quoquê uêuê publicueeêtjure geniium stcuH ip$iuê fluminiê : itaque naves ad eas appellerez funee arboribue ibi natte religare, onue
* L. anic, $$ 3 et 4, ff. de ripé muniendâ, le recueil de la jarispradence du coaseil, par lib. 45, lit. 15. SiRaT,t.4,p.4i7.
* Yoy. Tarrét du conseil du 36 août 1818, dans
uiiquodinhicreponer9f cuiHbetliberume^i, ticutper fiumen nMPi$fur9 ; 9edpr0pri9$tm Mrum Hiorumeêif quorum prœdiùkmremi:
quà de cau$à arborée quoque m m natw, eorumthm êuni '. Ce principe de aerTilu4e légale, admis dans le droit romaiq, e$t aussi consacré par notre droit fhmçais, et notamment par les articles 5ô6 et 6S0 du Gode civil, qui classent le marchepied em le chemin dehalage le long des rivièree siavi- «ÀiLis ou fioUableê au rang des servitudes légales établies pour cause d'utilité publique.
773. Lb cuaui de balage n*est donc qu'un chemin de servitude, dont le sol ne cesse point d'appartenir aux propriétaires riverains; et de là il résulte,
1« Que le riverain sûr lequel cette voie nautique est tracée n'est point tenu d'en laisser le terrain à l'abandon et comme non productif, puisque c'est toujours sa prflprié^, et qu'il ne doit supporter qu'un usage de servitude durant 1^ saisons propres à la navigation ;
S^" Que si entre ce chemin et le fleuve qui est à cété il se forme quelques atterrissemens adjaoens, le bénéfice de Fallu- TÎon doit profiter aux propriétaires des fonds sur lesquels ia servitude s'exerce ; et c'est là aussi ce que veut l'article ISS6 du Code civil, sauf néanmoins la charge de laisser toujours l'usage du marchepied voulu par les règlemens.
774. Li cnvuf de halage est un chemin de servitude qui dépend de la situation naturelle des lieux, et qui est impérîenseoftent voulu par la loi : donc si les eaux du fleuve opèrent des affouiUemens contre le terrain qui en est grevé, la servitude ne cessera pas d'être due, et le chemin devra être maintenu dans toute sa largeur, et reculé plus loin au préjudice du propriétaire riverain, qui sera obligé de le soufi'rir ainsi, sans indemnité, attendu l'efiFet de la force majeure; comme, dans le cas contraire, il aurait le bénéfice de l'alluvion sans en payer le prix, si ce don de la fortune lui éuit arrivé.
' lostit., $ 4, <|0 9»rum dipiHone.
775. Li cmiR de balage cflt un cbemin de servitude éubli pour l'usa^ de la navigation : donc il doit être proportionné à retendue des besoins de ce service public ; donc il doit, en toutes saisons, s'éteudre sur tout le terrain nécessaire l U navigation ; donc si la rivière oomperte des extensions habituelles par rapperl aux marées ou autres accroUsemens daas (es eaux, la largeur de ce chemia doit être fixée, non pas à partir d*un poiaf immuable pris au bord du fleqyet mais eu prenant un terme mpyeneotre k» basses Mux et leur pkis grande évasion sur It terrain, et que c'est à partir de ce terme mopn que le propriétaire d|i eol do'u 1$ tenir libre de tout ce qui pourrait en* traver le pasMge des navigaCnuirs '•
776. La cuam de ba&Sige n'est qu'un chemin de servitude : donc le propriétaire a le droit de faire foucher etrecuetUir h son profit les herbes qui y croissant; comme on voit que l'état est dans l'usage d'affermer au profit du trésor les herbes qui croissent le lopg des chemins de halage etdes talus des canaux de navigatioit, dont le sol (ait partie du domaine public.
Mais ce droit de recueillir les herbes qui croissent le long des chemins de ha* lage de la rivière ne s'exerce toujours que sans préjudice du service public de la navigation, et pour ce qui peut en rester après que ce service est satisCail.
777. Lb cHuiiif de balage n'est qu'un chemin de servitude : donc le trésor, ou toute autre chose qui pourrait être décosverte par quelque fouille pratiquée daas ce chemin doit appartenir au propriétaire du sol.
778. Lb cHxuiii de halage n'est qu'un chemin de servitude : donc si la navigation venait à cesser dans le fleuve, les né- Vitages adjacens resteraient entièrement fibres entre les mains de leurs maîtres.
779. Lx cHiani de halage n'est qu'un chemin de servitude; or, c'est un principe constant en fiait de servitudes, qu'eUef doivent être rigoureusement boméei à
' Toy. à ce sujet la dëdtion da conseil <réttt dtt %4 déc. 1813, dans Sikit, t. 5, p. 35.
VaBêffe poar lequel eties ont été étabKcs : dooc ce chemin ne doit être usité que pour les feils qui se rapportent aux serviceg qm le public a* le droit d'exercer sur le fleuve, lesquels services consistent prin- GÎpalemeot dans ce qui concerne l'usage et les aisances de la navigation, et consistent aussi dans les passages qui peuvent être pratiqués à rafsondes prises de l'eau nécessaire soit aux besoins de l'homme, soit à abreuver les bestiaux, ainsi que pour sentier ou passage servant à l'exercice de la pèche, et à la traite des bateaux et filets des pécheurs : car la règle Riparum quoque mus pmblkuê est, proclamée par kl loi romaine, comme fonclée sur le droit naturel, n'est point abrogée dans notre droit : loin de là, c'est que hi loi française en a positivement consacré l'usage en lui donnantunegrandeextènsion parTéUblissementde nos vastes chemins de halage '•
Mais, ces chemins ne devant servis qu'à H destination qu'on vient d'indiquer, les propriétaires des fonds asservis ne pourraient être tenus de souffrir gratuitement qu'on les soumit à d'autres usages*
Nous disons gratuitement: car, en cas d'enclave, et moyennant indemnité, les propriétaires des fondsenclavés pourraient s'y faire ouvrir leurs chemins d'exploitation.
760. Li ciimif de halage n'est qu'un ^emin»de servitude : donc si pour le rendre praticable, il est nécessaire de le Ibrrer ou de le paver dans quelques parties, ou d'y faire quelques ponts pour le supporter à travers des ravins, ce n'est point aux frais des propriétaires des fonds, mais bien aux dépens du gouvernement, que ces mesures doivent être exécutées, parce qu'il est de principe, en fait de servitude, que le propriétaire de l'héritage qui la supporte n*est tenu à autre chose qu'à la souffrir et à s'abstenir de tout ouvrage qui pourrait en empêcher l'usage, » être obligé de rien faire pour en faci-
> PlOraiiTAIERS AIVUUINS. Us 06 800t ptS
obligés d« souffrir que Pon praU(|ue au bord des rivièret des marchet pour y puiser de Pean, qu^on décharge des marchanaises sur la rive, ni que Pon y passe avec voitures et chevaux.
liler l'exercice x Serviiutum mm ea nuturu eit ut oliqmd jeta fociat^ ted %i aUquid patiatur oui non frciaê *. Et c'est ainsi que le décide l'article 1* de la loi du 10 prai« rial an 10, que nous avons rapporté dan» la section â du présent chapitre.
Néanmoins, s'il s'est élevé sur le bord ou dans l'intérieur de ce chemin des ar* bres ou arbrisseaux qui puissent apporter de la gène dans Pusage du marchepied de navigation, le propriétaire du fonds peut être condamné à les couper, comme il pourrait être condamné à enlever tont dépôt permanent qu'il aurait fait sur le même terrain au préjudice de la Kbre via-» bîlité du chemin, attendu que, dans Pnn' et l'autre cas, il s'agirait également de choses lui appartenant, et que par conséquent ce serait d'abord à lui à les enlever.
781. Li cHiHiifde halage est un chemin de servitude ; or le propriétaire du fonds assujetti à une servitude ne peut y rien faire qui en géneTexercice, surtout quand il s*agit d'un service public : donc le possesseur de Phéritage sur lequel est établi le chemin de halage ne peut en paralyser l'usage en le cultivant et y faisant des èemailles ou des plantations ; et il suffirait que le labourage qu'on y aurait pratiqué fôt reconnu nuisible comme causant de l'embarras pour le passage des honmies, chevaux ou voitures employés à Pusage de la navigation, pour qu'on pût recourir au conseil de préfecture à l'effet de foire con* damner ce possesseur à l'amende et aux dommages-intérêts eompétens, pour avoir au moins causé du retard à la marche des navigateurs'.
Donc, encore en ce cas, ceux qui, pour Pusage de la navigation, se verraient forcés d'exercer leur passage sur le chemin qui aurait été cultivé, pourraient impunément y fouler les blés ou la moisson qu'ils y trou^ veraient sur pied, sans que le cultivateur fût fondé à s'en plaindre, puisque, d'une part, les navigateurs, ne faisant qu'user de
ISr octobre 1815, eh. 1, ao 1815, V. 9, p. 300.
« L. 15, $ 1, ff. (fo êtrviiuHbuê, lib. 8, tit. 1 .
3 Voy . à cet égard Part. 3 du décret du 99 mai 1808 sur la pohce de la rivière de Sèvre, bnll. t. 8, p. 359, 4« série.
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leur droîtde passage, seraient soas la pretection de la règle Nemo damnmm faeiiy •wt idfaoit quod facere jus non htéet \ et que d'un autre c^té ce serait par une conséquence de sa propre faute que le cultivateur souffrirait de la lésion dans sa moisson : Quod quiê ex oulpA ma damnnm êenUty non intelligùur damnum êentire *•
Mais il est de principe aussi que celui qui eierce un droit de servitude doit en user civilement, et avec le moins de dommage possible pour le propriétaire d u fonds asservi : d*oii il résulte que tout navigateur imprudent qui aurait, sans besoin réel, foulé l'herbe ou la moisson exis- *tantes sur le fonds de sou passage, serait passible d'une action en dommages-intérêts envers le propriétaire lésé ; et, comme cette action n'aurait pour objet que les intérêts privés des deux individus, dont l'un se plaindrait de la (aule de l'autre, o'esl en justice ordinaire qu'elle devrait être portée.
Pour prévenir toutes les collisions d'intérêts $ur ce point, il faut que le propriétaire du sol s'abstienne d'y établir aucune plantation ni autre ouvrage, et d'y exercer aucune culture autrement qu'avec l'autorisation du préfet, qui pourra, suivant les circonstances des localités et les besoins d'une navigation plus ou moins habituelle ou rare, la permettre ou non.
78â. Li cHEMiii dehalage est un chemin de servitude voulu par la loi pour la pratique de tout ce qui dépend de la^ navigation du fleuve, ou pour ce qui peut rentrer dans l'usage et les aisances de cette navigation : donc le propriétaire du fonds doit souffrir sur ce chemin la circulation de toutes les voitures qui peuvent être employées à ce sujet soit pour amener dans les dépôts de relâche les marchandises et effets à charger sur les bateaux, soit pour vaquer aux déchargeroens et enlever les effets jusque là transportés par eau; soit enfin pour le transport par terre de tout ce qui peut être nécessaire au radoubage des bateaux, ainsi que pour vaquer sur le terrain à toutes les opérations
concernant ces réparations et à l'enlèvement de tous les matériaux provenant des navires naufragés ou brisés ; et c'est sans doute pour cela que les lois ont toejours voulu que le chemin dont il s'agit (ùtd'ane largeur très considérable, et même qu'il &ki libre de toute plantation d'arbres et de toute clôture gênant à l'extérieur, comme nous le dirons dans peu.
783. Li cHxaiH dehalage est un chemin de servitude établi pour l'usage de la navigation. Or les servitudes doivent être bornées à la satisfaction des besoins pour lesquels elles ont été établies : donc, quand un fleuve navigable se trouve partagé en plusieurs branches, dont les uoes sont occupées par la navigation, Candis qu'elle ne s'exerce pas sur les autres, les fonds riverains des bras non navigables restent libres de tout chemin de halage, tant que le gouvernement n'a prescrit aucune mesure pour y introduire la navigation, sauf néanmoins les cas de nécessité qui, pour des causes urgentes, pourraient forcer les bateliers de s'y ouvrir un passage.
784. Li cBxauf de halage est destiné au service de tous les besoins de la navigation, parce que c'est là la fin pour laquelle il fut établi. Donc les marchands et navi gateurs peuvent y faire, autant que le besoin peut l'exiger, tout dépôt momentané de marchandises ou autres choses transportées ou à transporter par eau, soîtque ces dépôts aient lieu par suite du déchargement des bateaux, et jusqu'à ce qu'on puisse commodément en enlever les objets; soit qu'ils aient lieu en attendant le chargement et jusqu'à ce qu'ils puissent être embarqués. Tout ceU n'est toujours qu'une conséquence de la règle rapportée plus haut : Ripamm usuê publicut eti jure gentium sicut ipsius fluminis, lUtque nai)em ad cas appellerez (unes arhorômi ihi natis religarCf relia siccare et es mon reducere, onu$ aliquod in iis reponere, cmlibet liberum e$t; eicut per ipsum fiumen navtgare. Sed proprietas illorum est qwrumprcediis hosrent. C'est là le principe qui nous a été tracé par la loi romaine sur
« L. 151, ff. de regul.jur.
> L. 303, ff. 9odem.
Tuftage de celle 8er?ilude, et queQous devons suivre encore, parce qu*ii n'y en a pas d'autre.
Nous disons que, pour satîsfoire aux besoins de la navigation, les marchands et navigateurs peu?ent fiiire tout dépôt momentané sur le chemin de halage; mais il ne leur serait pas permis d*y établir un port fixe et permanent d'abordage ou de dépôt, parce que ce serait outre mesure aggraver la servitude du fonds riverain, et gêner l'usage du chemin; et c'est ainsi que la question a été décidée par le conseil d'état le 26 août 1818 ■.
Mais, comme il £iut toujours protéger la marche libre de la navigation sur les bords et au joignant du fleuve, les dépôts, même momentanés, ne peuvent jamais être licitement Caits que sur l'arrière du chemin, et le plus loin possible du bord de la rivière, et conformément à ce qui peut être prescrit par les réglemens particuliers sur le cours de la navigation * dans laquelle on se trouve engagé.
Sur quoi il faut observer que, dans les saisons où les eaux du fleuve se retirent et laissent à sec des terrains vagues entre elles et le chemin de halage, il n'en est pas moins permis de faire sur ce chemin même les dépôts dont il s'agit, parce qu'il faut toujours que les marchandises et effets déposés soient placés en lieu de sûreté, et que ce n'est que là qu'ils peuvent être mis hors des alteinles d'une crue subite qui pourrait avoir lieu dans les eaux de la rivière.
Mais, quoique le chemin de halage ne soit qu'un chemin de servitude dont l'établissement ne comporte point Taliénation du fonds, cependant il en opère un grave avilissement : en coQséquence de quoi nous croyons que si ce fonds avait été hypothéqué au profit des créanciers de son propriétaire, ces créanciers auraient le droit d'exiger, suivant le rang de leurs hypothèques, la distribution de l'indemnité pécuniaire accordée par le gouvernement à raison de l'établissement du
chemin, puisque cette indemnité ne serait que compensatoire d'un préjudice qui, en dernière analyse, viendrait retomber sur eux.
785. Voyons actuellement quelle doit être la largeur de ce chemin de halage. C'est là la troisième question pour la solution de laquelle il nous reste à indiquer la disposition de nos lois.
Observons d'abord, sur le fait de la compétence, que, s'agissant ici d'une matière purement administrative, c'est au préfet des lieux qu'on doit s'adrester pour déterminer la largeur du chemin de halage, chaque fois que quelques obstacles locaux peuvent exiger qu'on modifie l'amplitude qu'il doit avoir d'après la règle du droit commun.
Quant au fond, il doit y avoir, autant que possible, deux chemins de halagé au bord des rivières navigables : l'un principal, établi sur le côté vers lequel l'usage est de tirer les bateaux; l'autre, moins considérable, établi sur la rive opposée. Par l'ordonnance du mois de mai 1520, François 1*, s'occupant seulement du chemin principal, en avait fixé la lai^ur à vingt-quatre pieds; mais l'article 7 du titre 28 de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 a fixé la largeur de l'un et de l'autre dans les termes suivans : « Les <c propriétaires des héritages aboutissant « aux rivières fiat^aMet laisseront le long « des bords vingt^uatre piedê au moin$ u de place en largeur pour chemin royal « et trait de chevaux, sans qu'ils puissent « planter arbres ni tenir clôture ou haies « plus près que trente pieds du côté que <c les bateaus se tirent, et dix pieds de tt l'autre bord, à peine de cinq cents livres u d^amende, confiscation des arbres, et M d'être les contreyenans contraints de tt réparer et de remettre les chemins en u état à leurs frais. » C'est cette disposition de l'ordonnance de 1669 qui nous régit encore sur ce point, soit comme n'aya&t jamais été abrogée, soit comme ayant été au contraire de nouveau con-
» Voy. dans Siury, t. 4, p. 435, et encore au > Voy. Part. 12 da décret précité, sar la navibulleiin des lois, t. 7, p. 578, 7« série. gation de la rivière de Sèvre.
TOV
firmée par le décret da M janvier 1808 *• Pour bien indiquer Tintelligence de cei article, nous allons en reprendre quelques expressions.
786. AbauHtmni auM riwièrft naviga- JblM... Il est évident qu'il ne s*agitlà que des rivières navigables avec bateaux, et nullement des rivières flottables, mène avec trains et radeaux. Cependant, commo on peut le voir dans Fartide 3, titre 1*, et dans Tarticle 41, titre 17, de la même ordonnance, les mesurei de police sont généralement prescrites de la même manière à regard de ces deux classes de rivièrts. Pourquoi donc n'est-il ici lait mention que de l'une d'elles?
La raison de cela, c'est qu'il n'y a que les rivières navigables au service desquelles il soit d6 un d^emim de haiëge, et que, quant à celles qui ne sont que flottables, if n'est dû pour leur service, qu'un simple trottoir ou marchepied à l'usage des ouvriers employés à la direction de la flotte, comme nous le dirons ailleurs.
787. Vingt-^uairê pifdê mu moins de place en largeur. Telle est donc l'étendue de cette servitude, que les propriétaires doivent, en thèse générale, pour le passage des chevaux de trait et pour les aisances de la navigation, soufirir un chemin de vingt-quatre pieds de largeur du c6té où s'exerce la traile des bateaux, et reculer encore toute clôture et plantation d'arbres à six pieds plus loin.
Nous disons eu thèêe générale : car, si l'on rencontre des obstacles dans la nature du terrain, il faut bien en subir la loi; et même, aux termes de l'article 4 du décret précité, l'administration petit, lorsque le service n'en souffre pas notablement, restreindre la largeur des chemins de halage, surtout quand il y aurait des clôtures, murailles, travaux d'art ou des maisons à détruire.
788. Du côté que hê bateaux se tirent : il résulte de là que si, conformémenl h un ancien usage, la traite des bateaux avait lieu sur les deux cétés de la rivière, il devrait y avoir un chemin de pareille lar-
I Voy. au bail. l. 8, p. 59, 4« série.
genr desdeux eétés,puisque la mémeservi^ tnde aurait été élabKe comme ceuvre de la nécessité pour satisfaire aux mémesbesoios dans le cas d'une plus grande afflnenee.
Et dis pieds de Pautre bord : il doit donc y avoir tout à la fois, le long de la rivière navigable, autant que les localités peuvent le permettre, un premier et principal chemin de halage de vingt-quatre pieds de largeur du c6té ou la traite des bateaux est établie, et encore un autre chemin de dix pieds de largeur sur le l^rd opposé, pour servir de succursale an premier.
Ainsi, h supposer que l'administration juge à propos de feire transporter d'un rivage à l'autre le grand chemm de hs" lage, elle ne pourra, dans c^t/e noureUe situation, lui assigner ses vingt-quatre pieds de largeur, sans indemniser le propriétaire du fonds, puisqu'on étendra la servitude au delà des bornes que la loi lui avait flxées.
789. Il résulte de ce qu'on vient de dire que celui qui a le projet de faire des constructions ou des plantations vers les bords du chemin de halage, et sur l'arrière de son fonds, doit demander son alignement au préfet, pour que ses ouvrages aietil vé* ritablement une existence légale, comme fondés sur un titre émané de l'autonCé corn* pétenle.
C'est d'après ces principes que, par arrêt du 20 novembre 1811, le conseil d'état a jugé que celui qui conslruil au bord d'un chemin de halage, comme celai qui construit au bord d'une grande route, sans avoir demandé d'alignement, se rend passible d'amende quoiqu'il ne commeile aucune anticipation '.
790. Ici se présente la question de savoir si, en supposant que la rivière ait, par ses afibuillemens, détruit ou rédoit à une largeur insuffisante le chemin de halage, et qu'il soit nécessaire de le reprendre ou élargir sur la partie plus reculée du fonds riverain, il sera dû une indemnité, à payer par l'état, an propriétaire de cet héritage.
' Yoy. (lans Magakil, t. 4, p. 435.
TRAITE DU DOMAINE PUBUC
Déjà nous avons dit qu'il ne doit point être dû d 'iodemaité pour 1 envahissoment ^u sol '^altendii qu*il n'est que Tceuvre de la force majeure, mais en ce qui touche aux plantations et constructions qu'il serait nécessaire de détnitre pour reconstruire le chemin, nous croyons qu'on doit faire ici l'application des règles, que nous expliquerons plus bas, touchant la suppression des usines, et dire que, comme il est dû une indemnité pour la suppf ession des usines qui avaient été établies par suite de concession de l'autorité compétente, de même il en doit être dû une pour la suppression des plantations ou dù$ bâtimens qui n'auraien.t été construits que par l'autorisation du pouvoir administratifi attendu que le mième titre doit com-^ porter la même garantie de la part de celui qni l'accorde, et que, dans la ques* iion qui nous occppe, il serait difficile de supposer que l'administration publique n eût pas quelque faute de négligence à ^'imputer pour avoir omis de oiunir le ri* vage du fleuve. .
791. Or trouve souvent des Ues dans l'intérieur des fleuves navigables, et alors «e présente encore la question de savoir si le chemin de balage est dû aussi sur les hords de ces lies.
Pour l'éolaircisseoient de cette question, nous ne croyons pouvoir faire mieux que de commencer par transcrire ici les deux rapports pour et contre qu'on trouve
M cour de oassaljoj) rejeta le pourvoi contre ju le jugement, attendu que TUe Brouiliy u est une propriété privée^ qu^aucun titre « de servitude n'eet rapporté par Dubour g, tf et que Pamarrags n'a pas eu Heu pour V. cause de péril immiuent (1 Ijuin IMâ).
« Les conducteurs de coches d'eau M étaient dans l'usage, en sortant du port u de Rouen pour regagner .l'autre rive, M d'atterrer sur l'ile Lacroix, et de jeter « des envergures en s'aîdant de sa rive « comme d un marchepied. Action en M dommages«intéréts de la part du sieur H Brémontier, propriétaire de cette lie ; u la cour de Rouen l'accueille, attendu n. qu'aucun acte administratif n'établit ie nmardèepied sur cette île (S décembre u 1B93). Adde arrêu du parlement de « Rouendes30aoûtl675et38juinl717; it et senteaoes de ia vicomte de l'eau des « 5 juillet 1692, 3 mars 176B, 17 août « 1787, et 30 janvier 17B8,
« Néanmoins on trouve dans le. recueil M des édiis des eaux et forêts paa Rous- % seau de Rasoohe (note sur l'arMoi^ 3 de «I Tédit d€» 15)0) un arr^ du parlement «t de Paris du 38 février 1581, qiij juge M que les lies situées dans une rivière naît vigable , et notamment dans la Seine, tt doivent- avoir le lei.de vingtrqvMre « pieds pour le trait des chevimx. i» .
On voit parla qu'en général les tribunaux ne se sont pas montrés foyorAbles pour l'admission, des cheniios oui marche-
sous les n<^ 202 et 397 de l'appendice pieds de halage sur la traversée des. lies
qui termine le traité sur la pratique des qui se trouvent dans les rivièr«« navi-
eaux par H. Davibl; après quoi nous gables; mais cette jurisprudepcei qu'on
ferons connaître notre opinion person- a fait ressortir entièrement des règles du
nelle sur le tout. 4roit privé, est*elle bien conforme. \ la
<( Les lies de la Seine, y est*il dit sous vraie doctrine d'une matière qui esttoute
. «( le n** 202, sont^eiles SMJeUes è laser- dans le droit public? Ecoutons le rappprt
« vitude légale d'amarrage ou de marche- iiue la même auteur fait sous le n^ 387.
« pied? « Les propriétaires des lies situées dans
<( Dubourg avait amarré son bateau à « les rivières navigables sont-ils antreints
u des arbres de l'Ue Brouiliy, près Rouen, « de pkin droit à fournir le terrai» né-
« et y avait stationné pendant plusieurs «jours. Laitemant, propriétaire de l'Ile « lui intenta une action en dommages- « intérêts; le tribnnal raepueiilit, et la
» Voy. 80HS le no779.
H cessaire pour h marchepied ou pour le (c chemin de halage? On a vu çi-^e«sas, « n** 202, les priaçipes profossés par les il tribunaux. L'administration, au oon- M traire, regarde l'article 7, titre 28, 4e M l'ordooiuince de 1689. et Tartêt du con-
« ml du SU jiûn 1777, comme soamet- « tant de plein droit tes propriétaires des a Iles à la serritude du marchepied.
tt Un arrêté du préfet de Seine-et-Oise « du 28 juillet 1822 ordonnait l'établis- « ment du halage sur Ttle Géboin. Récla- « mation des propriétaires, qui s'oppo- « sent à cet arrêté , et subsidiairement M demandent une indemnité. Sur ce , « lettre du directeur général des pOnts et « chaussées à M. le préfet de Seine-et- « Oise : Les propriété* êituées le hng de « VUe Gébom doivent êubir le$ cofisé- « quemces de leur poeitUm. Rien nepeui lee «c Muetraire à la eervitude dont eUeê $oni « grevéeê par l'ordonnance de 1669 et « Parrét de 1771. Lee riverains de Pile «c de Géhoin, pour avoir étéjusqu*à pré^ « eeni, comme ils le prétendent, esempie u du f^emm de kalage, ne eonipae pour M cela diepeneée de cette servitude, et il$ « ne sont nullement fondés à prétendre à « des indewmiiés pour le terrain qu'ils M doivent fournir. Le droit de l'état, conu serve par Jes lois sur la navigation, « n'ayant pas cessé d^exister^ c'est à tort « qu'ils invoquent à Fappui de leur pré- «c tention Particle 3 du décret du Mjan* « vier 1810, qui ne ^appUque qu'aux u rivières oè la navigation n'existe pas, « Les propriétaires étant défà assujettis M au marchepied (3 mètres 25 centîniè- «c très), ils ont dû laisser cet espace Hbre^ « et ile n'ont pas droit à indemnité pour « la destruction des arbres et autres plan- « tations existant illégalement dans cette «( largeur; mais il parait juste de les tw- « demniser pour les arbres et autres plan- «( tations qvi se trouveront au 3elà de cette « ligne, et dont l'arrachage devra avoir « Heu afin de fournir V espace nécessaire « au chemin de halage, (Lettre du 8 jan- « Tîer 1 824, délibérée en conseil des ponts « et chaussées,
quatre pieds de largeur du c6t6 où les bateaux se tirent, et de dix pieds de largeur sur Tautre c^té. Or, les lies qui sont dans un fleuve aboutissent bien certainement de tous cétés sur les eaux de la rivière: donc elles so^t frappées de la servitnde légale des chemins dont il s*agit, et en sont frappées dans tous les sens suivant lesquels la navigation peut s'exercer, sans fraude ni affectation.
La loi a Voulu qu'il y eût, de chaque c^té du fleuve, deux chemins correspondant Tun à Tautre pour se servir mutuel lement de secours. Si donc il se trouve une tie dans le milieu de la rivière, c'est sur le flanc de cet alterrissement et vzs-ivis du grand chemin de halage, que cdm de dix pieds doit être pris, attendu que ces deux chemins oc podnai^it être en correspondance mutudle s'il feUaftdepuis l'un fhinchir par dessus llle pour atteindre l'autre.
Quelque respect qu'on doive à la propriété des lies qui se sont formées dans les rivières navigables, on ne peut se dissimuler qu'ayant fiiit, dans leur origine, partie du domaine public, et qu'étant toujours la cause plus ou moins immédiate des difficultés qu'on éprouve dans l'exercice de la navigation, il j^ p'°^ dejusike à les asservir aux chemins et marchepieds de halase, dans toutes les circonstances oh les besoins de la navigation peuvent l'exieer.
y a néanmoins ici deux observations à &ire
La première, c'est que si la rivière n'était pas reconnue navigable jusqu'au point de hauteur oik se trouve l'île, il fitudnât avant tout recourir à l'administration ponr fiiire statuer sur la question préjudicielle de l'état du fleuve, et reconnaître par là si rUe est ou non sujette à la servitude légale du marchepied.
792. On ne peut trop le dire, cette lettre ^ "La seconde, c'est qu'en supposant même
est parfaitement conforme aux principes de la matière :
l*" L'ordonnance de 1669 veut impérieusement que les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières navigables laissent un chemin de halage de vingt-
que l'état de navigabilité de la rivière îài constant et reconnu, il faut encore reconnaître en fliit une différence remarquable entre le chemin de halage qui s'exerce sur le bord extérieur et fixe du fleuve, et celui qui peut avoir lieu sur le rivage des
Iles doDl le sol peu! être plas ou moins variable et mouvant.
Le themin qui s'exerce au bord du fleuve, étant invariable et fixe, est dû de la manière la plus absolue ; mais en ce qui touche aux Iles, dont Texistence est accidentelle, et peut-être perpétuellement variable, il n'y a pas la même fixité dans la servitude ; vu surtout que les Hes peuvent se multiplier ou disparaître, ou se modifier dans le cours d'un certain nombre de saisons; et, comme elles ne doivent supporter le marchepied qu'en tant qu'il est nécessaire ou réellement utile à l'usa^ de la navigation, il est possible que, suivant la disposition des Heux et à l'égard de quelques-unes d'elles, ce point d'utilité puisse fidre l'objet d'une contestation ; et alors la difficuné qui s'élève entre le propriétaire et les navigateurs, sur la nécessité ou l'utilité du chemin pour le service public, doit être de même préjudiciellement
portée par^vant l'administration, c^est-àdire par-devant le préfet en premier ordre.
Une fois qu'il aura été ainsi décidé par l'autorité compétente que le chemin est d(û, le propriétaire de l'Ile sera obligé d'en supporter la charge sans se plaindre et sans prétendre à aucune indemnité, puisque c'est là une servitude voulue par la loi, et il sera obligé d'enlever tons les arbres, plantes, buissons et broussailles qui pourraient se trouver dans la distance déterminée parles réglemens, puisque c'est un chemin libre qu'il doit laisser.
Nous croyons, par tout ce qui a été dit ci-dessus, avoir indiqué et toisé dans tous les sens l'étendue du domaine public en &it de rivières navigables et de leurs accessoires : sur quoi il nous reste encore à traiter de la démarcation des pouvoirs civils auxqueb leur régiine est confié ; mais ce sera là l'objet d'un chapitre particulier qu'on trouvera plus bas.
CHAPITRE XXXVIII
Des cancmx de na/vtgatiofi itUérieu/re.
794. Lis canaux de navigation intérieure ne sont pas comme les rivières, le produit seul de la nature,' puisqu'ils sont construits à main d'homme; mais loraqu'ils sont établis par le gouvernement pour le service public, comme cela a lieu communément, ils font essentiellement partie du domaine public : Sifoêsa manufaeta tit, per quam fluit publicum flumen, nihiiominfàt pMieà fit. Ideà n quid ihi fiât, in flumine publico factum ptdetur '. Ils sont alors, comme les routes ordinaires, asservis à l'usage commun, et on ne les étabKtqu'au moyen de l'expropriation des
fonds, qui a lieu pour les fidre sortir du domaine * privé.
Il résulte de là que pour la création des canaux de navigation intérieure, comme pour celle des routes, il faut le concours du pouvoir législatif, qui doit décréter les fonds nécessaires à la dépense, et du pouvoir exécutif chargé d'opérer le tracé du canal comme celui de la route, et que, dans l'une et l'autre hypothèses, on doit procéder de même sur l'expropriation des fonds particuliera qui seront occupés par la voie publique.
On doit regarder comme public, non-
L. 1 , $ 8, ff. flfo fluminOmê, lib. 43, lit
3 Voy. Panicle 49 de la loi da 16 «^t. 1807, boll. t. 7. p. 158, 4« série.
Midemeai le ouuA ùii à maîii dlioMBie, avec le fluide qull renfrraM peurserrir de char au navigateur, mais encore les ruisseaux, sources, risoles etréserroirs supérieurs d*où l'on fait découler leseaux pour l'usage de la navigation, puisque c*est de U que dérive l'agent nécessaire k la viabi-» lité nautique du canal.
795. Le gouvernement peut donc tonjours, moyennant indemnité compétente, s*efflparer des sources et ruisseaux qui se trouvent dans les terrains supérieurs, et qui peuvent servir à alimenter le canaL Maïs cette hypothèse lait naître la double question de savoir si c*est par expropriation judiciaire, eu si c'est seulement par voie d'indemnité administrativement réglée, qu*on doit procéder avec le propriétaire de la source ou du ruisseau, et si l'en doit comprendre dans cette indemne l'équivalent du domoMge qu'il souffrira par la privation de l'usage des eaux qu'il pouvait employer à l'irrigation deses héritages.
Et d'abord doit-on, en ce cas, procéder par voie d'expropriation foncière, et conformément au prescrit des lois des Bmars IBlOet 7 juillet 18S3.
Nous croyons que cette première question doit être résolue dans un sens affirmatif, attendu que, d'une part, le terrain sur lequel coulent les simples ruisseaux appartient incontestablement aux propriétaires des héritages traversés par le cours d'eau, ainsi que nbus l'expliquerons plus amplement dans la suite, et que, d'autre c^té| le corps du ruisseau ne saurait être incorporé duis le domaine public sans y comprendre le sol sur lequel il coule et les bords intérieurs qui servent à en retenir et diriger les eaux : d^où il résulte qu'il y a véritablement là une expropriation foncière.
796. Mais les experts ou le jury appelés pour fixer le prix de cette expropriation doivent-ils comprendre dans leur estimation le montant des dommages que les propriétaires vont ressentir de la privation
deieauxqa'îb employaient préeédemmeat à l'irrigation de leurs héritages?
Néus croyons que cette seconde question doit être résolue dans uo sent négatif attendu que s'il y a, dans la nature, une chose qui n'appartienne à personne, ceat surtout l'eau courante ; qu'aux termes de l'art. 714 du Code civil, l'usage de cet <dioses est commun è tous, et <pie les Wi de police règlent souvenûoement la nunière d'en jouir : d'où il résulte que cet choses ne sortent jamais du domaine de h loi, et qu'en Csisant entrer on ruissesu dans le domaine public pour servir à Fsliment d'un canal de navigation, rauiorité ne iait qu'en ramener kf eaux â leur des* tination naturelle, qui est de servir è fm^ efl^ cotamiMideloiM; maisc'estlàunpoiat de doctrine sur le prindpe de Isqudle nous aurons lieu de revemr encore dans It suite *.
797. Les canaux de navigatkm iatérieure s'établissent quelquefois par des concessions fetites à des compagnies d'entrepreneurs qui, aux termes de leur traité, doivent en avoir la possession à perpétuilé, ou pour un temps limité. Quoique ces aliénations ne soient qu'imparfiiites, comme on va le dire, néanmoins, dans ces cas, le concours de Tautorilé législative nous parait nécessaire pour sanctionner ces sortes de conventions : car si l'intervenûon de ce pouvoir est requise pour VaUénalion d'un /onds quelconque de l'eut, à plas forte raison doiuonyrecourirpourl'espéce d'aliénation oe l'engagement que compsrle la concession d'un canal.
Au reste les concessions de canaux faites, même à des entrepreneurs, se rapportent à la possession et à la jouissaiice de l'octroi de navigation , plul6t qu'à Tsliénation du canal lui-méoie, attendu qae ces sortes d'établissemens, étant placés dans le domaine public, sont naturellement inaliénables et imprescriptibles, Uat que la destination du fonds n'a pas élé légalement changée: d'où il faut tirer œlle conséquence, que toutes les aUés^^l^
1 Voy. à Pégard de ceue disUoctioa entre eaux, Tart. 1«r do décret du 23 février 191^. IVxpropriaiion du terrain ei la simple prise des bnll. t. 18, p. 389.
qui pêUTMtenétre faites delà partdu gou-» vemelnent, à la charge par les acquéreurs ou les coDceistoonaîres de les entretenir dans leur état de viabilité publique, ne sont pas de Térilables actes de ventes opé* rant une aliénation parfaite, ou une acquisition incommutable de la propriété du fonds ; qu'elles ne sont au contraire que des actes d'engagement révocables, suivant les circonstances, en remboursant les acquéreurs qui, jusque là, exercent les actions du maître sans être eux-mêmes de vrais propriétaires fonciers : d'oii il résulte que les canaux même concédés à perpétuité conservent toujours leur nature de voie publique ; que, comme tels, ils restent soumis aux servitudes de vue et autres compatiMes avec leur nature, envers les fonds voisins ; et que toutes les contesta* tions qui peuvent avoir pour objetces servitudes doivent être portées par-devant les tribunaux ordinaires ■•
En traitant du dessèchement des marais, nous verrons qu*il peut y avoir aussi des canaux qui, quoique servant à quelque partie de navigation intérieure, sont néanmoins là propriété foncière des particuliers qui les ont fait creuser à leurs frais et sur leurs propres héritages ; mais ce sont là des cas d'exception rares.
798. Quant apx chemins de halage, il y a une différence essentielle à remarquer entré ceux des canaux faits à main d'honune et ceux qui sont établis le long des rivières navigables.
Nous avons établi plus haut * que les chemins de halage servant aux rivières navigables ne font point, quant au^sol, partie du domaine public; qu'ils ne sont que des chemins de servitude légale, comme dérivant de la situation des lieux, attendu que les bords du fleuve, extérieurement pris, ne sont publics que quant à l'usage seulement : Riparum gt/bgne usuê publieuêesjuregentium^] quecetlecharge, qui pèse naturellement sur les fonds rive-
> Yoy. sur ce poiat de DOtre droit poblio,
1» le préambule de la loi du 31 veodém. ao 5,
^ bull. t. 3, no 83, 2« série ; — 2o Tart. 4 du décret
* du 23 février 1813, bull. 1. 18, p. 389, 4« série;
— So Parrét du conseil d*état du 97 avril 1830,
rains, est aussi compensée, jusqu'à un certain point, par le voisinage du fleuve, qui peut leur apporter les bénifices de l'ai» luvion latérale et quelques autres avantages; qu'en un mot le fonds dominant, qui est ici le fleuve, étant l'ceuvre de la nature, il faut bien que les héritages adjacens en subissent la loi, abstraction £aite de toute convention humaine.
II n'en peut être de même des chemins de halage qui sont établis aux cêtés des canaux de navigation creusés à main d'hommo : ici point de préexistence dans le fonds dominant; point de charge imposée par la nature ou par la situation des lieux; ici l'on ne peut pas dire que tes chemins sont une servitude naturelle comme celle qui s'exerce sur le bord d'un fleuve, puisque tout est l'œuvre de l'homme; ici enfln point d'espoir d'alluvion possible : il faut donc que le terrain privé finisse là où l'on a fixé le bord extérieur du chemin de halage et de ses accessoires : il faut
3ue ce chemin entre totalement dans le omaine public, comme une route ordinaire, et que le prix du sol en soit payé au propriétaire, ou de gré à gré, ou par suite d'expropriation judiciaire; autrement on serait injuste à son égard si l'on voulait le forcer à se contenter d'une indemnité qui serait moins considérable, si elle n'était due qu'en dédonmiagement de l'exercice passager d'une simple servitude.
Il résulte de là que Texpropriation qui a lieu pour l'établissement <run canal à main d'homme, doit comprendre non seulement le terrain occupé par lecanal même, mais encore tout celui qui est occupé par les chemins latéraux et leurs talus ou empatemens.
799. Nous terminerons ce petit chapitre en faisant remarquer qu'outre les règles générales de grande voirie qui s'appliquent aux canaux de navigation intérieure, il y a, pour l'usage de chacun d'eux, des
dans Macarbl, t. 8, p. 227;— 4o Parrét de la cour de cassation du 29 février 1832, dans Dalloz, p. 129.
> Yoy. sons les n«« 779 at suîv.
3 Inst. § 4, de rerum divition:
réglai de dîictpluie particulières doBi entre autres règlemeni sur les détails mi-
Dous n'ayons pas à nous occuper ici, ni nutieux de cette espèce de vcHne, le dé-
méme dans le chapitre suivant, parce que cret du 2S février 1B13, au buUet. t. 19,
ce sont là des spécialités locales qui sont p. 389 de la 4" série, ainsi que le grand
hors de notre sujet, et dans lesquelles il nombre des édits, ordonnances et arrêts
serait trop long d'entrer. On peut voir, de règlement qui y sont cités.
CHAPITRE XXXIX
Des autorités compétentes pour steUtiersur les matières qui fontVobjet des deux chapitres précédons.
800. Il peut y ayoir.ici, suivant là diversité des circonstances, cinq autorités différentes à invoquer, qui sont :
Celle du pouvoir législatif;
Celle de l'administration active;
Celle des conseib de préfecture;
Celle des tribunaux de. police;
Et celle des tribunaux civils.
SECTION PREMIERE
SOI LA COHPÉTIHCI BU POVVOll LiGULATIF.
804. Comme aucune levée d'impét ne peut avoir lieu si elle n'a été consentie par la législature, il fout dire qu'aucun canal de navigation ne peut être établi sans que les fonds nécessaires à l'opération n'aient été décrétés par ce pouvoir suprême.
Et comme aucune concession ou aliénation de fonds publics ne peut être légalement faite sans le concours de la même autorité, sauf quelques exceptions que nous avons signalées en pariant des relais de la mer ', il faut dire encore que toutes aliénations ou concessions, pour entreprises de canaux de navigation intérieure, doivent être soumises à l'approbation des chambres '.
« Voy, soaslcnoTlS.
> Voy. i ce sujet sons le n» 274.
sut LA coHPÉnifci au rouvoii ntcuTir ou Di L'AftaunsTRAVoir Acnvi, touciavt us
llVltin HAVIOAILIS ET LIS CAHàUX 11 Va- VIGATIOR IlfTÉtlBDEB.
80â. Lorsque les fonds pour l'établissement d'un canal ont été décrétés par la législature, c'est à l'administration active à en faire opérer le tracé, comme c*est à elle à faire faire le tracé des grandes routes, et à provoquer, à ce sujet, toutes les formalités voulues par la loi du 7 juittet 1933, pour parvenir à la dépossessîon \égale des propriétaires des fonds qui devront être occupés par la route, ou le canal et ses chemins de halage.
Dans l'une et l'autre hypothèses, c'est à ce même pouvoir à faire régler les travaux de l'établissement et à en procurer l'ezécutbn.
C'est à la puissance executive ou administrative, c'est-à-dire au roi en soa conseil, qu'il appartient de déclarer navigable une rivière qui ne l'était pas, et à faire établir de chaque côté du cours d'ean les chemins de halage nécessaires \ Fi* sage de la navigation, comme c'est ï ^ même autorité à prescrire toutes les mesures propres à faciliter la navigabiliiëda fleuve, tels que les enlèvemens dlles ei
Mots qui pourraient y mettre obstacle, ou rétablissement des ouvrages d*art destinés à la rendre praticable.
Ce point de notre droit public, posiUyement consacré par le décret du Sa janyier IB08 % ne peut être contesté, puisque c'est là un moyen de gouvernement intérieur qu'on ne saurait refuser à Tadministration, qui est chargée de pourvoir à la circulation du commerce. Mais cela étantainsi, il en résulte deux conséquences remarquables sur le point de compétence qui nous occupe.
803. La premiète, c'est que la connaissance de toute contestation qui peut s'élever sur la question de savoir si une rivière est navigable ou non, en tout ou en partie, et jusqu'à quel point il fout lui attribuer cette qualité, doit être renvoyée par-devant l'administration active, puisque c'est là une matière qui est exclusivement placée dans son domaine; et, en ce cas, c'est au préfet à décider d'abord, sauf recours au ministre de l'intérieur '.
804. La seconde, c'est que s'il s'élève des réclamations contre l'ordonnance du roi qui, dérogeant à l'état actuel des choses, établit la navigation dans une rivière qui n'était pas navigable, c'est encore par-devant l'administration active qu'elles doivent être nortées, parce qu'il fout bien que cette administration puisse elle-même vaincre tes obstacles qu'on voudrait opposer à son action de gouvernement.
Alors on doit s'adresser, par l'entremise du préfet et du ministre, au roi, qui prononce en conseil d'état, comité de l'intérieur.
Nous disons comité de rintérieur, et non pas comité du contentieus : car, du moment que le pouvoir exécutif est ici le maître absolu de faire ce qu'il juge le plus utile à l'administration qui lui est exclusivement confiée, il ne peut ressortir de là aucune question contentieuse dans la discussion delaquelleles particuliers réclamans puissent être recevables à s'opposer
< Yoy. aa bail. t. 8, p. 39 4« série. >Voy. Tarrèt dn conseil du 97 déc. 1830, dans le recueil de Sisbt, t. 5, p. 508.
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aux vues dn gouvernement, de manière à le foire condamner k s'en désister.
805. Il y a néanmoins ici un point qui rentre dans le; contentieux, dont l'administration active n'est pas juge ; c'est cdui du montant de Tindemnité qu'on doit accorder aux propriétaires riverains pour l'établissement du chemin de halage, et pour la privation du droit de pèche, parce qu'il y a sur ces objets des droits acquise raison desquels les parties intéressées peuvent contester, non pour s'opposer à ce que le fleuve soitrendu navigable, mais pour obtenir un jugement équitable sur l'estimation del'indemnitéqui leur estdue.
Il en serait de même à l'égard des propriétaires des Iles dont on aurait ordonné l'enlèvement pour fociliter le cours de la navigation. Ils auraient le droit d'indemnité que les lois accordent à tous ceux qui sont expropriés pour cause d'utilité publique, et cette indemnité devrait ê|re judiciairement fixée avec eux, s'ib ne s'en arrangeaientpasamiablementavec l'administration.
806. Mab, attendu que le corps des rivières, ni le très-fonds de leur lit, même quand elles ne sont pas navigables, ne dont pas rigoureusement dans le domaine privé des propriétaires riverains, ainsi que nous le démontrerons plus bas, on ne doit à ces propriétaires aucune indemnité à ce sujet, parce qu'on ne peut pas dire qu'ib en soient expropriés par l'acte qui classe ces rivières au rang des fleuves navigables; et c'est là ce qui résulte des articles 2 et 3 du décret du 22 janvier 1808 ', qui ne leur accorde de dédommagement qu'à raison des chemins de halage qn'ib seront obligés de souffrir sur leurs héritages.
Et en effet ces articles portent que les propriétaires riverains, en quelque temps que la navigation ait été ou soit établie, sont tenus de bisser le passage pour le chemin de halage; mais qu'il sera payé aux riverains des fleuves ou rivières où b navigation n'existai^ pas, et où elle s'éUblira, une indemnité proportionnée audom-
3 Yoy. an bullet. t. 8, p. 50, 4« série.
maf€ qu'Us' éprmÊPerani. Il eàt évident que ceUe indemnité n*e8t relative qu'aux chemina de halage, puisque ces expressiona du décret ne a'appliqœnt qu*à ces cbemina. On ne pourrait donc Tétendre à la privation du lit même de la rivière, dont il n*eat pas question ; et il y aurait d*ailleurs impropriété dans les termes, où Ton ne parle que de dommages causés sur les bords, tandis que, s'il pouvait y avoir expropriation du fonds de la rivière, ce ne serait plus un simple dommage qu'il y aurait à compenser, mais bien le prix d*un immeuble qu'il faudrait payer.
807. De ce que c'est au gouvernement à déclarer navigable une rivière qui ne l'était pas, il faut tirer la conséquenceque c'est également à lui qu'il appartient de fixer le point dès lequel la pèche appartient à l'état dans les fleuves publics.
Du reste si, par un décret du gouvernement, la navigation venait à être supprimée, l'état primitif des choses revivant pour l'avenir, les propriétaires riverains se trouveraient replacés dans les termes du droitcomiËiun, etréntreraîent en pleine jouissance de la liberté de leurs fonds et des avantages attachés au voisinage des cours d'eau non navigables.
. 808 . La compétence de l'administration publique n'est pas encore bornée aux choses dont on vient de parler.
C'est au gouvernement seul qu'il appartient de permettre les constructions d'usines sur les rivières, et d'en prescrire le mode et les conditions.
C'est à lui 11 ordonner le enrage des fleuves et rivières, et à fixer la portion contributive que les propriétaires d'usines doivent supporter dans les frais de ce curage, même quand il est opéré dans les rivières du domainepublic ■•
C'est à lui à déterminer l'emplacement des bacs de passage publié.
C'est au gouvernement à déterminer les temps, saisons et heures de la pêchedans
X Yoy. sous le no 765.
• Voy. rarrél da conseil du Î2 février 1820, dans le recueil de Siret, t. 5, p. 332.
3 Voy. Tarréi du conseil du 2 mai 1827, dans Magarel, t. 9, p. 228.
tous les cours d'eau, et la forme des ^giné ou instrumens avec lesquels elle peut être licitement pratiquée.
Lts préfets peuvent, sauf recoors au ministre de Tintériéur, prescrire des mesures réglementaires et locales sur la police des eaux des rivières navigtbies et flottables *.
Le préfet est compétent popr ordonner directement la desd-uction des ouvrages et constructions illégalement £sûtes dsos une rivière ^.
Nous avons vu plus haut qu'an
ternies des réglemens il doit j avoir, dans toutes les écluses d'usines construites sur les rivières navigables et flottables, des ouvertures ou paaselits de viDgt-qttatre pieds de largeur, et que ces ouvertures doivent être pratiquées de manière à &ciliter le plus possible le trajet des babeaux et radeaux mis en rivière 4. C'estau préfet, comme exerçant l'administra-' tion active sur les lieux, à prescrire aux propriétaires d'usines la construction de ces passelits là oii il n'j en aurait pas, et à en ordonner les réparations on le replacement, et la direction de manière à en rendre les fonctions plus utiles à la navigation.
810. Nous avons vu aussfqoe les mêmes réglemens veulent quedéniolitfoii soit ùtite des usines et moulins construits sans titre, ou sans autorisation du gouvememenl, sur les rivières navigables ^, et que Varrêté du directoire exécuUC du 13 ventése an 6 chargeait les administrations de département d'en faire exécuter la destraction ^; les préfets sont encore investis de cette commission, comme ayant succédé aux directoires de département, quant \ Tadministration active, et quant aux mesures de prévoyance à prescrire ponr b conservation et l'usage libre de la navigation intérieure.
A l'égard des usines et autres constmc* lions qui sont fondées en titre , et c[oi néanmoins seraient reconnues nuisibles I
4 Voy. »uprà, sous le n» 608. « Vof . sous le no 689.
^ Voy. sons le n» 700.
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sai
^ là navigatîon, comme 6a ne saurait les j démolir sans une indemoité préalable^ nous ne croyons pas que les préfets puissent par eux<-mèmes enordonner la démolition , mats qu'il faudrait à cet égard une ordonnance royale; et c*estsans doute par cette raison que Tarrété du dîreolotre exécutif qu*on vient de citer n'enjoignait aux ad-» ministrations centrales que l'obligation de fifiire détruire seulement les constructions non (ondées en titre.
Mais c'est là une matière sur laquelle nous reviendrons encore plus spécialement dans un autre chapitre.
SECTION in.
sut LA COHPÉTBIICI DES CORSKILS DBratFBCTUai TaUCHAIIT LA POLICX DBS BlVIfcEBS NAVI- GABLES BT SBS CANAUX BB NAVIOATION.
811. Observons d'abord qiie la compétence des conseils de préfecture, sur la répression des contraventions en matière de grande voirie, se rapporte à deux choses, qui sont la condaomation aux amendes encourues par les contrevenans, et à la réparation des lieux qui auraient été dégradés.
Comme il y a beaucoup de cas de détail dans lesquels les lois n'ont point établi d'amende, les conseils de préfecture n'en peuvent point prononcer; mais ils n'en sont pas moins coropétemment saisis pour ordonner la réparation des dégradations £Eiites sur les routes ou dans les rivières navigables et leurs francs-bords.
Au reste nous devons ici, comme pour les routes, remonter encore à la loi du â9 floréal an 10, dont l'article 1« est conçu dans les termes suivans :
« Les contraventions, en matière de «( grande voirie , telles qu'anticipations, u dépôts de fumier ou d'autres objets, et « toutes espèces de détériorations com- « mises sur les grandes routes , sur les «c arbres qui les bordent ; sur les fossés, «c ouvrages d'art et matériaux destinés à «c leur entretien ; sur les canaux, fleuves « et rivières navigables, leurs chemins de ^ halage, francs-bords, fossés et ouvrages
a d'art, seront consUtées, réprimées et u poursuivies par voie administrative ^ »
Pour être profondément méditée, cette disposition de la loi de l'an 10, que nous avou^ déjà rapportée en traitant des grandes routes, mérite de nombreuses annotations : pourquoi nous allons en re* prendre successivement les principales, expressions.
81â. Leê oaniraventûmê: ob voit que les auteurs de la loi se sont abstenus de consigner ici le motiMt^, pour ne signaler que les contratentioiis, par la raison que les conseils de préfecture ne peuvent jamais prononcer que les réparations et les amendes encoarues par des faits de con* travention aux lois, et non des peines oof^ porelles ou d'emprisonnement méritées par des délits proprement dits*
813. En maiière de grande voirie : le» canaux et les rivières navigables remplissent véritablement les mêmes fonctions que les grandes routes, puisqu'ils servent égâletnent à la circulation du ceoimerce et au transport des personneset des chose» voiturées d'un Keu en un autre : pourquoi le législateur a dû les placer aussi sous la protection de la même autoritéu
8U. Telhs qu'anHcipationê, dépôUde fumier, etc., etc.: ainsi tout ce que nous avons dit pins haut touchant les embarras qu'on peut causer sur les grandes routes au préjudice de leur viabilité est égale^ ment applicable ici ; et toutes les andclpations, lésions matérielles du sol ou des arbres plantés aux bords des chemins de halage, doivent être réprimées par la même voie.
815. Sur lee fosêéSy awmragee d'art H matériaux deêtinés à leur entretien, sur lee canaux : c'est surtout à Tégard des canaux qu'il y a le plus d'ouvrages d'art à protéger, puisque tout y est fait et établi à main d'homme.
816. Et ce qu'il faut bien considérer sur l'ensemble de ce texte, c'est que tous les tèglemens de police établis sur l'usage et pour la conservation des grandes routes et de leur franche viabilité sont, par cette
> Voy . au bail. t. 6, p. 5t4, 3« série.
loi, rendus appyeaUes à la Toirie nau* tique, dans tous les points qui peuvent étrtsusceptibles d'en recevoir Fezécution.
Leê flnêveê e$ rivièreê navigableê: ces expressions sont surtout très remarquables en ce qu'elles nous démontrent que cette disposition législative ne s'applique point aux rivières qui ne sont que flot* tables.
Leurê chemim de haiage: ce contexte confirmerait encore de plus en plus, s'il élait besoin, la remarque qui précède; attendu qu'en ce qui touche aux rivières qui ne sont que flottables, il n'est dû et n'existe sur leurs bords qu'un simple mar« cbepiedou sentier de quatre pîecb de largeur, sentier auquel on ne pourrait, sans un abus révoltant dans les termes, donner la dénomination du chemin de halage qui est établi prèsdes rivières navigables pour k service des chevaux, et qui doit avoir la même largeur et consistance qu'une grande route.
817. II fiiut remarquer encore généralement sur cette disposition de la loi de l'an 10, qu'elle ne s'applique qu'aux faits qui portent quelques préjudices au service public, et qu'elle n'a aucun rapport aux actions qui pourraient être intentées par des particuliers dans leur intérêt privé: en sorte que c'est toujours sur l'action publique, et rien que sur l'action publique, que les conseils de préfecture sont appelés à statuer.
Ainsi, quand il s'élève des plaintes à raison des faits ou actes qui touchent à l'usage des canaux et rivières navigables, la règle générale est que c'est au conseil de préfecture à prononcer sur toutes les contraventions qui auraient eu lieu dans ces cours d'eau ou sur leurs francs-bords et chemins de halage, au préjudice de l'intérêt public; et que, dans les espèces oik cet intérêt ne se trouverait point compromis, la cause doit être renvoyée pardevant les tribunaux '.
Ainsi, lorsqu'un navigateur, ou tout
autre, a causé du dommage à un pont, on a dégradé des ouvrages d'art construits pour l'usage de la navigation ; lorsque, au mépris des règlemens, l'on a commis des dégradations sur les bords du fleuve; lorsqu'on y a pratiqué quelques ouvrages sans autorisation ; lorsqu'on a jeté des encombremens dans la rivière, ou qu'oo a embarrassé les chemins de halage par des dépêts, par des plantations ou des clôtures qui ne seraient pas reculés à la distancé voulue par les lois ; lorsqu*oo s'est porté à faire des creux sur ces chemios, ou à y pratiquer des rigoles pour faoe des prises d'eau d'irrigation dans le fleuve; toutes les demandes en rétablissemeotdes lieux et en réparation des dommages doivent être poursuivies par acûon publique, et portées en premier ressort au conseil de préfecture comme matière de grande voirie.
818. Ainsi encore si, sans la permisûon du gouvernement, un homme se porte à construire ou reconstruire un moulm ou toute autre usine sur le bord d*une rivière navigable, même du côté où la navigation ne s'exerce pas, ou si celui qui avait obtenu la permission de construire ne s*est pas con* formé aux conditions qui lui avaient été prescrites, la contravention devra étredénoncée au conseil de préfecture, comme on hii dénoncerait la construction d'une' maison nouvellement b^lie avec anVidpation sur le bord d'une grande roule; et ce tribunal administratif devra ordonner la démolition du nouvel œuvre, etcondamner le contrevenant à l'amende de trois ceots livres, par application de l'arrêt de rèf^ement du 27 février 1765, que nous avons rapporté plus haut, en traitant de Valignement des routes '.
Mais s'il s'agissait d'une construedou paisiblement consommée depuis plusd'une année révolue, Taclion pénale résultant de la contravention se trouvant alors prescrite, suivant l'article 640 du Code d'instruction criminelle, ne pourrait plus êtie
> Voy. Parrét da 38 juillet 1819, dans le recueil de la jurisprudence du conseil d^état, par SiaaTy t. 5, p. 178.
> Voy. Tarrét du 20 juin 1831 , dans Macaru., t. 2, p. 97.
portée par-devanl le conseil de préfecture, et ce serait au préfet à ordonner la démolition de Fouvrage ou de Tédifice, conformément à l'arrêté du directoire exécutif du 19 ventôse an 0 '.
819. Outre ce qu'on rient de dire touchant les canaux et rivières navigables, les conseils de préfecture sont encore investis du droit de prononcer sur les contraventions commises au détriment des ouvrages faits pour les dessèchemens de marais et des digues construites contre les torrens ou contre Faction des flots de la mer, pour la protection des terres adjacentes. Ce nouveau point de compétence se trouve consigné dans l'article 27 de la loi du 16 septembre 1607, portant que « La conservation des travaux de des- « sèchement, celle des digues contre les « (iorrens, rivières et fleuves, et sur les «c bords des lacs et de la mer, est commise « à l'administration. Toutes réparations « et dommages seront poursuivis par voie «t administrative comme pour les objets de «c grande voirie.
« Les délits seront poursuivis par les « voies ordinaires, soit devant les tribu- <( naux de police correctionnelle, soit de- « vant les cours de justice criminelle, en « raison des cas. n
Le motif de cette attribution n'est pas difficile à apercevoir : car, comme les contraventions en matière de grande voirie n'ont été déférées à la connaissance des conseils de préfecture que pris égard à l'urgence qu'il y a de ne pas souffrir de retard dans le service public ; de même ici on n'a pas dû soumettre à la lenteur des formalités de la procédure ordinaire la poursuite de réparations dans l'exécution desquelles le moindre délai pourrait être souvent la cause des plus grands ravages. 8âO. Nous nedevons pas nous contenter ici d'avoir indiqué l'autorité compétente pour connaître de la répression des contraventions aux réglemens de la navigation fluviale; nous devons encore examiner deux choses touchant au fond de la matière.
« Voy. sous le no 700.
La première consiste à indiquer au moins sommairement les principes d'après lesquels on doit statuer sur les causes de cette nature.
La seconde consiste à rappeler le détail des condamnations qui peuvent être prononcées par les conseils de préfecture.
8âl. Etd'abord quels sont lesprincipes d'après lesquels on doit juger les causes de contraventions dont nous nous occupons ici ?
Sur cette question nous ferons remarquer en général qu'il ne suffit pas qu'il y lût un dommage matériel pour conclure de là que l'homme au fait duquel il est imputé se soit nécessairement rendu passible des peines établies par les lois : il faut dire, au contraire, qu'il doit être absous toutes les fois qu'il n'y a pas eu de sa part une faute suffisante, attendu que là où il n'y a pas de culpabilité bien reconnue dans l'homme qu'on accuse, la justice ne saurait lui infliger aucune peine ;
Que dans l'appréciation des fautes, il faut soigneusement distinguer celles qui sont de commission, de celles qui ne sont que d'omission, attendu que les premières sont naturellement plus graves que les autres ; qu ainsi, autant l'on doit être sévère à l'égard d'un individu qul-a dégradé le chemin de halage par le creusage dun fossé ou dune rigole pour amener les eaux du fleuve dans son pré, autant on devra être circonspect pour prononcer sur l'inculpation de celui auquel on reprochera seulement quelque négligence dans l'amarrage d'un radeau qui, faute d'être suffisamment attaché',aura été emporté par les eaux, et aura causé du dommage à quelques constructions situées plus bas;
Que les rivières navigables étant asservies à l'usage de tous, ce n'est pas de cet usage légitimement pratiqué, mais bien seulement de l'abus qu'on en aurait fait, qu'il faut que le dommage résulte, pour qu'on soit passible de l'obligation de le réparer: autrement il faudrait décider aussi que les conducteurs de diligences sur les routes sont tenus de combler et réparer les ornières qu'on y voit tracées ;
Que la navigalioD qui s'exeree sur les Wvièret et les canaux n*a]rant lieu qu!au moyen du paiement des droits perçus à chaque station par les agens du fisc, les navigateurs et bateliers doivent naturellement n*étre pas traités d'une manière aussi sévère que s'il ne leur en coûtait rien;
Que quand il s'agit de fiiits oii l'on ne voit ni malveillance, ni faute grossière, l'on doit être porté à absoudre tes bateliers ou navigateurs, avec d'autant plus de raison que le gouvernement, cfui est ici le locateur, ne doit pas être admis à re^ jeter les frais d'entretien de la chose louée sur de simples individus sans qu'il soit bien constant que ceux-ci se sont rendus coupables de fautes d'une notable gravité.
Que tout ce qui, dans les rivières navigables, a été établi à main d'homme, pour l'avantage de la voirie, est nécessairement soumis à des dégradations d'autant plus promptes que les ouvrages d'art sont ici placés dans un état de combat perpétuel avec le torrent des eaux ; et qu'en conséquence il ne doit pas suffire qu'une construction de cette nature, déjà rendue caduque par la main du temps, et peut-être affectée de vice de construction qu'on n'apercevait pas, se trouve renversée par le choc ou le frottement d'un bateau ou d*un radeau, pour que le batelier ou le navigateur soit aussitôt rendu responsable d'une ruine qui était déjà imminente;
Que le batelier ou le conducteur de radeau, ayant à lutter lui-même contre le torrent quil'entratne, n'est point toujours malti^ de ses mouvemens ; et que, tandis qu'il est subjugué par la force majeure, il ne peut évidemment être rendu responsable des évènemens.
C'est à peser toutes ces considérations de principes qu'on doit s'attacher pour décider les questions de voirie nautique dont il s'agit ici, et c'est aussi dans cet esprit que la loi romaine veut qu'elles soient résolues.
Si, dit-elle, votre vaisseau, précipité sur ma chaloupCi l'a brisée, et qu'il soit
Question de savoir ai vous devez payer le ommage qu'il m'a causé, il faut <fistioguer plusieurs circonstances : si l'évèoement a eu Ueu par la faute du pilote ou des matelots qui pouvaient empèober le choc, vous êtes tenu de moo indemnité; mais si le vaisseau a rompu le câble qui le retenait, ou si, quand U a été précipité contre ma chaloupe, il n'était monté ni dirigé par personne, il nem*estdù aocan dédommagement : Si navU tua imjmeia m meam êcapham damnmm miki detUi, quth êiium eêt an aotio mihi oompeief$t?EtêU Procnluê : Si in pote$tate nautanmfuii ne id aoeideret, etoulpâ eùrwmfmùium iit, lep aqtiêliâ cum nautU agendmm; quia parvi refert, navem immiitendo, aui senamùm ad novêfn duœndo, am iaâ mamudammun dederiê ; quia omnibuê bû modit ptr U damno adfioior. Sed si fwm mpio, a^i dkm à nulle re^/ereiur norâ, tiiotirrtiiel, ctim domino agendum non eue ^
8âS. ActuellenKnt reste à savoir quéttei sont les amendes et condamnations pécu* niaires que les conseils de préfecture peuvent prononcer à raison des cotttrâ?eotions commises sur les canaux et rivières navigables, et leurs accessoires.
Ici se présentent encore plusieurs ob* servations préliminaires à Ja r^nse que doit recevoir cette importante question.
La première, c'est qu'on doit considérer la voirie nautique comme soumise aux règles de police et de conservation qui ont été portées pour la garantie des routes cl le maintien de leur hbre usage et de leer viabilité ; et c*est là un point de droit incontestable, puisque la loi du 29 floréal an 10, statuant dans les mêmes termes ei de la même manière sur ces deux espèces de voiries , nous renvoie pour Tune et l'autre au même régime de police»
823. La seconde^ c'est .qu'on doit, sur cette matière comme à l'égard des rooles, recourir encore à l'application às% aocieBi règlemens, attendu qu'une loi doit ètie considérée comme existante tant qu'eik n'a pas été abrogée par uœ autre ou ptf un usage contraire et univerad, et qo^
< L. 23, % % S. ad logem aquaiam, lib. 9, tit. i
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d'ailleurs les anciens règlemens sur la Toirie ont été Généralement maintenus, soit par l'art. 29, titre l*", de la loi du 22 juillet 1791, soit par la loi du 21 septembre 1792, tant qu'ils n'auront pas été formellement abolis.
824. La troisième, c'est que dans tous les cas où les fiiits de contrayention aux lois ou aux règlemens ont causé quelques embarras ou encombremens dans les ri* vières, on quelques dégradations matérielles sur leurs bords on sur les chemins de halage, les conseib de préfecture doivent condamner les coupables ^ la réparation des lieux endommagés.
825. La quatrième, que les chemins dé halage n'étant pas moins rigonreusement sous la protection des lois que toutes les routes ordinaires, on doit, en ce qui touche spécialement à ces chemins, décerner les mêmes amendes que celles qui sont établies par les règlemens contre ceux qui auraient foit des dépôts ou causé des em^ barras en entravant la libre circulation des YOies publiques, ou qui, sans autorisation, auraient construit ou reconstruit qodqnes cIMures ou édifices sans se retirer à la distance voulue par les lois.
Cek étant bien entendu, c'est ici que se reproduit l'utilité du Recueil des dispositions législatives et réglementaires que Dous avons rapportées plus haut tou- <:hant la police des grandes voiries et des ccnirs d*eau.
Les conseils de préfecture doivent donc condanmer,
1^ Celui qui aurait embarrassé le cheaiin de halage par des dépôts, à l'amende établie par Fart. 471 du Code pénal ;
2^ Celui qui aura enlevé les gazons, les terres ou pierres servant à l'établissement ou à l'entretien de ce chemin, ou des bords d'un canal, à Tamende prononcée par l'article 44, tit. 2, de la loi du 6 octobre 1791 sur la poKce rurale; sauf à renvoyer encore par-devant les tribunaux, pour l'ap* pKcation de l'article 401 du Code pénal, dans le. cas où il 7 aurait vol de matériaux
d'une valeur notable, tels que ceux qui auraient été préparés pour des ouvrages d'art;
3® Celui qui, sans qu'aucun a^gnement lui ait été donné par le préfet, aurait, par une construction feite sur un chemin de halage, commis une anticipation au préjudice de la largeur légale de ce chemin, aux peines établies par Tart. 7, titre 28, de l'ordonnance de 1609;
A^ Celui qui aurait coupé ou mutilé les arbres plantés sur le terrain public le long d'un canal, à une amende triple de la valeur des arbres, conformément à Tart. 43, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791 sur la police rurale, sans préjudice de la peine d'emprisonnement voulue par l'art. 440 du Code pénal, pour l'application de la-^ quelle le coupable devrait être renvoyé au tribunal de police correctionnelle ;
826. IS<^ Contre celui qui aura tiré des terres, du sable ou autres matériaux, près d'une rivière navigable, à une distance moindre de six toises, à l'amende de cent livres établie par l'art. 40 du titre 27 dé Tordonnance de 1669 '. On devrait aussi condamner, au moins à la réparation des lieux et de tout dommage, celui qui, attaquant le fonds du domaine public, aurait creusé dans le lit même de la rivière, où les excavations peuvent opérer une per^ turbation dans le cours de l'eau, au préjudice de la navigation;
6* Celui qui aurait entrepris de construire, sans la permission du gouvernement sur les bords ou dans le lit d'une rivière navigable, des usines, batardeaux, écluses, goras ou pêcherie, pertuis, murs, plants d'arbres ou autres ouvrages quelconques nuisibles à la navigation , ou commis dans la rivière aucune anticipation, à l'amende arbitraire portée en l'article 42, même titre, de la prédite ordonnance, laquelle peut, suivant les circonstances, être élevée jusqu'à mille livres, d'après Farrêt du conseil du 24 juin 1777»;
Celui qui aurait jeté des or
■ Voy. encore an commentiiire de Simon, sar i article de Pordonnance.
* Voy. sons les n<» 688 et 694.
dures ou immondices, ou matériaux, dans la rivière, à la même amende, en vertu du même article de l'ordonnance;
8<^ Celui qui, averti et sommé par les agens de la police d'enlever les endures, immondices ou matières par lui déposées et amassées sur les quais et bords de la rivière, n*aura pas obtempéré dans les trois jours à cette injonction, à cinq cents livres d'amende portée par le même article;
9** Les mariniers qui auraient causé quelques dommages en foisant passer leurs trains ou bateaux par les arches, et à travers les échafoudages établis dans la rivière pour servir à la construction de quelque ouvrage public, à Tamende de trois cents livres et aux dommages et intérêts compétens ■ ;
88â. 10® Celui qui aurait détourné les eaux de la rivière ou des affluens d'un canal doit être condamné, comme usurpateur, à réparer les lieux ';
11® Celui qui aurait laissé dans la rivière ou négligé d'enlever des dépôts de matériaux, débris de bateaux, pierres, bois est autres choses, à l'amende de cinq cents livres ^;
12® Celui qui aurait fait des plantations d'arbres ou clêlures le long des chemins de halage, plus près de trente pieds de la rivière du cêté que les bateaux se tirent, et de dix pieds de l'autre bord, à cinq cents livres d'amende, confiscation des arbres ou rétablissement des lieux (article 7, titre 28, de l'ordonnance de 1669).
Sur quoi il faut observer que, conune nous l'avons déjà dit ailleurs, les conseils de préfecture doivent se considérer comme des tribunaux tout paternels, et arbitrer souvent ex œquo et bano le taux de ces diverses condamnations, diaprés les circonstances de fait, qui varient à l'infini, et que c'est ainsi qu'on le voit pratiquer par le conseil d'état, qui modère souvent les amendes qui lui paraissent excessives, pris égard aux circonstances atténuantes.
> Voy. 8008 le n» 603.
» Voy. sous le n*»690.
SUR LA COHPÉTEIICE DBS TRIBUNADX DB POLIGI
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TOUCHAirr LES FAITS DB POLIGK SUR US 01- RAUX ET RIVIÈRES NAVIGABLES .
8)9. Dans les cas que nous venons de signaler, et oii il s'agit d'entreprises comportant quelques lésions, soit sur l'état matériel ou la navigabilité d'un fleuve, soit sur des ouvrages de dessèchemeDt ou des digues construites oontre des torrens, la règle générale est que ces faits doivent être réprimés par les conscils.de préfecture ; et cette règle est fondée sur l'urgence ordinaire des ci'rconstsaees, pour que le serrice public ne soit ni retardé ni arrêté, comme il pourrait l'être si l'on était obligé de recourir aux formes lentes de la procédure ordinaire^.
L'article 45, titre 27, de l'ordonnance de 1669, après avoir fixé l'indemnité due à raison du chômage des usines pour cause de la navigation exercée dans la rivière, ajoute : u Faisant très expresses « défenses à toutes personnes d*en exiger tt davantage, ui de retarder en aucune tt manière h navigation H le Qoltage, à « peine de raille livres d'amentie, outre u les dommages et totéréis, frab et dé- « pens, qui serout réglés par nos offiiciers u des maîtrises ^ sans qu'il puisse y être « apporté aucune modéraliou^ » Quelle est aujourd'hui l'autorité compétente pour prononcer sur cette contravention en retard coupablement causé au préjudice du navigateur ?
Nous croyons que celte action ne doit être portée qu'au tribunal de police correctionnelle, qui, tout en prononçant sur l'amende, s'il estime les faits assez graves pour qu'elle soit encourue, statuera aussi sur les dommages et intérêts qui pourront être réclamés par les parties civilement intervenantes.
La raison de cette décision, c'est que les débats dont il s'agit en ce cas, quoique
3 Yoy. 8008 le n» 695.
4 Voy. sons le no 137.
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ocQMiooCéftfte Téxeroice dé U oayqfatkm, ii*ont némimoiiis pour cause immédiate que les altercations personnelles élerées entre le navigateur et le meunier; qu'ils n*ont civilement pour objet que âes dommages réclamés entre eux ; qu'ils ne preaneot leur source dans aucune entreprise ou construction pratiquée sur le cours d'eau, ni dans aucune lésion du matériel de la rivière ou du canal, et qu'en conséquence, n'y ayant aucune réparation à ordoni[ier dans ce matériel, la cause se trouve placée en dehors de l'intérêt public et de l'urgence qui sont le fondement des attributions du conseil de préfecture.
830. Quoique, en thèse générale, toutes its entreprises qui attaquent matériellement le cours d'eau ou tendent à l'embarrasser doivent être déférées au conseil de préfecture, néanmoins, chaque fois qu'il est démontré par les circonstances qu'elles ne sont pas de simples contraventions, quand on voit qu'elles ont un caractère de criminalité, comme, par exemple, si elles ont eu lieu par attroupement, révolte et violence, les conseils de préfecture ne doivent pas se contenter de condamner aux amendes établies par les lois, et d'or* donner la démoUtion ou réparation à faire pour remettre les lieux en bon état; ils doivent en outre renvoyer les délinquant devant les tribunaux de police correctionnelle on de justice criminelle, suivant la gravité des espèces.
Ainsi le veulent les dernières expressions de l'article 27 de la loi du 16 septembre 1807 rapportées plus haut, et Tarticle 114 du décret du 16 décembre 1811, portant qu'il sera statué sans délai, par le conseil de préfecture, sur les de- Hiandes et oppositions au civil, et qu'ils renverront en outre « à la connaissance «t des tribunaux les violences, vols de ma- « tériaux, voies de fait, ou réparationrs « de dommages réclamés par des parti- «c cnliers '. »
Ainsi, quoique l'enlèvement des matériaux qui auraient été préparés pour un ouvrage d'art à établir sur le chemin de
> Voy. an bail. 1. 16, p. 89, 4« série. TOB. i*.
halage, ou pour ftdre les réparations ott reconstructions de quelques ponts on écluses, soit un ùàt dont la répression tombe civilement dans les attributions du conseil de préflectnre, néanmoins û cet enlèvement avait le» caractères d« vol, s'il avait été frauduleusement fiiit par quelqu'un jpour s'en approprier les objets, le conseil de préfecture, tout ea condamnant à la restitution des objets enlevés et au paieqaent des dommages causés, devrait encore* pour la vindicte publique, renvoyer 1^ délinquant par-devant le tribunal de police correctionnellis ou de justice criminelle ; et ce serait le cas d'appliquer envers lui l'article 401 du Code pénal.
831. En cas de voie de foit, violence, vol de marchandises, ustensiles ou autres objets, qui auraient eu lieu envers des marchands, meuniers ou autres particuliers; ou en cas de tous autres crimes ou délits de soustraction faudolense ou de violence, commia sur les rivières navigables ou sur leurs bords, ou dans les barques et bateaux, lesdélinquans ou coupables doivent être renvoyés ou traduits directement pardevant les tribunaux de police correctionnelle ou de justice criminelle, suivant la gravité des circonstances, sans que les conseils de préfecture aient à s'en occuper, attendu que les fiûts de cette nature n'apportent aucune lésion matérielle à la navigabilité du fleuve.
Par la même raison les déhts dépêche commis dans les rivières ou canaux navigables doivent être renvoyés aux tribunaux de police correctionnelle, sans que les conseils de préfecture puissent en revendiquer l'attribution.
SUR ïsà. COMPÉTUICS OBS TRIBimAlIX ClVIiS llf PA.IT DECOriTISTATIOlISQVI PBOVXIIT s'éLEVII ▲ L^OCCASIOR SIS CANAirX IT KIVIÈIIS RAVI- «ABLBS.
83S. Les tribunaux de l'administration n'ayant été établis que pour prononcer sur les débats dont les objets tiennent
ÛBiaédUâtèmeni à F élat maAérîel du ^eove et<)e flfs accessoires, et qai se trouYent, de ceUe manière, placés daos les causes d*totérél public,la conséquence qui résulte 4a ià, c'est que toutes les actions qui ne portent que sur des intérêts privés, et dans le débat desquelles Tintérét public A*estpas comproBiis, sont nécessairement déAToûies à la justice, ordinaire, atJlendu que la loi générale doit reprendi'e son empire dans ioutoe qui n'en est pas spéeialement^xcepté,
• Ainsi, è supposer que dan&la>rencontre dra bateaux, qui -descendent et remontent le fleuve ou le canal, .l'un vienne à être briséou endommagé par le cboc de l'autre; comme encore, à supposer que des marchandises trinsportéespereau se trouvent avariées, toutes les diseussions qui pourrqnt naître de ces faî^ts entre les maîtres ou conducteurs de bateaux et les propriétaires des marchandises devront être portées .en justicOi ordinaire, comme n'étant que dans le droit privé des parties intéressées.
S33. Ainsi, lorsque pour Fezercice du flottage ou de la navigation dans une rivière, on est obligé d'ouvrir les portières de l'écluse d'un moulin, et de mettre par là l'usine en oh^mage, s'il s'élève des difficultés entre le navigateur et le meunier sur le montant de l'indemnité due à celuici, en application de la loi <lu 38 juillet 1 834, qui règle le principe de ceit^ indemnité ', c'est en justice ordinaire qu'elles devront être portées, parce qu'elles ne seront toujours agitées que dans l'intérêt privé des parties.
Ainsi, et par la même raison, c'est en justice ordinaire que devra être portée toute action ayant pour objet des dégâts causés sur les fonds voisins par les navigateurs.
Ainsi encore, et toujours par la même raison, c'est en justice ordinaire que devrait être formée par le meunier, ou autre maître d'usine, toute réclamation pour
dommages causés par le choc des batetax ou rad^x dans les vannes ou bàtimens de son moulin, ou sur des éduses établies sur un bras non navigable de la rivière, et qui ne serviraient qu'au roulement de son usine, attendu que Tintérêt pablic ne serait toujours pour rien dans les discossions individuelles de celte nature.
834. Mais s'il s'agissait de dégradations causées dans une écluse servant tout à la fois et au roulement de l'usine et à l'exercice de la navigation, c'est au conseil de préfecture que devrait être portée TaclMm en indemnité, pris égard à l'iodivisibilité de la cause et à la prépondérance de Tin^ térêt du service public
Dans ce <ia$^ la somme adjugée eonlre celui qui avait causé le dommage devrait être employée à sa réparation, ou servir de remboursement à la caisse qui aorait fourni à la dépense d'exécution des travaux.
Sur quoi il faut observer que Veicédant qui pourrait se trouver dans les dépenses de réparations devrait être supporté concurremment, soit par le gouvernement, soit par le propriétaire de l'usine, chacun dans la proportion fixée par les anciens réglemens, ou, à défaut d'êadeas réglemens, par un décret d^admimstradon publique rendu en conseil d'éut'.
83$. Enfin il faut dire que toutes les contestations qui peuvent s'éWver sur la revendication ou répétidon des épaves de rivières sont encore placées dans le domaine <les tribunaux civils, et que, quels que soient les intérêts que le fisc peut y avoir, ces sortes de causes n'en doivent pas moins être portées en justice orènaire, soit parce qu'elles ont un droit de propriété pour objet, soit parce que, suivant l'article 3, titre I*^, de lordennsnoe de 1669, elles étaientiautrefoisatU'ibuées aux juges des maîtrises, dont l'ioslitotioii fut supprimée par les décrets ties 6 el 7 septembre 1790, et remplacée, en vertu du décret du 19 octobre de la voèat
« Voy. an bnll. 1. 19, p. 67, 7« série. ticlcs 2, 5 et 4 de la loi da 14 floréal an 11 ;-
3 Toy. à ce sujet Parrét du conseil du 10 jon- et les articles 33 et soivans de celle du 16 Vf vier 18il , dans Macausl, t. 1 , p. 33 ; — les ar- tembre 1 807.
annie, par les tribunaux de district, aujourd'hui les tribunaux d'arrondisse*ment.
836. Les conseils de préfecture sont toujours incompétens pour statuer sur les débats ayant le droit de propriété pour objet; et les questions de cette nature ne peuvent jamais être soumises qu'à la justice civile ordinaire ' : en conséquence de quoi, lorsqu'une rivière est déclarée navigable, et que, pour la rendre teille, il s'agit d'acquérir la servitude du chemin de halage sur les fonds adjaoens^ s'il s'élève entre les propriétaires riverains une contestation sur la question de savoir quel est celui auquel Tiademnité doit être payée pour prix de l'asservissement du fonds, les contendana doivent être renvoyés par-devant le tribunal civil pour y être d'abord statué sur le droit de propriété du fonds ; et c'est celui qui sera définitivement déclaré .propriétaire qui pourra se présenter ensuite pour exiger l'indemnité qui devra lui revenir.
837. Suivant le système de nos lois promulguées avant celle du 8 mars L810, c'est par-devant les conseils de préfeoture qu'on devait procéder aux expeetises à faire pour fixer les indemnités dues aux particuliers, dans tous les cas où le sacrifice de leurs droits est exigé pour cause d'utilité publique ; mais la loi du 8 mars 1810 a dérogé à cet ancien système en ce qui touche aux expropriations d'héri- ^g^ <iuî doivent être faites aujourd'hui par autorité de justice; et comme on ne doit pas étendre la dérogation au delà du cas dans lequel elle est arrêtée, il en résulte que, pour toutes espèces d^iodemnités autres que celle qui est due pour expropriation de fonds, l'expertise en doit être encore faite par-devant les conseils de préfecture.
Cela étant ainsi bien entendu, l'établissement de la navigation dans une rivière qui précédemment n'était pas navigable fait naître, à ce sujet, plusieurs questions qui doivent trouver ici leur place, et qui
touchent, soit à rétd>Ussenient des chemins de halage, soit à la suppreoTion des usines qu*il peut être nécessaire de démo^ lir sur la rivière.
. Et d'âbors, pour fixer l'indemnité due au* propriétaire riverain à raison du chemin de halage <|ui va êtretracé sur son fonds, doit-en judiciairement procéder suivant les fonnes voulues par la loi du 8 nurs 1810, et ai^oàrd'hui par celle du 7 juillet 1833^ qui règle les expropriations pour cause d'utilité publique? ou doit- on au contraire se* contenter d^une simple estimation de dommages, adminsB*»
trativement fiûte en conformité 'de la loi du 16 septembre 1807? i
C'est ce dernier parti qui est le phis conforme au système bien entendu de notre législation ; et l'on doit dire que, ai les propriétaires ne s'arrangetitpasdegfé à gré avec le préfet, la questioa.de no-^ mination d'experts doit être portée au conseil de préfecture pour y procéder à l'évaluation de l'indemnité, sans recourir aux formes d'expropriation prescrites par la loi du 8 mars 1810. /
La raison de cette décision, c'est que les chemins de> halage existant sur les bords des fleuves navigables ne sont que des chemins de servitude, ainsi qu'on l'a démontré plus haut *; que par conséquent le sol sur lequel ils sont assis restant toujours dans les mains du même maître, U serait impossible de concevoir comment il y aurait expropriation là où il n'y a pas mutation de propriété : d'où il fout nécessairement conclure qu'il ne doit pas y avoir lieu à feûre ici l'application des lois sur les expropriations de fonds pour cause d'utilité publique.
838. Mais que devrait-on décider dans le cas où, pour rétablissement du chemin de halage, il serait nécessaire de démolir des murs de clêture ou des maisons d'habitation ?
Lorsqu'il ne s'agit que de supprimer ou démolir des ciêtures. nous croyons encore qu'il n'y a lieu qu'à une indemnité
' Toy. Part. 47 de la loi do 10 sept. 1807, hall, t, 7, p. 158, 4* scrie.
» Voy. sous les n»» 778 cl suiv.
SM
qd doiléf»» •teistnliFement 6x6e, parot qu'il B*y « toojoiirt là aucmie expropm* U011 foDOÎÀre à opérer.
Si Ton va plus loin, el qu'on «e porte jusqu'à démolir une maiton d'iiabiUftioD, Boos croyons, an contraire, qu'on ne peut refuser au propnétatre la protection de la loi de 1838, alleodu que k maison ellemèoM, superficiairement considérée, est un TéritaUe iramenble dont la jouissanoe est totalement dàSSéteaU de celle du sol vide; qu'en cooséquenoe sa démolition entraîne une véritable expropriation fen*
)• LeisQvi, pour rendre une rivière navigable, il est nécessaire de s^ipprinier des moulins on autres usines, eu de les déplacer ou modBûer, et que ces usines ont une ezistenee légale, l'artide 48 de la loi dtt 16 septembre 1807 veut, ainsi que l'artide 545 du Code dvB, que les propriétaîresen soient indemnisés ; et cela nons ramène encore, sous ce point de vue, à la question de savoir si cette indea^nîté doit être judioiaireiÉent déterminée, solvant le prescrit de la loi prédlée, ou si c'est par une simple expertise administrattvement fiiite que celte indemnité doit être appréciée.
Quand il y a suppression de la totalité, on c|e la plus grande partie, ou de la partie la plus essentielle du moulin ou de l'usine, il nous parait évident que c'est par la voie de l'expropriaiion opérée suivant les formes voulues par la k>i de juilr kt 1883, qu'on doit pn>céder à la fixation du prix qui en estdû au propriétaire : car nous ne voyons aucune différence essenttdle entre le cas où, pour la canalisation d'une rivière, on vient occuper k place des bàtimens d'un moulin construit sur son propre sol par un particulier, et cdui où il s'agirait de s'emparer d'un champ ou d'un pré pour l'établissement d'un canal qui serait séparé de la rivière. Il kut donc procéder de la même manière dans une hypothèse que dans l'autre, puisqu'il y a même exproprktion soufferte et même nature de dommages à compenser.
Mais s'il ne s'agissait que de quelques
modifiGations à opérer dans Tonne ou son cours d'eau, comme il n'y anrait que dommage causé, sans une vraie expropriation, nous croyons que c'est par-devant Fadministration qu'on devrait procéder à fexpertise d'indemnité.
840. Uffx AVTBK question fort importante qui se présente encore id à notre ^jiamen, consiste à savoir si, à supposer que le propriétaire d'un fonds adjacent è une rivière narigaUe, ou même tout autre particulier, ait construit une (figue •u autres ouvrages avancés dans le lit do €euve, desquels il peut résulter, psr le renvoi du choc des eaux, un dommage envers les autres propriétaires rivenim; si, disons-nous, cenx^ n'ont pas té drok de s*en pldndre, quelle est rantorité à kqodie ils doivent s'adresser pour obtenir k redressement des torts par eux ressentis.
Faut-il foire une distinctioD entre k cas où il s'agirait d'un fieuve navigable et celui où l'ouvrage n'aurdt été pratiqué que <kns une petKe rivière?
Quelle distinction y aurait-ileocore à foire entre le cas où le constructeur de k digue n'aurait agi que de sa propre aatorité, et cdui où il aurait obtenu i« permission du gonvememeiit pour iadre sa «onstruction?
Enfin, par qud genre d'aclion \e& rèdamans pourraient-ils se pourvwr contre une entreprise de cette nature?
Avant de passer k tous ces détsibt commençons par bien poseï* k principe qui gouverne la question tout entière '. principe d'autant plus incontestable, qu'il a son fondement dans le droit naturel, et qu'il est uniformément consacré par nos lois positives tant anciennes que nouvelles.
« Si les eaux de pluie 01» autres, dit Dote mat, ont leur cours réglé d'un héritage « à un autre, soit par la nature du Hea, « ou par quelque régkment, ou par on « titre, ou par une ancienne possessioo, « les propriétaires de ces héritages nt « peuvent rien innover à cet ancien cours : « ainsi celui qui a l'héritage d'en haotœ « peut changer le cours de l'eau, soit «
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«( le détournant, ou le rendant plus ra- «( pide, ou y Élisant d'autres changemens «( au préjudice du matlre de l*liénUgequi «est au dessous; et celui de Théritage « qui est au dessous ne peut non plus « empêcher que son héritage ne reçoive « Teau qu'il doit recevoir, et de la nu- « nière qui était réglée ^ » Ce langage du savant auteur est entièrement puisé dans les bis romaines, qui généralement accordent une action pour faire supprimer tout ouvrage à main d'homme qui, détournant les eaux de leurs cours naturel, porterait actuellement, ou même pourrait porter par la suite, et seulement dans le futur, préjudice aux propriétés des autres personnes : Htm nutèm aciio Uiewn habet in damno tumdûm facto, cperê Éawtenjam facto, hoc 9êt, de eo opère ex quo damnum timetur; tottesque hcum kabet, quotieg manufaeto opère, agro aqua noeitura cet; id est cèm qnU manu fecerii que akier flueret quàm naturâ edtnret; §i forte, immittendoeam,autmajoremfeeerit aut citatiorem aut vekemenHorem, aui si, comprimendo, redundare effecerit '• Il n'est pas seulement défendu au maître du fonds supérieur d'y rien entreprendre qui, sur lefiiit du cours des eaux, aggrave la condition des héritages inférieurs ; mais de leur c6té, et par réciprocité, les propriétaires de ceux-ci ne peuvent rien pratiquer dans les leurs qui empêche ou retarde l'écoulement des eaux au préju* dioe des fonds supérieurs, attendu que c'est l'ordre de la nature qui fait ici la loi aux uns comme aux autres : Item scient dum cet hano actionem vel euperiori advereàê inferiorem competere-, ne aquam quœ naturàftuat, opère facto inhibeatper atfMm agrum decurrere; et inferiori ad^ versùê êuperiorem, ne aliter aquam mittaty quàm fiuere naturâ solet '•
841. Tel est le texte des lois romaines, que Domat nous démontre avoir déjà Servi de règle dans Tancienne jurispru* dence française, et que nous trouvons
* L. civiles, liv. 3, lii. 8, sccl. 3, no 11. > L. 1, {| 1, ff. fife aquâ «# aquœ pluviœ arcendœ, lib. 50, lit. 3.
exactement reproduites par l'art. 640 du
Codecivil, conçudansles termes suivons.:
« Les fonds inférieurs sont assujettis,
« envers ceux qui sont plus élevés, à re*
« cevoir les eaux qui en découlent natu-
« rellement sans que la main de l'homme
M y ait contribué.
« Lepropriétaùre inférieur ne peutpoint
« élever de digue qui empêche cet écoule-
« ment.
» Le propriétaire supérieur lie jMM^rwii
« faire qui aggrave la servitude du fonds
« inférieur, n
Ainsi, soit d'après la loi romaine, soit d'après le Gode civil, les propriétures ne sont obligés de souffrir la servitude des cours d'eau qu'autant que le fluide est abandonné à son écoulement naturel; et chaque fois que, par un ouvrage fiût à main d'homme, ce cours naturel est détourné ou modifié, celui qui ressent du préjudice de ce changement est en droit de s'en plaindre et d'en obtenir réparation^ Une fois qu'il est biien établi qu'en fiût de cours d'eau, généralement considérés, les règles de notre droit, tant ancien que nouveau, n'ont jamais été et ne sont encore aujourd'hui autre chose que l'expression des lois romaines, nous soBunes sûrs de ne pas nous tromper en recourant aussi à ces mêmes lois pour y puiser des règles de décision sur le fond des débats qui peuvent naître à raison des entre*
Srises qui seraient pratiquées dans le lit es fleuves et rivières au préjudice des propriétaires riverains, sauf ce que nous aurons à ajouter sur la forme de procéder, et sur la compétence des autorités qui peuvent connaître de ces débats.
84). Or, nous voyons que le préteur qui établit par son édit un interdit possessoire annal, s'exprime dans les termes suivans : Je défends, dit-il, qu'on fasse rien dans une rivière publique ou sur la rive, et qu'on y avance rien qui donne 1^ l'eau un cours différent de celui qu'elle avait l'été précédent ^ : Ait prastor : In
3 L. 1, $ 13, ff. d9 aquâ et aqua pluvia ar^ oenda, lib. 39, til. 3.
4 L'été précédent, parce qu^il s^agit d'an interdit poMessoire.
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fiwmine pubUeo mve ripa eju$ faeen, aut m id fiumen r^amve eju$ immùt&re, quo aliter aqua fiuai quàm priort antate fluant, veto; et que, par cet interdit, le préteur agit daos la vue de pourvoir à ce que les rÎYières ne soient pas réduites à sec par de trop grandes prises d*eau, ou qu'on n*en change pas le cours au préjudice des voisins : Hoe interdicto pràipesit prœtor ne derivatianibui nimie coneeuiê, ftumina esmreecantf vei mutaim alveuê, vicimie injuriam aliquam oifferai; que cet interdit est relatif aussi bien aux rivières navigables qu'à celles qui ne le sont pas : Per- Unei a%àêem ad ftumina pMiea, $ive natigahilia êini, sive non tint; et que généralement il 7 a lieu de le proposer pour faire enlever tout ouvrage opérant dans le cours des eaux un changement qui puisse, d^une manière quelconque, apporter du préjudice aux riverains : Ei generaliterdioendnm esiitademàminterdicto qnem ieneri, ei muietur aquœ eureue per hoc quod facium eei, dàm vd depreeeior vd aretior fiât aquoj ae per hoc espeditwr eii cum incommoda aocoientium ; et si quod aliud viHi aocolœ ex facto ejue qui convenitur eentient, interdioto locue erit.
Il y a plus : celui-là même qui, agissant de bonne foi, et dans la seule vue de défendre son fonds contre Faction des eaux, a pratiqué un ouvrage dont le résultat n'est pas purement défensif, est encore passible de l'interdit, si ce qu'il a fait pour sa propre protection renvoie le choc du torrent contre d'autres propriétés qui ne le souffraient pas auparavant : Opertet enim in hujuemodi rebue utilitatem et tu^ telam spectari êine injuria utiquè accolarum^.
Voilà quant au fond du droit, lea prin> cipes de la matière ; il nous reste à en indiquer les applications propres à chacune des hypothèses dans lesquelles la question peut se présenter.
843. Sdpposoits d'abord qu'il sagisse d'une rivière qui ne soit pas navigable, et au bord ou dans le lit de laquelle un
particulier ait, de sa propre autorité, oa sans nulle autorisation de la part de Vadministration publique, pratiqué un ouvrage avancé qui, renvoyant le choe des eaux contre les héritages du bord opposé, les expose au danger d'en être rainés ptr la suite : il est incontestable que les propriétaires de ces héritages seront bien fondés à ouvrir contre lui une action pour faire supprimer la cause du danger qulls souffrent, puisque c'est en eontraveotioo à toutes les lois rapportées plus haut que ce particulier aura agi ; qu'en conséqoeoœ ils auront le droit de &ire ordonner le rétablissement des lieux <lans ieor état primitif, puisque, l'interdit do préleur est ici restitutoire : Hoc ttUerdkium nêtihhtorium cet.
844. Mais à quelle antorîtè devront-Us s'adresser pour obtenir justice?
Evidemment ce n'est pas au coaseil de préfecture qu'ils pourraient porter leur demande, et cela par deux raisons aussi démonstrativesFune que l'autre.
La premièrcy^Hiest que les conseils de préfecture n'ont été érigés en tribunaux adminislratifs que pour prononcer sur cer tainsintérètspubUcs, et jamais sur des iotéréU privés de particuUers àpartictifiers ». Or dansle cas actuel,il ne s'agit précisément que désintérêts particuliers du constructeur de la digue et des propriétaires qui se plaignent du dommagequ'etteleur cause, ou dont elle les menace : donc il n'y arien ici qui ne soit en dehors de la compétence des conseils de préfecture.
La seconde f c'est que les attributions que les conseils de préfecture ontreçoes pour prononcer sur les entreprises Uilcs dans les rîvières ne sont exclusivement relatives qu'aux rivières navigables, parce qu'il n'y a que ces rivières dont la police &sse partie de celle de grande voirie. Or une rivière telle que nous la supposons ici, c'est-à-dire une rivière qui n'est p« navigable, est tout- à- fait étrangère à b grande voirie, puisque, n'étant pas destinée au transport des denrées ou mar-
■ Vide per tolam Xeaem unici flêtmin» publico, lib. fS, tit. 13
unicam, ff. nequidin » Voy. sous le n» 138.
chandises, elle ne peut être rangée dans la classe des voies de communication, qui constituent Tobjet matériel de la grande voirie : donc elleestaussi, quanta sa police, tout-à-fait en dehors de la compétence du conseil de préfecture.
8<45. L'action dont il s'agit devra donc être portée en justice ordinaire; mais comment pourra-t-elle être proposée?
Si Ton est encore dans l'année deia construction de la digue, ceux qui ont à s*eB plaindre peuvent agir au possessoire pardevant le juge de paix des lieux, puisque, aux termes de l'article 3, § 2, du Code de procédure, ce juge connaît des entreprises, sur les cours d'eau, commises dans r année, et de toutes autres actions possessoires '.
Si la digue n'était encore que commencée, et non terminée, ceux qui redoutent le danger que la construction ferait naître pour eux pourraient agir par l'action qu'on appelle dénonciation de nouvel œuvre, qui est aussi une action possessoire, comme l'établit très-bien M. Henrion de Pansev *; et pour cela il faudrait toujours s'adresser aux juges de paix à l'effet d'obtenir un jugement portant interdiction des travaux commencés, ou défense de les continuer, attendu le trouble causé par cette œuvre indue à la possession des propriétaires inférieurs.
Sur quoi il faut bien remarquer que, quand on dit que celui dont l'héritage est menacé d'un dommage, ou endommagé par une entreprise de cette nature, peutse pourvoir par voie de complainte au possessoire, cela ne suppose pas qu'il ait la saisine ou la possession du fonds même sur lequel la digue vient d'être commencée ou a été récemment construite, parce que sa terre peut être fort éloignée du lieu de construction, et qu'il est possible que luimême n'y ait jamais mis les pieds ; mais sa plainte au possessoire n'en est pas moins fondée, en ce que les eaux, dont le choc lui est renvoyé, sont Finstrument
du trouble qu'on lui cause dans la possession de son héritage endommagé ou menacé de l'être.
Et de là il résulte que, si la rivière dans laquelle la digue a été construite se trouve séparative de deux cantons, c'est pardevant le juge de paix de la situation de l'héritage endommagé qu'on doit se pourvoir, puisque c'est là que le trouble est causé.
846. Si celui dont l'héritage est blessé par suite de la construction de la digue a négligé de former sa complainte dans l'année <lu trouble, il n'aura plus les avantages qu'il pouvait espérer de sa maintenue au possessoire ; mais il pourra encore agir au pétitoire par-devant le tribunal de la situation de son héritage, tant que son action n'aura pas été prescrite.
Nous disons par-devant le tribunal de la situation de son héritage, parce que c'est ici une action réelle en dégrèvement de servitude. C'est ce qu'on appelle en droit l'action négatoire, laquelle a toujours été classée au rang des actions réelles '; et elle en a éminemment la qualité, puisque celui qui la propose ne fait autre chose que revendiquer son fonds tout entier ou en toute franchise et liberté.
847. Suppoions actuellement que la digue ait été construite dans une rivière navigable, et que la construction ait encore été faite sans aucune autorisation du gouvernement : quelle sera, dans ce cas, l'autorité à laquelle on devra s'adresser pour en faire ordonner la suppression ?
Sans doute celui qui, agissant de sa propre autorité, se permet de construire une digue ou tout autre ouvrage dans un fleuve navigable, commet une contravention du genre de celles dont la connaissance est attribuée aux conseils de préfecture par la loi du 29 floréal an 10 ; mais, pour envisager la question sous tous ses points de vue, il faut distinguer ici deux actions, l'une publique et l'autre privée.
> Toy. encore à ce sujet, dans le recueil de la jurisprudence du conseil d'état par SiaiT, un arrêt du 6 décembre 1820, t. 5, p. 499, no 5953.
' Compétence des juges de paix, chap. 38. 3 Vid. Instit^ S^^^ acHonibu;
L'action pidiUque à laquelle le ùât donne lieu appartient à l'administration active, c'est-à-dire au préfet, qui doit en saisir le conseil de préfecture, pour obtenir de lui, dans l'intérêt général de la navigation, un jugement condamnant à l'amende établie par les lois, avec suppression de l'ouvrage.
L'action privée est celle qui appartient aux propriétaires dont les fonds sont lésés, et qui leur appartient pour obtenir soit la réparation des dommages qu'ils peuvent avoir déjà ressentis, soit la suppression de la cause de ceux dont ils sont menacés dans le futur.
Il en est ici comme dans le cas de tout délit ordinaire, qui donne nécessairement lieu à deux actions : l'une publique, qui est exercée à la requête du procureur du roi; et l'autre privée, qui est intentée au nom de la partie qui a été lésée par le délit.
Ces deux actions sont essentiellement indépendantes l'une de l'autre : carie particulier lésé est parfaitement maître d'intenter la sienne au civil pour l'obtention de ses dommages-intérêts ; tandis que le procureur du roi, s'il s'agit d'un délit ordinaire, ou le préfet, s'il s'agit d'une contravention en matière de voirie, peuvent garder le silence sur l'action pubHque ; et réciproquement ces fonctionnaires sont Tun et l'autre maîtres d'agir par l'action publique, sans que le silence de la partie lésée puisse les arrêter.
Non-seulement ces deux actions peuvent être ouvertes indépendamment l'une de l'autre, mais elles sont encore essentiellement distinctes dans leur objet.
848. En cas de délit ordinaire, le procureur du roi ne poursuit le délinquant que dans l'intérêt de la vindicte publique, sans rien pouvoir requérir d'office pour dommages et intérêts de la partie lésée ; de même, dans le cas de l'action publique administrative dont il s'agit ici, le préfet ne peut poursuivre le constructeur de la digue que dans l'intérêt public de la navigation, et il n'a ni le droit* ni la faculté de rien requérir dans l'intérêt des particuliers qui en souffrent quelque lésion :
e*c8t en sa qualité d'adtaiinistraiear qu'il agit; or il n'est diargé que de l'administration publique, et non pas de celle de la fortune de ces particuliers : donc il oe peut agir que dans l'intérêt public et n'a ni mandat ni pouvoir pour agir dans Ho* térêt de ces propriétaires.
Cependant cette comparaison n'est pis encore parfaitement exacte, et il 7 a ici une différence essentielle à remarquer, sous le rapport de la compétence, entre le cas où la poursuite par action publique est exercée en justice ordinaire, et cdui oik elle a lieu par-devant le tribunal administratif.
Et en effet, quand il s'agit des délits ou des crimes dont la poursuite est faite par action publique devant les tnhunàUT^ ceux qui en ont été lésés peuvent intervenir dans la cause pour réquérir, contreles délinquans, une condamnatioD à It réparation des dommages et intérêts qu'ils ont soufferts ; et, dans ce cas, les juges qui prononcent sur la vindicte publique sont autorisés par la loi à statuer aussi, comme juges civils, sur la demande que les particuliers intervenans viennent leur soumettre pour obtenir l^indemnité qui leur est due ; tandis qu*en fait de eontntventions dont l'action en répression doit être portée par-devant les conseils de préfecture, les particuliers qui en ont souffert des dommages ne seraient jamais fondés à y intervenir dans la cause de l'action publique pour demander qu'il soit en même temps statué sur l'indemnité qui leur est due, puisque ces Iribunaui «kIministratifii n'ont été établis que pour prononcer sur désintérêts publics, et que, conÛnés dans les limites de leur institution, ils n'ont jamais le droit de prononcer sur des intérêts privés de particulier à particulier '.
849. Ces principes une fois bien entendus, revenons à notre question.
Une digue, ou tout autre ouvrage à main d'bomme, a été construite dans le lit d'un fleuve navigable ; les propriétaires des fonds riverains en ressentent ou en
« Voy. suprà, sous le n» 138.
•ni )i craiiitlre du préjudice : que jpeuvieiit- Ht faire pour obtenir réparation ou sé-^ Gvrtir?
Sans doute cesparUeulkrs peuvent dé-»
noncer le fait au préfet, qui, à son tour, pourra requérir on arrêté du conseil de phréfecture pour Diire démolir i'ouvnige : •t alors de deux choses Tune, ou il n'y a encore point de dommage physiquem^t causé à leurs fonds, et dans cette hypo^ thèse touit sera terminé par l'arrêté du tri* bunal administratif; ou le choc des eaux renvoyé contre leurs héritages les aura déjà endommagés, et dans ce second cas ils auront une action en indemnité à intenter contre te constructeur ; mais ils ne pourront la porter qu'en j^ustice ordinaire, puisque les conseils de préfecture sont incompétens pour statuer sur les intérêts privés de particulier à particulier. .
850. M«s il est possible que le préfet garde le silence, et que, comme nous en avons vu des exemple«,il le garde même sur la dénonciation qui lui aura été adressée, parce qu'il est possible que Touvrage fait dans le fleuve ne porte aucun préjudice à l'état actuel de la navigation, comme ayant été pratiqué dans un bras de la ri« ▼ière par lequel la navigation ne s'exerce pas^ et qui néanmoins ne laisse pas delaire partie du domaine public, ainsi qu'on Fa établi plus haut '.
' La dénonciation adressée au préfet de la part des propriétaires lésés n'est donc pas un moyen sûr pour eux d'bbtenir justice. Cependant il faut bien qu'ils en aient un, parce qu'il serait impossible de conteevoir comment on pourrait les obliger à supporter gratuitement le dommage qui leur est causé par un fait illicite. Ici doné se représente la question de savoir si ces propriétaires ne doivent pas avoir la faculté d'invoquer directement la protection de la justice ordinaire contre le constructeur, pour faire interdire l'ouvrage ou en ordonner la démolition ?
Nous croyons que cette question doit étredécidée dans un sens a£Brmatif, et que
< foy. sons le no 758.
Toa. l**.
même on doit dire que, sans adreséer à l'autorité administrative aucune dénonciatlon ni demande préalable, les propriétaires lésés ont le droit de {^rter directement leur action par-devant le tribunal de la situation de leur fonds, pour agir en démolition, contre le constructeur, par les mêmes voies et de la même manière que s*il n'était question que d'une digne pratiquée dans un ruisseau ou dans une rivière qui ne serait nullement navigable» Et d'abord il est incontestable que, quant au fond, les droits des parties sont absolument les mêmes, attendu qu'il n'est pas plus permis d'abuser d'un lieu public que d'un fonds privé pour causer du préjudice à autrui : Advertà»eum quimolem in mare prcjecit, tnierdictum utih cornpetit et oui forte re$ nocitura $it *; que la construction, ayant été faite ou entreprise sans l'autorisation du gouvernement, ne peut être qu'un fait illicile; que l'on ne conçoit point comment celui qui reçoit un dommage par suite d'un acte fait illicitement et sans droit n'aurait pas lui-même le droit d'en demander la réparation; et que, soit qu'il s'agisse d*un fleuve navigable ou d'un simple ruisseau, la loi veut généralement, et sans exception, que les piQ>prié (aires des héritages inférieurs he soient toujours soumis à en supporter la-servitude qu'autant que le cours n'en à été détourné par aucun ouvrage fait à main d'homme : d'6à il suit que les propriétaires de fonds dont il s'agit ici ont le droit de se plaindre de la construction de la digue formée dans un fleuve navigable, comme ils l'auraient si la digue avait été pratiquée dans un ruisseau ou dans une rivière non navigable.
' 851 . Sous le rapport de la compétence judiciaire, il faut bien remarquer que, du moment que la lésion dont on se plaint * n'est la conséquence d'aucune décision administrative, ni l'effet d'aucun acte autorisé par l'administration ; du moment, en un mot, qu'elle n'a pour cause qu'un fait illicite, l'action à intenter par ceux qui en
> L. 9, J 8, ff. ne quid in loeo puhlico, Hb. 43, lit. 8.
ioiiffirent du dommage n'est qu*uiie action privée qui reste nécessairement dans les attributions des tribunaux ordinaires ;
<)ue, ne s'agissant point de Taction publique à intenterdans l'intérêt de la voirie ou de la navigabilité du fleuve, maisd*une action purement privée sur des intérêts de particulier à particulier, Fadministra- Uon publique ne peut avoir à s'en mêler;
Que, si l'administration publique n'agit pas pour faire elle-même détruire les ouvrages pratiqués dans le fleuve, elle reconnaît au moins tacitement que le fait ne doit donner lieu qu'à des dommages4ntérêts privés dont eUe n'a point à s'occuper, et qu'en tout cas son silence ne saurait paralyser l'action des parties lésées ; . Qu'enfin il faut bien que ceux qui souf« frentle dommage, et qui le soufirent injustement, aient le droit de s'adresser à une autorité quelconque pour en obtenir la réparation. Or cette autorité ne peut f>as être le conseil de préfect«ire, puisque ce tribunal administratif n'est compétent que pour prononcer sur Faction publique touchant les lésions apportées à la navigabilité de la rivift're, et que, s'il y a un point de droit constant en cette matière, c'est que ce conseil est absolument incompétent pour statuer sur aucun débat d'intérêt privé de particulier h particulier : en sorte que, comme on Fa déjà dit, s'il était saisi, à requête du préfet, de la demande en contravention sur la voirie, il ne pourrait pas même recevoir l'intervention des propriétaires lésés pour statuer sur leurs réclamations en dommages et intérêts contre le constructeur de la digue. Il faut donc tenir pour constant, et la nécessité des choses nous ramène à dire que c'est en justice ordinaire seulement que la question d'indemnité et de destruction de la digue doit être portée à requête des propriétaires lésés.
852. Quant au genre d'action que ces propriétaires peuvent employer, on doit direencoreque, durantl'annéedu trouble, ils peuvent agir au possessoire, conformé-
ment à Farticle 3, $ 2, du Code de procédure déjà rapporté plus haut, ou pi^ forme de dénonciation de nouvel ceuvre, conformément à la loi romaine, dont la disposition a toujours été admise dsas li jurisprudence française, comme l'établit M. Henrion de Pansey au lieu précité de son ouvrage sur la compétence des juges de paix : ifuntiamuê auiem, quiajus aHquod prokibendi habemut, vk ut tkmm infecti caveatur nobia ah eo qui fôrtè m pubiieo vel in privaio qmd moUiwr : oui $i qnid amtra lêges edktmce prineipum, quœ ad modwn œdifieiorum fada tuaij fiet : vel m êoorOj vel in iooo relifioêOj vd inpublieoy ripàveflnmimis^quéas es eamit ei interdkta propemmimr '.
Que si les parties intéressées ne se sont pas pourvues dans l'année du treuUe, elles peuvent encore agir au pétiioiretant que leur action n'est pas prescrite; et le tribunal civil sera compétent pour statuer sur leur demande en démolition de l'ouvrage, parce qu'il n'aura toujours, même sur ce chef, qu'à décider une question d'intérêt privé de particulierà particulier, et nullement à prononcer sur Faction publique touchant la navigabilité du fleuve.
853. La circonstance qu'il s'agît, au cas actuel, d'un ouvrage pratiqué dons le lit d'un fleuve public, n'est m d'aucune considération, par la raison qu'on ne peut rien faire dans un lieu public quelconque au préjudice des propriétaires riverains, sans qu'il y ait cause d'utilité publique reconnue parl'admlnistration, et indemnité assurée à ces propriétaires : car autreseot tout particulier qui souffre du donuuge d'une telle construction est autorisé à recourir à la justice pour en faire cesser l'entreprise : PropUr quod, $i qnodfûHi opus in publico fiety quod adprivati damnum redundeifprohibtioriointerth'ctopokti eonvenirif propier quam rem hoe ûUtrdieium propostium est '; et la compétence de la justice ordinaire est d'autant plus certaine, que, pour tout ouvrage public, lors même qu'il estordonné par le gouver
* L. 1, ^ 17, ff. 1^ operië noci nunHation9, ' L. 2, J 2, ff. nequid in /ocopmbiico, lib.fi, ib. 39, tit. l'^ ni. 8.
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nemeot, mais dont l'exécution peut donner atteinte au droit de propriété des citoyens, on doit au préalable faire sur les lieux une enquête de commodo et incommodo, pour constater, à l'égard de tous les intéressés, la cause d'utilité publique; que, si Ton a manqué aux formalités prescrites à ce sujet, la loi du 8 mars 1810, et celle du 7 juillet 1833, permettent à ceux qui se croient lésés de s'adresser aux tribunaux pour (aire interdire les travaux jusqu'à ce qu'on ait légalement procédé avec eux, et qu'ils aient pu foire entendre leurs réclamations. A plus forte raison doit-il en être de même dans le cas qui nous occupe, où il ne s'agit que de la répr^sion d'une entreprise faite sans autorisation, et qui est absolument illicite par elle-même.
854i Mais que faudrait-il décider dans le cas où la digue aurait été construite avec la permission ou par les ordres du gouvernement , et après avoir satisfait à toutes les formalités de l'enquête de eommodo et incommodo ?
Certainement les propriétaires dont les fonds seraient ainsi mis en danger d'être rongés par le choc des eaux pourraient bien réclamer contre la mesure autorisée par le décret du prince; mais ils n'auraient pour cela aucune action judiciaire à intenter en justice ordinaire, ni même aucune action à élever au contentieux de l'administration ; parce que les actes de la puisr sance executive ne sgnt soumis ni à la juridiction des tribunaux ordinaires, ni à celle des tribunaux administratifs : les réclamans ne pourraient donc employer que la voie de la supplique adressée au roi en son conseil, comitéde l'intérieur, par l'intermédiaire du préfet et du ministre, pour mieux éclairer le gouvernement, et en obtenir le rapport de son premier décret SI toutefois il avait été induit en erreur, et qu'il fût possible de lui en démontrer les inconvéniens.
Que si le décret ordonnant ou autorisant la construction de la digue était main-
tenu, il y aurait un droit d'indemnité acquis au propriétaire qui en ressentirait du dommage, par la raison que, aux termes de l'art. 640 du Code civil, les fonds in» férieurs ne sont assujettis, envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en dérivent qu'autant qu'elles en découlent naturellement, et sans que la main de l'homme y ait contribué.
Et alors, si la construction de la digue avait été ordonnée pour une cause d'utilité publique, ce serait au gouvernement à payer l'indemnité.
Si att contraire la digue n'avait été permise que pour Favaotage de quelques particuliers, comme pour la construction d'un moulin ou autre usine, dont le droit leur aurait été concédé, ce serait à eux à payer l'indemnité, puisque l'innovation opérée dans les lieux serait entièrement pour leur intérêt.
855. Mais ici se présente encore la question de savoir si c'est par-devant le conseil de préfecture, ou si c'est en justice ordinaire qu'on devrait procéder pour faire statuer sur le montant de cette indemnité.
Cette question ne nous paraît susceptible d'aucun doute pour le cas où la digue n'aurait été permise que dans l'intérêt d'un particulier pour la construction d'une -usine : car, comme tout le litigieux ne porterait alors que sur des intérêts privés, il est évident que c'est par-devant la justice ordinaire que les parties devraient se retirer pour y faire statuer sur le montant des dédommagemens réclamés par les propriétaires des fonds inférieurs.
Et, attendu qu'il ne s'agirait toujours que d'une indemnité due à ces propriétaires, sans qu'il y eût expropriation de leurs héritages, c'est au conseil de préfecture que l'expertise devrait en être faite* en procédant vis-à-vis du gouvernement, dans le cas où la digue aurait été ponstruite* par ses ordres, pour cause d'utilité publique.
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CHAPITRE XL
Des grtmdes rivières qui ne sont que flottables.
Nous divî^erooft ce chapitre eo cinq sectioog, AxM Ifâquelieft doua exposeroiM fucceMÎveiiieiit,
P Le«ooUoosqu*oiidoU avoir sur l'état matériel des rivières qui ne sont que flot^ tables, et eo quoi leurs fonctions diffèrent de celles des rivières navigables; » 2* En nous reportant sons la législation ancienne, nous examinerons quels étaient alors soijt le gouvernement de police, soit Tétat de domaniaUté de ces rivières du second ordre, et nous indiquerons les conséquences qu'on doit tirer des cban^ gemens opérés par nos lois nouvelles;
3"* Nous verrons comment, d'après l'état actuel de notre législation, il doit être pourvu aux frais d'entretien do ces ri« vières;
4<> Nous ferons voir quelle est la nature et la consistance du marchepied qui est dû sur leurs bords ;
5° Enfin nous tâcherons d'indiquer quelles sont les autorités compétentes pour connaître des difficultés qui peuvent s'élever sur la nature et l'usage de ces mêmes rivières.
SECTION PREMIÈRE
DES IIOTIOIVS ^PtCIALBS QU'll FAUT AVOIR 8Ut l'ATAT, l'usage et la CLASSiriCATIOIf SES aiVlfcSES QVI RE SONT QUI rL0TTA9LBS.
856. Les rivières qui ne sont que flot«> tables sont celles qui, sans porter bateaux de leur fonds, servent néanmoins à transporter le bois soit en trains ou radeaux, soit à bûches perdues.
L'on doit par conséquent ranger encore dans cette classe des eaux les simples niiS' seaux, lorsqu'ils sont asservis au mèa»
'usage public.
L'usage du transport, aux moTeo du Rottage, est, par son înférionté, et sons quatre points de vue, easentiéttenieBl différent de celui qui s'exerœ par la navi** galion.
Le flottage ne sert qu'au transport dès choses, tandis que la navigation sert éga^ lement au transport des personnes.
Le flottage ne se pratique qu'à la desr cente de la région haute dans la région basse, sans remonter le cours de la ri» vière, tandis que la navigation s'exeno dans l'un et dans l'autre 9ta$.
On ne flotte que du hois, dont la substance ne s'avarie pas, ou ne s'avarie que peu, par le contact de Veau ; lan^ qu on peut impunément transporter en bateaux toutes sortes de denrées et marchandes.
Enfin l'on ne peut transporter par k flottage ni les choses qui se dissolrtit dans l'eau, ni celles qui, par leur pcsaateur spécifique, seraient précipitée dmi le fond de la rivière.
Le flottage n'est donc qise d'une utilité bien inférieure et bien mixiime compffa** tivement à celle de la navigation fluviale; et c'est par cette considération que les mesures de police, en ce qui touche aux rivières qui ne sont que flottables, n'ont pas été envisagées par le législateur avec autant d'importance qu'à l'égard des ri* vières navigables, comme noua le feroai voir ci-après.
La position d'une rivière peut être telle
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qu'elb P'Oftre pasrintérèt n^cesaaire pour qu'on doive a*occuper à b rendre iiavigable, floît par rapport aux diiS&cult^s qui seraient à vaincre, soit parce qu'elle de&^ cend d'une région en quelque sorte déserte, où il n'y a pas de commerce^ et avec laquelle les voies degiçande conunu* nication seraient sans avantage réel pour le public; mais il est peu de pays où la flottabilité des rivières ne doive être utile, puisqu'elle sert à la descente des bois qui se coupent sur les montagnes.
C'est ainsi que les ressources et les be- 80În$ des locaUtés, comme encore la consistance et la force des cours d'eau, conduisent naturellement à les classer en rivières navigables et en rivières flottables seulement; de même que les voies de«ommunication par terre se divisent, d'après l^r impoHance, en grandes routes et en dbemina d'un ordre inférieur.
857. Il est essentiel de remarquer que les rivières flottables doivent être ran(^ daii3 deux classes très distinctes.
La première classe comprend celle des rivières où le flottage s'exerce par trains ou radeaux, et la seconde celles où il ne se pratique qu'à bûches perdues.
On entend ici par trams, ou trains de bois« les groupes ou faisceaux de bois coupés en bouts de moindre ou médiocre longueur, que l'on assujettit les uns avec les autres par des perches et des liens, pour pouvoir les soigner ensemble comme un seul corps lancé à flot dans la rivière par laquelle on veut les ùàre descendre.
Le mot radeau s'applique plus spéciaiei^ient aux grands bois de cnarpente ou de mAture qu'on lance en rivière, et qu'on y assujettit de même les uns avec les autres par des perches et des liens, peur pouvoir les soigner ensemble, et en gouverner la conduite comme s'ils ne formaient qu'un seul corps.
Il est aisé de comprendre que cette espèce de flottage ne peut s'exercer que dans les grandes rivières, où le volume des eaux est partout suffisant pour porter à flot les trains et radeaux, et dans le lit desquelles on ne trouve ni cataractes, ni
casoades, ni rochers qui embarrassent le cours d'eau.
Tels sont les caractères par lesquels se distingue la première classe des rivières flottables. ^
D5B. Le flottage s'eierce à bùchest perdues, lorsqu*on lance eq rivière, bûche à bûche, des bois de corde ou de moule, destinés au chaufiage, pour les ùàre descendre jusqu'aux ports où l'on a construit des arrêts pour retenir la flotte tandis qu'on la retire de l'eau.
On voit par là que cette dernière espèce de flottage peut être pratiquée sur toute sorte de rivières, même sur des torrens, comme encore sur de simples ruisseaux, pourvu qu'il y ait un volunie d'eau suffisant pour supporteret entraîner des bûches de bois qui ont déjà reçu un certain degré de dessiccation; et que, si les cascades ou les rochers qu'on trouve dans le cours d'eau peuvent causer quelques embarras aux ouvriers qui suivent la flotte, pour rejeter à flot les bûches qui s'arrêtent, cela n'empêche toujours pas que la rivière ou le ruisseau ne soient flot» tables à bûches perdues.
Les rivières qui sont navigables sont en même temps, et à plus forte raison, fflot^ tables; et, à partir du point où elles commencent à porter bateaux, on doit appliquer à leur usage toutes les règles de police dont nous avons parlé dans les chapitres qui précèdent, puisqu'elles sont en état de navigabilité; et en admettant qu'elles servent déjà au flottage dans la région supérieure à ce point, on doit, pour l'usage de cette partie, suivre les règles dont nous avons à traiter dans le présent chapitre.
Mais, quoique les rivières qui sont navigables soient à plus forte raison flottables, il faut observer toutefois que le flot^ tage à bûches perdues peut y être interdit par l'autorité administrative, pris égard aux embarras qu'il pourrait causer dans l'exercice de la navigation, et le libre usage des écluses.
869. Parmi les dispositions législatives qui avaient assimilé les rivières flottables aux rivières navigables, pour les cem-
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prendre, les mies corame tes autres, dâos le domaine public, aucun, ayant la loi du 15 avril 1839 sur la pèche fluviale, nV vait bien défini ce qu'on doit entendre par le genre de flottage nécessaire pour rendre publique la rivière qui en supporte l'usage.
Mais I article 1*' de cette loi ne laisse plus aucun doute à cet égard; il porte : « Le droit de pèche est exercé au profit «( de l'état,
« Dans tous les fleuves, rivières, ca- « naux et contre-fossés navigables ou flotte tables, avec bateaux, trains ou radeaux, u et dont l'entretien est à la charge de «( l'état ou de ses ayans-cause. i»
Il est clairement décidé par là qu'en ce qui touche aux rivières flottables, il n'y a que celles sur lesquelles le flottage s'exerce avec trains et radeaux, qui appartiennent, sous tous les rapports au domaine public, puisqu'il n'y a, outre les fleuves navigables, que les rivières où le flottage s'exerce de cette manière, dans lesquelles la pèche ait lieu au profit de l'état; comme il n'y a qu'elles encore dont les frais d'entretien soient à la charge du trésor public; et c'est ainsi que l'a expliqué le conseiller d'état Favard de Langlade, en présentant, au nom du gouvernement, le projet de cette loi à la chambre des députés. « Vous remarquerez, messieurs, «( disait-il, que le projet ne se borne pas « aux seules expressions de rivières navi- « gables ou flottables, qui ne présentent « point une idée assez précise; qu'il in- « dique avec netteté le mode de navigau bilité ou de flottage. »
860. Il y a donc deux espèces bien distinctes de rivières flottables :
La première comprend celles sur lesquelles le flottage s'exerce par grosses niasses de bois réunis et enlacés en trains ou radeaux; et cette espèce appartient, sous tous ses rapports, au domaine public, comme celles des rivières navigables;
La seconde espèce comprend celles des rivières, ou même des gros ruisseaux, qui ne sont flottables qu'à bûches perdues; et cette dernière classe reste, quant à tous ses. usages, excepté celui de la flottabilité, dans le domaine privé des propriétaires
nveraiAsquisont réeiproqnement chargés des impenses d'entretiep de ces sortes de rivières, ainsi que nous le verrons plus bas dans un antre chapitre.
€e n'est qu'en passant que nous parlons ici du flottage à bûches perdues; nous y reviendrons en traitant des petites rivières^, et là nous exposerons dans un chapitre spécial les intéressantes questions auxquelles l'exercice de cet usage pubfic des cours d'eau peut donner lieu.
QUELS tT AIENT, SOUS l'aRCIEITIVE LfCISLAnOJf, LE COUVEEIfESElfT SE rOLICB ET LA BOIAITU- Lrrt SES RIVllESES FLOTTABLES? ET QUELLES COIfSiQUEIlCBS DOTT-Olf miBB DES CKAWQK- MERS OPÉRÉS DEPUIS DAITS LEUB ÉTAT PAE ITOS LOIS NOUVELLES?
861. Observons d'abord qu'en ce qui touche à la pèche seulement, le droit en était classé au rang des droits seigneuriaux ou féodaux sur toutes les rivières autres que les rivières navigables, et par conséquent sur les rivières qui n'étaient que flottables ; que dans la plupart des pays de droit écrit, et encore sous plusieurs des anciennes coutumes, la pèche était dévolue au seigneur haut-jusUcier^ k l'exclusion du seigneur du fief; mais que, sous les coutumes qui ne contenaient pas de semblables dispositions, on regardait le droit de pèche omme un droit 4^ fief appartenant au seigneur féodal du court d'eau, quoique la justice territoriale appartint à un autre seigneur ' .
Aujourd'hui le droit de pèche n'appartient plus qu'à l'état sur les rivières flottables, comme sur les rivières navigables; et dans toutes les autres, ce sont les propriétaires riverains qui ont exclusivement le droit d'en jouir, comme nous l'expliquerons ailleurs.
Nous ferons seulement remarquer encore ici que, le droit de pèche n'étant qu'un droit de police honorifique entre les mains des anciens seigneurs, il n'y a aucune conséquence à en tirer pour cod*
« Voy. dansle répertoire, au mot pâchk, scci.l.
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clore de là qu'ils dussent avoir alors la domaoialité des rivières flottables comme de ce qu'ils avaieot exclusivement le droit de chasse dans Tétendue de leurs fiefs , on ne pourrait pas conclure qu^ils dus-» sent y élre propriétaires, ou y avoir le domaine de tous les fonds.
863. En ce qui touche à ladministration, et abstraction faite de toute usurpa* tien de la part des seigneurs, on doit dire qu'avant la révolution de 1789 les rivières flottables n'étaient déjà pas des rivières seigneuriales, et qu'elles étaient entièrement soumises à la juridiction royale et à l'administration du gouvernement.
. On sent de suite que cela devait être ainsi, pris égard au service public auquel ces rivières sont civilement consacrées : service dont l'exercice ne peut être dignement et efficacement protégé que par la puissance du gouvernement.
. Mais, outre cette preuve tirée de la nature même des choses, la vérité de notre proposition ressort encore patemment des dispositions multipliées par lesquelles l'ordonnance de 1669 avait pourvu h tout c^qui concerne l'administration et la police des rivières qui ne sont que flottables, en les assimilant, sous ce double point de vue, aux rivières navigables.
Aux termes de l'article 3, titre 1^, toutes les actions concernant les entreprises et prétentions sur les rivières navigables et flottables, tant pour raison de la navigation et flottage que des droits de pèche, passage, pontonage et autres, sont placées dans les attributions et compétences exclusives des tribunaux de la maîtrise des eaux et forêts.
Au prescrit de l'article â3« titre 3, de la même ordonnance, les officiers de la maîtrise sont chargés de visiter les rivières navigables ei/loitableif pour connaître $*il y a des entreprises ou usurpations qui puissent empêcher ia navigation ou ie flottage, et y être par eux pourvu incessamment, en faisant rendre le cours d'eau des rivières libre et sans aucun empêchement.
Suivant l'article 43, titre â7, tous ceux qui auraient bàtl des moulins ou fait d'autres constructions sur les rivières flotta-
bles, comme sur les rivières navigables, sans en avoir obtenu la permission du roi, doivent être condamnés à les démolir et enlever.
Et aux termes de l'article suivant, il est également défendu de taire aux bords des rivières navigables ou flottables des prises d'eau qui tendraient à en affaiblir le cours ou à en atterrer les rivages.
863. Deux choses résultent de lensemble de ces diverses dispositions de Tordonnance de 1669.
L'une, qu'avant la révolution de 1789, toutes les actions ayant pour objet la police de répression pour contraventions ou délits commis dans les rivières flottables ou sur leurs bords, au préjudice du bon ordre ou du service public dont elles sont affectées, étaient exclusivement dans les attributions des tribunaux de la maîtrise des eaux et forêts ; et ce point de compétence est très remarquable pour l'intelligence de la solution d'une grave difficulté qui sera examinée ci-après.
L'autre chose à oberver sur l'ensemble de ces diverses dispositions de l'ordonnance de 1669, c'est que tout ce qui concerne la police et l'administration des rivières flottables étaitdéjà, comme aujourd'hui, directement et immédiatement placé dans les mains des officiers préposés par le roi ; et cela devait être, attendu que le gouvernement ne peut cesser d'être chargé de pourvoir à l'exercice de tous les services publics ;
Qu'ainsi, et sous le double point de vue de la juridiction et de l'administration, les rivières flottables n'ont jamais dû être assimilées avec les rivières seigneuriales, et que c'est en toute justice que le directoire exécutif avait, par son arrêté du 19 ventêse an 6 ', ordonné aux administrations départementales de faire démolir toutes les constructions de moulins ou autres établissemens faites sans titre sur les rivières navigablesou/^/(a/6/6#^ ou qui n'auraient d'autres titres que des concessions féodales abolies, attendu que ce n'est
« Voy, aa boll. 190, n» des loi» 1766, tom. 5, 9* série.
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qaè p«r aaurpaUon des pouToin pubHes et par un abus de la puissance f^ale
£ils auraient pu se permettre de foire semblables concessions sur ces ri- ▼ières, et qu'on ne prescrit jamais contre le droit public aussi patemment violé.
804. Mais si, par ces direrèes disposi^ tiens de l'ordonnance de 1669, les rivières flottables ont été assimilées aux rivières navigables quant à radunnistration et à la police, qui sont des choses purement civiles et extérieures; si, sous ce double point de vue, elles Ont été placées sous le Biéme régime, cette assimilation ne s*est jamais étendue jus <|u'à la domanialité fodetère, c'est-à-dire jusqu'à les confondre dans le même domaine en tant qu'il s'ap* plique au fonds matériellement considéré.
Nous voyons, en effet, que Particlè 41, titre 27, de cette ordonnance, statuant sur le domaine foncier des grandes rivières, ne déclare appartenir à la couronne que les fleuves et rivières portani hateaus de leur fondé, sans artifice et oti- 9fmge» de main, ce qui certainement ne peut, sous aucun rapport, être appliqué aux rivières qui ne sont que flottables.
Si nous recourons i la disposition des édita, ordonnances et déclarations qui ont été promulgués ensuite, et que nous avons rapportés plus haut sous les n^ 732 et suivans, nous ne voyons toujours dani le domaine public de la couronne que les rivières navigables, ainsi que les lies nées au sein de ces rivières ; et que les rivières qui ne sont que flottables, comme \es i\es qu'elles renferment, sont toujours laissées en dehors, malgré le grand intérêt que le fisc aurait eu de s'en emparer.
Si de là nous passons à la loi du l*' décembre 1790, faite exprès pour indiquer spécialement let faire connaître les (bnds du domaine public, nous n'y voyons encore mentionnées que les rivières navigables, sans y trouver aucune expression qu'on puisse rapporter aux rivières qui ne sont que flottables.
Ce n'est qu'en arrivant à l'article 538 du Code civil, que nous trouvons, pour la première fois, les rivière ftottahhé comprises parmi les fonds qui doivent être
eùmiéèrèê eomme den dépenâanceê du domaine publio.
805. Certes, si andennenieiit on avait entendu comprendre dans le domaiDe de la couronne même les rivières qui né sont
Sue flottables, Fon n'aurait pas nuiiqné 'étendre les mesures fiscales établies i^ l'égard des possesseurs des ties et alteitissemens dans les rivières naviiables; on
n'aurait pas manqué, disons-nous, d'ëtendre ces mesures envers les possesseurs ds$ lies dans les rivières qui n'élaient que flottables; et, comme on n'a pas voufu les grever des mêmes charges, pour les maintenir dans leurs possessîoos, t! reste par là bien démontré que celte seconde espèce de rivières n'était pot or coagidéfée comme domaniale avant nos toh nouveffes ou avant notre Code ctvtl.
800. Pour conclure sur tout ce)a, nous dirons que sous l'empire de nos aoeiennes lois les rivières qui ne sont que ftottables étaient dans une espèce d'état mixte, en ce qu'elles ne pouvaient être toot-à'M dans le domaine privé, puisqu'elle^ étaiettt déjà asservies à là flottabilité,qoi consiste dans un service public comme celui delà navigafaîifté; qne, nonobstant la grande différence qui existe entre e^e$ dans k mode et l'importance de ces deux ser* vices, il n'en est pas moins vrai de dire que la rivière flottable sert à un usage public, comme la rivière navigable, et que c'est par cette considération qu'aux termes de l'ordonnance de 1009 il est également défendu de pratiquer aucune ri- 5 oie sur leursbords pour y faire despitsA 'eau, comme d*y faire aucune construction d*usines sans l'autorisation du gouvernement : en sorte qne, qnant à Padministration et à la police de codservatîoo, on doit les considérer comme ayant été les unes et les autres soumises en tout su même régime.
807. Mais quant à la domanialité entière et absolue de ces ririères, c*est4-dire quant au domaine qui s'applique matériellement au fonds, il ne serait pas perflus de les confondre dans la même cat^arie pour les temps qui ont précédé nos lois nouvelles ; puisque, sous ce rapport, on
\m wt toujoars <bfiëremnient clastées dans les lois andeaneft : d*oà il résuhe que, malgré la police particulière à laquelle ces rivières étaient soumises par rapport au service de la flottabilité, elles Mstaient, quant au matériel de leur lit, sous la règle du droit commun consignée dans les lois romaines, par lesquelles les accroissemens qui se forment au bord des ii?ières, comme les lies et tiots qui nais* sent dans leur sein, sont attribués en toute propriété aux maîtres des fonds riverains, comme leur étant natarellement acquis par ce qu'on appelle le droit d'aïluvion.
868. Ainsi, et pour arriver au dernier Résultat de nos lois sur ce points on doit dire que toutes les lies et Ilots nés ou formés avant la promulgation du Code civil, dans le sein des rivières qui n'étaient alors que flottables, ont dû rester en loute propriété aux maîtres des fonds riverains, comme leur ayant étéaoquis en temps utile par le droit d'alluvion ; et que si l'art. 560 de ce code porte, par dérogation à l'ancien droit, que les lies, tlots et atterrissemens qui se forment dans le lit des fleuves •t rivières flottables appartiennent à l'état s'il n'y a titre ou prescription contraire, Tapplication n'en doit être faite qu'à l'égard de ceux de ces atterrissemens qui seraient reconnus et jugés n'avoir pris u^ssance que depuis sa promulgation.
De ce que les rivières flottables sont aujourd'hui renfermées dans le domaine put>lis, comme les fleuves navigables, il faut tirer la conséquence qu'à l'égard des uns comme à Fégard des autres, toute anticipation pratiquée sur leurs bords, tout ourrage établi dans leur lit, tout canal fait pour y prendre quelque dérivation d'eau, tout pont, toute écluse de moulin et bâtimens qui y seraient construits par des particuliers, sans l'autorisation du gouvernement, n'auraient toujours qu'une existence précaire et de fait, sans que le droit de les conserver pût être acquis vish-vis du gouvernement par prescription, même après la plus longue possession (2226).
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869. Quafad il s'agit d'une rivière navi^ gaMe où le service se foit avec des bateaux qui non-seulement descendent, mais remontentausn le coursd^eau, il font construire et entretenir des écluses et ouvrages d'art pour le passage dans l'un et l'autre sens, comme il faut encore établir des chemins de trait et de halage sur les bords ; mais aucun de ces établissemens n'est nécessaire dans une rivière qui n'est que^ottable.
Et d'abord il n'est pas nécessaire qu'il y ait des écluses destinées au service de la remonte, puisque le flottage ne s'exerce qu'à la descente du fleuve. Il suffit qu'il y ait dans les barrages des moulins des ouvertures à portières, suffisantes pour le transit des trains et radeaux ; mais, comme la construction de ces passelits est toujours une condition ■ de l'érection de l'usine; et, comme ils sont la propriété du meunier, qui d'ailleurs est le seul intéressé à les entretenir, on voit qu'il ne peut y avoir jusque là aucune dépense à faire par le trésor public.
Il en est communément de même en ce qui concerne le marchepied, qui n'est qu'une servitude légale pour l'exercice du flottage comme pour celui de la pèche, et dont l'établissement, ainsi que l'entretien, ne suppose ordinairement aucun déboursé.
Nous disons ordinairetneni : car il pourrait arriver que ce sentier fût intercepté par quelques creux ou accidens du sol, ou par le confluent de quelques cours d'eau sur lesquels il serait nécessaire d'établir un pont pour pouvoir suivre la flotte; et alors la dépense de cet établissement, ne devant point être à la charge du propriétaire riverain, serait nécessairement à celle du trésor public.
« Toy. sons les n^ 6S5, 096, 097, 098 et 099.
870. A l'égard des passeliU qui D*auraieDt été établis que dans Tintérèt da flottage, comme encore à Tégard des ports de chargement établis pour y recevoir les dépôts permanens de bois avant de les lancer à flot, ou des ports d*abordage établis pour les recueillir, les dépenses de construction , réparation et entretien en devraient être à la charge de Tétat, sauf la perception de quelques droits à exiger en indemnité sur les marchands et flotteurs.
' Mais que doit- on décider en ce qui touche au curage du cours d*eau, qui est la plus grande et la plus dispendieuse des œuvres d'entretien des rivières?
Pour soutenir que le curage des rivières
3ui sont flottables avec trains et radeaux oit être uniquement à la charge de l'état, on peut dire
Que ce n'est ï^ que la conséquence naturelle de ce que ces rivières sont aujourd'hui entièrement placées dans le domaine public, attendu qu'il est dans l'ordre du droit commun que ce soit au maître, et au maître seul, à ^entretenir sa propre chose;
Que le&propriétaires riverains, ne jouissant ici ni du droit de pèche, ni de celui de prise d'eau pour l'irrigation de leurs fonds, ni de celui d'alluvion pour pouvoir s'emparer des Iles qui naissent dans l'intérieur de la rivière, doivent être étrangers aux chaires d'entretien d'une' chose dont ils ne perçoivent aucun émolument utile;
Que c'est par cette raison qu'aux termes de l'article 1» de la loi du 15 avril 1829 ', la pèche est exercée au profit du trésor dans les fleuves et rivières navigables ou fiotiabieê avec trains au radeaux, qui sont à la charge de l'état ou (le ses ayant-causes.
D'autre part on peut dire, pour la défense du trésor public,
Que la loi du 10 floréal an 10 * ne met aux frais de l'état que l'entretien des ri-
vières navigables, sur lesquelles seulement die établit un octroi de navigation qui ne se perçoit pas sur les rivières qui ne sont que flottables;
Et qu'aux termes de celle du 14 floréal an 11 ^, c'est à la charge deA propriétés voisines et sujettes à être inondées par le cours d'eau, que le curage des ritièm non navigables doit être opéré.
Dans ce combat de motils opposés, on sent de suite la distinction qui est à faire pour tout concilier.
Si le curage de la rivière qui n'est que flottable ne doit être fait que podr enlever quelques obstacles d'atterrissement formés dans l'intérieur, sur le passage des trains et radeaux, qui ne peuvent plus franchir les lieux obstrués, alors /a dépense doit être supportée par l'état, comme n'ayant pour objet que le maintien de l'exercice du service public.
Si au contraire le curage de la rivière, quoique flottable avec trains et radeaux, n'est devenu nécessaire que pour délivrer la contrée des inondations et marécages dont elle se trouve affligée pgr le défont d'une libre évacuation des eaux, c'est aux frais des propriétaires du voisinage que l'opération devra avoir lieu, conformémentaux règles tracées par h loi du lÂ floréal an 11, attendu que l'entreprise n'aura été faite et consommée que dans l'intérêt spécial de ces propriélaÎTes.
Si enfin le curage de la rivière doit avoir lieu tout à ta fois dans l'intérêt du service public de la flottabilité, soit dans l'intérêt des propriétaires du voisini^^ les frais devront en être supportés en partie par l'état, et en partie par les fonds de la contrée.
Et dans ce cas c'est à l'administration publique qu'appartient le droit de fixer les portions contributives de la dépense que devront supporter de part et d'autre le trésor public et les propriétaires du voisinage ^.
' Voy. au bull. t. 10, p. 225, 8« série. > Voy. an bull. t. 6, p. 328, 3<» série.
3 Voy. au bull. t. 8, p. 287, 5» série.
4 Voy., par analogie et identité de motifîB sur
cette fixation de quote, les articles 33 et 38 de la loi du 16 sept. 1807, bull. t. 7, p. 196, 4* série; et Part. 8 de celle du 28 juillet 1824, buTl. t. 10, p. 68, 7» série.
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87 U La nature légale du marchepied qui s'exerce le long des rivières flottid>les est déterminée par l'article 630 du Code civil, qui classe cette espèce de trottoir au rang des servitudes établies par la loi elle-même : d'où il faut tirer cette conséquence, que les propriétaires des fonds riverains sur lesquels s'exerce ce passage ne peuvent avoir à ce sujet aucune indemnité à exiger ni contre le trésor public ^ raison de l'établissement de la servitude, ni contre les flotteurs à raison de l'usage qu'ils en font, puisque c'est là un droit établi par la volonté toute-puissante de la loi, et que ce droit est consacré soit au service de la société, dont les avantages prédominent tous les intérêts privés, soit au profit des flotteurs, et pour encourager ceux qui se livrent au commerce du^ .bois.
S*il en est autrement en ce qui concerne le chemin de halage à établir près des rivières qu'on veut rendre navigables, et si alors il est dû une indemnité à raison de ce chemin, quoiqu'il ne soit qu'un chemin de servlitude légale décrétée pour l'utilité publique, c'est que, pris égard à la grande étendue de ce chemin et à son usage habitue) et fréquent, la justice réclamait ici le droit de récompense qui fut ordonné par le décret du SI janvier 1808, et qui, n'ayant été établi que pour les chemins de cette importance, ne doit point être étendu aux simples sentiers du flottage, exercé de loin en loin sur les rivières flottables.
Mais, pour tout dommage causé par le flotteur, autrement que par l'usage ordinaire du chemin, sur les fonds adjacens à la rivière, le propriétaire riverain aurait une action en indemnité, parce que c'est l'usage, et non l'abus, de la servitude que la loi accorde et protège.
87â. Quant à la consistance de ce marchepied, il doit être de quatre pieds de
largeur; en sorte qu'il ne peut y avoir aucune plainte à élever de la part des riverains, tant que les flotteurs n'ont pas foulé une plus grande étendue de leurs terrains; et encore ne devrait-on pas les écouter si le sentier n'était point praticable au bord de la rivière.
A la vérité cette largeur n'est pas prescrite d'une manière générale par nos lois ; mais nous voyons que, suivant l'article 7, chapitre 17, d'une ordonnance du mois de décembre 167S, les propriétaires riverains des rivières et autres cours d'eau affluant vers Paris sont tenus de laisser un chemiû de quatre pieds le long des bords pour le passage des ouvriers qui poussent le bois à feau ■; et M. Fleurigeon, dans son traité de la grande voirie, pag. S5, rapporte un arrêté du directoire exécutif du 13 nivôse an 5 (2 janvier 1797), qui établit la même chose d*une manière générale pour toutes les rivières et ruisseaux flottables à bûches perdues.
Vainement opposerait-on que ces régiemens ne statuant expressément que sur le marchepied existant le long des rivières ou ruisseaux flottables à bûches perdues, leur disposition doit être considérée coinme inapplicable à celui qui est dû au bordjdes rivières du ffrand flottage. On sent en efiet que cette objection serait sans fondement : car ce n'est toujours qu'un sentier; à Tusage d'hommes seulement qu'il (au t le long de ces deux espèces de cours d'eau ; jet loin qu'on doive lui donner moins de largeur pour l'usage de la flottabilité à bûches perdues, c'est qu'il serait plutût nécessaire de lui en assigner davantage, attendu qu'ici le nombre des ouvriers qui sont employés à la suite de la flotte doit être naturellement plus considérable.
Au reste les régiemens dont on vient de parier ne limitent pas la fsculté du marchepied sur un des bords de la rivière plutût que sur l'autre : d'où il résulte que cette servitude est due des deux eûtes du cours d'eau ; et cela doit être ainsi, sans quoi son but serait mi^nqué, ou ne pourrait être complètement atteint.
> Yoy. dans le répertoire, aa moi fioiktge.
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II y aiôdeax inslîtutioDB qui partageât le poa^r, et qui sont, d'an c6té, FadiEh iiîecralion publîqiie, et, d'autre part^ IVMxlrejiidîcîaire.
Deh^ompéiemoodmpêmHtir mdmimi9imtif.
878. Il est d'aberd itoconteftable qu'à la puissance exécutÎTe ou à radministration publique seule appartient le droit de déclarer flottable, avec trains et radeaux, une midre qui ne Tétait pas, et de l'incor» porer par là dans le domaine public, casmie elle peut déclarer navigable une riyière qui ne l'était pas, attendu que, dans l'un et Tautre cas, cette mesure est un mojen de geuremement qu'on ne saurait hn dénier.
Par la même raison, et par roie de^eonséquence de celte première vérité, il eèt incontestable que c'est à l'administration active à statuer sur tout débat qui pour* raît s'élever sur la question de savoir si une rivière, en tout ou en partie, doit être on non considérée comme flottable.
Il est incontestable qu'au roi seul ap* partient le droit d'autoriser les établissemens de moulins et autres usines sur les rivières flottables, et d'en ordonner la suppressiondès qu'ils sont reconnus nuisH>les au service public de la flottabilité.
Il est incontestable encore que c'est à cette même puissance, et à elle seule, à prescrire toutes les mesures nécessairea ou ntUes pour firvoriser l'usage de la flottabi- Kté, soit en ordonnant l'enlèvemeat des objets qui y formeraient obstacle, ou en prescrivant l'établissement de quelques ouvrages propres à la rendre plus sûrement praticable; soit en faisant dériver d'antres sources dans la rivière déclarée
flottable, aCn d'en augmenter la force des eaux.
874. C'est encore à l'administration active à déterminer les localités où doivent être établis les ports du flottage, paioe que l'établissement tl'un port de celte nature est une mesure réglemenlafare du service public, comme serait le tracé d'âne grande route.
Enfin c'est à l'admînistratîon active et locale que les flotteurs à bùcbes perdues doivent s'adresser pour 4rf>tenir fiûagedei eaux lorsqu'ils se proposent delancerkors flottes en rivière, parce qu'il finit qu'ily ait àcet égard lin ordre d'aménagement telqoe plusieurs flottes ne puissent être m$e» à flot sur le même courant qij^ des intervalles de temps suffisais pour {pt'^es ne . puissent se mêler et se confondre; cl qu'eu eonséquence il est nécessure que k permis ne soit acceordé à l'un que pour l'époque à laquelle le bois del'antre pcrarrA être vrtvé et recueilli au port
Toutes ces mesures, et autres sembla'»
blés, sont exclusivement du ressort de l'administration, parce qu'elles sont toutes réglementaireB.
Mais l'autorité qui foit les réglanens, et celle qui est appelée à statuer sur les contraventions commises àses r^femens, ne sont pas les mêmes; l'ordre public exige qu'il y en ait deux, dont l'une soit dotée de l'exercice de la juiidîctMin, lAtendu que le pouvoir légUlatîf n'est poim établi pour juger les débats partkuHers sur l'application des lois : il faut donc, sar le conflit des contestations particulières, recourir id, comme en toute autre aatière, au pouvoir judiciaire, et voir qae) est ce pouvoir et qudies sont ses attiiiHH tiens.
De la oompéience du pouvoir juHeiain»
875. Nous avons en France deux peif^ voirs judiciaires, qui sont, d'une part, lei tribunaux ordinaires, constitntionneUement établis pour statuer sur les causes particulières qui ne sortent pas de l'apfii-
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cation du dMîtoonmuiii; et, (TaiMre p«rl^ les triboiuNix «doiniîstnitifii, qui ont été iBititnés pour prononoer anr kt difliculféii qui M rêDoontrent dans la AardM ÛH serykes publics, comme noHS Tarons amplement firit Toir et mèmerépélé plusieurs Ibis dans oe oui précède.
Il s'agit donc ici de saroir auquel de ces deux pouvoirs jwfieiaires doirent être soumises les dlificultésjqni peuvent nsÉtri toudiant la police répressÊre des rivières oui ne sont que flottables, soit que ces diffioullés aient pour objets quelques 16* sions matérielles causées dans la rivière, soit uu'eUes portent sor rez«roîee de la floltabilité ou do Tusage du mûrdie pied destiné «u passage du flotteur.
Comme nous nous proposons de com*^ battre, sur ee point de doctrine, la jurîs* prudence du conseil d'état, cette cnroon* stanee nous obli^ ànerien négliger dans le rappel desnnneîpes qui gonvumentla matière; et, étJktnm nous reproober qud* ques lignes de répétitions, nous pendlrons encore ici notre P^tnt de départ dès I'om> donnance de 1669, qui, statuant sor k juridiction conlentieuse attribuéeaux mai* trises des eaux et forêts, porte, art. 1^, titre 1% que « les juges établis pour le u fiût de nos eaux et ISoréts connaîtront, «c tant au dvil qu'au criminel, de tous di€*- « ftreods qui appartiennent è la matière « des eaux et forêts, entre ipielques per^ « sonnes et pour quelques causes ipi'ils « nient été intentés. »
A quoi l'article 3 du même titre ajoute pkw spécialement : «seront aussi de kur « compétence toutes les actions eonoer- « oant les entreprises ou prétentions « sur les rivières navigables et fUiimbhê, w tant pour raison de k navigation et • /hêêage, que des droits de pêche, pas- » sage, pontonage et autres, soit en es^ « pèces ou en deniers, conduite, rupture « et loyer des flottes (coches d'eau), baes « et bateaux, épaves sur eau, construc* <t tiens et démolitions d'écluses, gords, «c pêcheries, et moulins assk sur les ri«- « vières, Visitation de poissons tant es «c bateaux que boutiques et réservoirs, et (( de filets, engins et instrumens servant
u à k pêche, et généralement de tout ce «c qui peut préjiKlicier à k navigation, « chaiToi et /blta^ des bois de nos forêts; (C le tout néanmoins sans préjudice de k « juri4iotiondesprév6tsdesmarchands,ès « villes oikiksont en possession detoot ou « de partie de ces matières, etc., etc. »
On voit, par ces dispositions de l'orcknnance de 1660, qu'aux tribunaux de k grande maîtrise ci^s eaux et forêts était spéciakment attrîbnée k oonnaissanoe de tontes les questions contentieuses qui poufuient s'ékver sur l'état ou l'usage des rivières flottables ou de leurs accessoires, comme de toutes celles qui seraient rela* ttves aux rivières navigables,
876. Mais ces tribunaux d'exception furent, avec plusieurs autres, supprimés par k loi du U septembre 1790, qui a été ensuite lyoutée comme titre 13 pour complément de celle du %A aeAt précédent, sur l'organisation du nouvel ordre judiciaire établi par k oonstituante, et cknt les dispositions relatives à notre objet méritent d'être ici rapportées telles qu'on les trouve dans ks articles 6, 7 et 10 de i
AMtWCLK 6.
« L'adflrini8tration,en matièredegrande « voirie, appartiendra aux corps amînis- « tratifs, et k police de conservation, «c tant pour les grandes routes que pour « les chemins vicinaux, aux juges de dis- '« triet. »
VadmMtêraÈHm, etc.... : voik k paît do pouvoir régkmeitfaire, qui appartient aujourd'hui aux successeurs des corps administratifs.
Et la police deoonêervaiîon, c'est-à-direla police dont l'action omsiste à ordonner les réparations è faire dans k diose par ceux quiy auraient causé des dégradations, et en punir les auteun ; voilà k kt du pouvoir judiciaire.
Ainsi, encomparantlesrivières, comme moyen de transport par eau, aux roules, qui forment k moyen de transport par terre, et faisant cette comparaison pour les pkcer les unes et les antres sous le
régime de la voirie, on voit déjà par cet article que l'aulorité administrative D'a?ait alors reçu dans son partage que la ÛMmlté d*adminisirer, en prescrivant toutes les mesures réglementaires qui pourraient être nécessaures ou utiles à la meilleure viabilité des routes ou des rivières; tandis que la justice ordinaire, revêtue du pouvoir de la pokoe de eamervatianf dont l'action consiste soit à prescrire la réparation des dommages matérieb causés dans la chose, soit à décerner l'application des peines méritées par les contraventions qui peuvent être commises au préjudice de la voirie, fut par là même déléguée pour statuer sur le contentieux de cette matière.
AITICLI 7.
« En matière d*eauz et forêts, la con- « servation et l'administration appar- « tiendront aux corps* qui seront indi- «qués incessamment; il sera statué de « plus sur laïnanière de £ure les ventes «et adjudications des bois. Les actions « pour la punition et réparation des délits « seront portées devant les juges de dis- « trict, qui auront aussi l'exécution des u réglemens concernant les bois de parti- « cuuers et la police de la pêche, et qui, u dans tous les cas, entendront le com- <i missaire du roi. »
On voit par là que l'administration est toujours placée en dehors du pouvoir délégué pour statuer sur le contentieux dm la police, et que ce pouvoir reste toujours dans les attributions des juges de district.
AITICLB 10.
« Au moyen des dispositions contenues « danslesarticlesprécédens, les élections, « greniers à sd, juridictions des traites, u gruerief maUri$e$deê eaus etforétê, bute reaux des finances, juridictions et cours « des monnaies, et les cours des aides, <( demeurent supprimées.
CesX en exécution de ce nouvel ordre de choses que, par l'art. 16 d'un autre décret de la même assemblée, du 10, sanc-
tionné le 19 octobre suivant, il fut déclaré que, les fonctions des maîtrises el des eaux et forêts allant cesser qaant i l'eseercice de (a jundioHom eonimUùme, leurs archives juridiciaires seraient remises aux greffés des tribunaux de district, par lesquels elles étaient rempbcées.
Il est donc jusque là parfutement démontré que toute la juridiclîon cooteotieuse que les maîtrises, comme tribonanx administratif des anciens temps, exerçaient avant la révolution tant sur les rivières navigables que sur les ririères flottables seulement, Ait supprimée co 1790, et qu'elle fut replacée daos le domaine de la justice ordinaire, putsgo'elle fut rendue aux tribunaux de district, qai sont aujourd'hui nos tribumuix d'arrondissonent.
Reste à savoir actuellement si,, par les lois subséquentes, il a été dérogea la juridiction ordinaire sur le contentieux et b pokoe des rivières qui ne sont que flottables, et qui seules font le sujet de notre dissertation.
- 877. Il y aeu dqpuis dans nos loisdeux dispositions rétablissant une juridicUoQ exceptionnelle attribuée aux conseils.de préfecture, en £ait de grande voirie : ce sont l'article 4 de la loi du S8 pluviôse an 8, et l'article !<* de celle du M floréal an 10. Voyons donc ce qa'éles porlenl, et conmient elles doivent être entendues.
L'art. 4 de 1» loi du M pluviôse an 8 porte que les conseib de préCecture prononceront mr lee difficuliéê qui pounrni ê*éiêver en matière de grande voirie*.
Le mot voirie nous vient du mot ris, chemin ou voie de communicaUoD. In langage de police, on distingue la grande voirie, qui s'applique aux grandes roales, et la petite voirie, qui s'applique aux chemins^ vicinaux et autres .voies de conmunication d'un ordre inférieur.
Lorsqu'il s'élèvedes difficultés touchant la pratique ou l'usage de la grande voine, la loi ci-dessus veut que, par dérogttioa à l'ordre des juridicUons ordinaires, b
> ?o]r. «u bail. 17, no 115, 3« série.
I débats soient portétpaiHlevantles conseils de préfecture ; mais en ce qui touche à la petite voirie, les contestations de même
1 nature restent, suivant la règle du droit commun, dans le domaine àts tribunaux ' ordinaires, puisqu'il n'y a que la grande voirie qui ait été exceptionnellement soustraite à leur juridiction.
Nul doute que les rivières navigables et les canaux de navigation intérieure ne doivent, sur ce point, être assimilés aux grandes routes et appartenir à la grande voirie, puisque les lois le disent, comme nous allons le voir; mais doit^on leur assimiler aussi les rivières qui ne sont que flottables, pour les comprendre également dans la grande voirie, quoique lea lois ne le disent pas ? Voilà toute la question : car, si les rivières qui ne sont que flottables n'appartiennent qu*à la petite voirie, tous les débats qui peuvent s'élever sur leur usage restent nécessairement de la compétence des tribunaux ordinaires.
Or, comment serait-il permis d'assimiler le moyen de transport qui s'exerce sur une rivière qui n'est que flottable, à celui qui a lieu par une grande route? Tout n'est-il pas ici en disparate et en opposition?
878. Le service de la rivière flottable ne s'exerce qu'à la descente, tandis que celui de la route s'exerce dans tous les sens: en sorte que, sous ce seul point de vue, l'on ne voit déjà que la pratique d'une demi- voirie sur la rivière.
Ce n'est pas tout encore : non-seulement les rivières qui ne sont que flottables ne servent point au transport des personnes, mais elles ne servent pas même au transport des marchandises et des denrées les plus ordinaires, puisqu'on ne peut lesemployer qu'au flottage du bois : elles ne sont donc pas même le moyend'une demi-voirie. Mais, puisqu'il est de toute évidence que ces rivières ne sont, quant au service public, que de l'intérêt le plus minime en comparaison de celui des grandes routes et des rivières navigables, comment pour-
^ rait-on raisonnablemei^t assimiler et con-
^ fondre des choses qui sont naturellement si distinguées et si différentes !
Ce n'est certainement point ainsi qu'on doit l'entendre d'après l'article l^' de la loi du S9 floréal an 10, conçu dans les termes suivans :
tf Les contraventions en matière de tt grande voirie, telles qu'anticipations, <c dépêt de fumier ou d'autres objets, et (c toutes espèces de détériorations comtt mises sur les grandes routes , sur les u arbres qui les bordent, sur les fossés, tt ouvrages d'art et matériaux destinés à « leur entretien, sur les canaux, fleures « et rivières navigablee, leurs chemins de « halage, francs-bords, fossés et ouvrages u d'art, seront constatées , réprimées et tt poursuivies par voie administrative. » 'A En matière de grande voirie : la juridiction exceptionnelle n'est doncici renvoyée aux conseils de préfecture qu'en ce qui touche au service des grandes routes et de la navigation intérieure, auquel service, comme on vient de le voir, il n'est pas permis de comparer le simple flottage.
Sur les oanaus, fleuves et rivières navigabkê: ces termes ne s'appliquent certainement pas aux rivières qui ne sont que flottables; et, puisque le législateur a eu soin de ne les pas désigner, il faut bien croire qu'il a voulu les laisser sous le régime de la petite voirie, où elles se trouvent naturellement placées.
Leurs chemins de halage : ces expressions seraient encore, s'il était possible, plus patemment exclusives des rivières qui ne sont que flottables, puisqu'il n'y a point de chemin de halage établi à côté d'elles pour leur service.
CoifcLuons.
879. En fait, il est constant qu'il n'existe dans nos lois aucune disposition qui attribue aux conseils de préfecture la connaissance des contraventions qui peuvent avoir lieu, ou des débats qui peuvent s'élever dans le service qui s'exerce sur les rivières qui ne sont que flottables.
En droit, il serait contraire à toutes les r^les d'étendre une juridiction qui n'est qu'exceptionnelle à une matière pour laquelle elle n'aurait pas été positivement établie par les lois : donc les conseils de
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préfeeCure umi inoompétèns pour alaUier mr les débats doot il 8*agit id.
Kimaij quoique là police régiementaire el de prévoyance qui s'exeroe sur lea ri-> vières qui oe sont que fiotlables appartienne toujours à radmioistralion actÎTe, néaiMBoiiis toutes les actions de la pdîce coDtentiense et de répression pour les désordres causés dans' le flottage, soit de la partdes flotteurs qui, par le dépôt de leurs bois ou antrement, auraient commis des dégradations sur les fonds riverains, soil de la part des propriétaires de ces fonds, pour rigoles ou prises d'eau par eux pratiquées sur les bords de la rivière, malgré la défense de la bi (644), soit pour constmetions, encombremens on embarras opérés dan^ le eours d'eau, soit ponr dégradations matérielles causées dans le fleuve, ou pour barrages et empèchemens* pratiqués au préjudice de la libre vicMité de la rivière et du marchepied, doivent* ètreportées en jnsticeordinaire par<levant lés tribunaux civils on de polwe correctiooneUe, suivant les enrconstancesdu fait.
880. Ainsi encore, etàplnsforteraismi, si Ton 8U(^fM>se aucune flotte lancée en rivière vienne se heurter contre les éduses ou les vanne» d'un moufin ou autre inine, ou contre les piles on piliersdesportières, qui sont à la charge du meunier, comme condition de sa construction, et qui sont destinées soit au transit des flottes et radeaux, soit à l'écoulement des grandes eaux, pour prévenir les inondations, et qu'il j soit causé quelques dégradations dont le meunier ou le maître d'usine croît avoir le droit de se plaindre contre le flotteur, c'est en justice ordinaire qu'il devra porter son action ; et cette marche est encore ici fondée sur un motif tout particulier, qui consiste en ce que, dans une discussion de 'cette nature, il ne s'agit de statuer que sur les intérêts privés du matlre d'usine ou du flotteur, et non pas sur un intérêt public, qui seul pourrait foire rentrer le débat dans la compétence du conseil de préfecture '.
Telle est la vraie théorie doctrinale sur
' I Voy. sons le no ISè.
la matière : cependant nous sn—ty dlilmésdeieeonnattre, en foit,qiieio jaris> pruoence du' conseil d'état est lom d'être en tout conforme à ceqnenousenscignsns ici; et nonobstant noire profond rapeet pour l'honord^le conseil, dont ks dteîsions nous ont vivement écUié sertaK d'autres points, nous avona cm qu'i^Mt de notre devoir de mettre au jour sitte longue dissertation sur les principes^de compétence que nous venonsd'eKplîqoer, pour nous mettre mienx à portée de réfnler les motili des arrêts csnfraifes qne nous allons rapporter.
881. C'est au t. 3, p. 504et smvaitas, du recueil de MACàin, qoe nous trssfSM unrpremîer arrêt du conseildo 8 Biî ItôS, renducontrairementà notre àoebriDe^bats Tespèce suivante :
Le sienr Comte, propritesie tfnn des snr le bord de la Bioselle, qm n'eit qie flottable, avait ftk construire un murinterceptant le marohefAed dn flsUi^ le long de cette rivière»
Ce foit de contravention fot d'aboid déféi^ au conseil de préfeclme, qui, avec raison, se déclara incompétent, pane q»
l'aetion aurait dû être portée en jêtàot ordinaire, qui aurait également condsnné l'entreprise ; mais son arrêté fol eaaié tu conseil d'état, par les motifo suînms : u Considérant que, par le décret du 10 <t avril 1812, les dispositions 4n àteel « du 16 décembre IdU, qui teniToie sn « conseil de préfecture \t jugement des tt contraventions de grande voirie, oot « été rendues applicables aux canaux et « rivières navigables, sans préjudke de « tous les autres moyens de surveilknce t ordonnés par les décrets et lois. »
OosiavATioiis. Remarquons, sans aller plus loin, que, par cette première série de motifs, la question se tronve entièfement déplacée, et que ces raisonnemens sont en outre contrairei aux maximes de la plus saine doctrine.
Et d'abord on va prendre la sooroede ces motifo dans le décret du 18 décenbre 181 1, dont l'article 50 renvoie à Uesanaissance des tribunaux administratif les contraventions commises sur les dunes et
poUart établis an bord ià la mer « ; et «ertaiDement il serait dîffidie de choisir «necomparaisoQ'plos inexacte : car, d'une partf une rivière flottable est bien loin d'être comparable à rOcéan; et^ d'autre e6téf les dunes, qui ne sont établies au bord de la mer que pour protéger l'inté* rieur des ierres, ne remplissent nullement les mêmes fonctions que le marchepied étaby au bord d'une rivière pour Fusage de la flottabilité.
On puise, en second lieu^ les motifs de cet arrêt dans le décret du 10 avril 1813, qui, autant qu'il est relatif à la na^ vigation intérieure, n'étend nominativement, et par conséquent restricdvement, la juridiction contentieuse de l'adminîstratton qu'aux eananx, nvtèrtênaviffMêê 0i porté mariiim$9 *, sous la dénomination desquels on ne doit très certainement Bi entendre, ni classer les rivières qui ne •ont que flottables : en sorte que la question est encore ici toatrà-Unt déplacée.
Pour raisonner plus juste, nous dirons il notre tour :
La juridiction contentieuse de l'admittbtratibn, n'étant qu'exceptionnelle, ne doit être appliquée qu'aux choses qui lui sont spécialement et nominativement attribuées : or, le décret du 10 avril 181S ne la déclare opplieiMe qu*aux rwièreê mavigabhê eiporiê mariiimeê : donc tout ce qui concerne les rivières qui ne sont que flottables reste en dehors de sa sphère.
88S. Mais poursuivons la série des motifs de cet arrêt.
tt Considérant que la servitude des « chemins de halage et marchepieds le <c long des ririèresnarigables et flottables <i est établie par l'ordonnance de 1069 et M par le Code ciril ; que dès-lors les con- « tniVeritions à ladite servitude sur les ri- « vières navigables et flottables sont de « leor nature matièrede voirie, et doivent M être réprimées d'après les mêmes re-
lais il n'y a pas une me de ville, bourg ou village; il n'y a pas un chemin de communication de paroisse à paroisse qui ne
* Toy. ce décret «a bail. 1. 15, p. 550, 4« sér. Toa. I",
soient aussi de leur maiufe matière de «otfi0:fliudra-t^il donc conclure de là que la juridiction contentieuse de l'administration doit s'étendre a tous les débats qui peuvent s'élever sur l'usage des plus petits chemins? faudra-t-il donc effacer toute la distinction si soigneusement signalée dans nos lois entre la grande et la petite voirie? et que pourrait-on répondre an raisonnement suivant?
La nature des choses résiste à ce que le marchepied de serritude qui existe aux bords oes rivières qui ne sont que flottables soit, comme une grande route, matière de grande voirie : or, suivant toutes les lois rapportées plus haut, la juridiction contentieuse de l'administration ne s'applique qu'aux matièresde grande voirie i donc les débats qui peuvent s'élever sur l'usage de ce marchepied restent en dehors de la compétence des tribunaux administratib.
883. Novs trouvons encore dans le recueil de MAC^aiL, t. 6, p. 60, un arrêt rendu sur le même conflit de compétence le A février 1824, et qui, comme le précédent, est sujet à même critique.
«I Dans l'espèce, y est-il dit, le juge de « paix du canton de Cbmecy (Nièvre), a « été saisi, en juillet 18S2, d'une plainte • formée par la dame d'Arthel contre le «< sieur Boutron, flotteur, pour avoir dis- « posé d'un terrain à efle appartenant, sur « les bords de l'Yonne, afin d'y faire un «c atelier pour le flottage. Par jugementdu u 31 août suivant, le juge de paix a cou- «< damné Boutron à payer à la dame « d'Arthel dix francs de dommaa;es-inté- <c rêls pour la dégradation par lui com- V mise sur sa propriété. Le préfet de la « Njèvre, ayant eu connaissance de ce ju- «c gement,aéleyéleconflitle 14 avril 1823.
« Ce conflit était fondé sur l'ordon- « nance de 1672, qui attribue à l'admi- « nistration le soin d'indiquer les pérts « où doivent être déposés les bois destinés « à l'approvirionnement de Paris; et, par u voie de conséquence, sur ce que Pau- « torité administrative est seule compé-
> Voy. ce décret an bail. t. 16, p. 985, 4« sér.
TRAITÉ m DOMAINE PDBLIC,
u tente pour, prononcer sur les contesta- « tions qui peuvent s'élever relativement « à la fixation de ces lieux de dépèt.
ti Le conflit n*a pas paru fondé à son « excellence le garde clés sceaux; il n'a « été porté, disait son excellence, devant u le tribunal de paix qu'une action en u dommages et intérêts, à raison des voies u de fait reprochées par la plaignante au « flotteur Boutron, laquelle action est du u ressort des tribunaux ordinaires.
u La question relative à Tétendue et à u Texistence du port est bien de la comte péteuce administrative ; mais, cette ex- «c ception n'ayant pas été mise en question «c devant le tribunal, Fadminislration est «t étrangère à l'objet de la contestation, « et en Télat, il n'y avait pas lieu d'élever u le conflit.
«Leconseil n'a pas partagé cette opinion .
« Louis, etc., sur le rapport du comité «du contentieux, vu l'article 14, chau pitre 17, de l'ordonnance du mois de dé- <( cembre 1672 ; considérant qu'il est « établi, en fait, qu*£dme Boutron a agi M comme flotteur pour l'approvisionneu ment de Paris; qu'aux termes de l'ordon- « nancede 1672, ci-dessus visée, les conte testâtions qui s'élèv«nt ea pareil cas «( entre les flotteurs et les propriétaires «c riverains sont dans les attributions de « l'autorité administrative.
<c AiT.l^. L'arrêté du conflit,du 14 avril « 1823, ci-dessus visé, est approuvé.
u Ait. 2. Les jugemens rendus les 6, « 24juilletet24août 1822, ci-dessus visés, « sont considérés comme non avenus.»
M. de Peyronnet, maître des requêtes^ rapporteur.
Sous quelque rapport qu'on envisage les motifs de cette décision, elle est évidemment erronée.
On voit, par l'exposé de la cause, que le conflit était fondé sur ce que, suivant l'ordonnance de 1672, c'est l'administration qui doit avoir «om d'indiquer ie$ ports où doivent être déposés hs bois destinés à P approvisionnement de Paris, Arrêtonsnous d'abord quelques instans sur ce point posé comme principe générateur de la décision.
884. 1. S'il avait été question de savoir quelle est Fautorité compélepte à l'effet d'établir^ dans une localité déterminée, un port permanent de flottage soit pour servir au dép6t et à la dessiccation des bois avant de les lancer en rivière, lott pour les recueillir après leur trajet, c'est sans doute à l'administration active^ et à elle seule, qu'aurait appartenu le droit de fondée un éublissement public de cette nature.
• Si, à supposer que l'administration active se fût déterminée à exécuter la mesure d'un pareil établissement, il avait été question de régler l'indemnité due au propriétaire du fonds, et de la mettre à la charge du trésor public, pris égard k ce qu'on aurait voulu y établir un port ûxe et permanent, c'est par-devant le conseil de préfecture qu'on aurait dû procéder ^ Ycstimation de cette indemnité, à moins qu'il n'eût été nécessaire d'exproprier une par^e du fonds, cas auquel il aurait falla recourir aux formes voulues par la loi du 8 mars 1810.
. Or, on ne voit rien de semblable dans la cause; en sorte que jusque là, et sous ce premier point de vue, il ne pouvait y avoir aucun motif de renvoyer l'action au contentieux de l'administration.
Cependant, comme c'est i VadmiDistn" tion active à reconnaître ou déclarer, au besoin, qu'un cours d'eau doit être cUsaé au rang des rivières flottables, c'est à elle aussi à indiquer réglementairement les lieux oh les marchands de bois pourront déposer leurs flottes, comme étant les plos opportuns pour ce genre de service public Alors les lieux ainsi désignés sur les fonds voisins du fleuve, pour y faire le dépût des bois, prennent naturellement le nom déports ; et, pris égard aux ordres de l'administration qui les assujettissent à cette servitude, les propriétaires de ces fonds ne pourraient s'opposer à ce que les flotteurs y fissent leurs députa; mais, comme l'administration n^est nullement maltresse de prendre le bien à l'un pour l'attribuer II lautre, le marchand de bois doit en ce cas.tirer de sa bourse la somnoe nécessaire à l'indemnité du propriétaire
de lliéntage, pour compenser le dommage qu'il lui a causé ; et c'est ainsi que cela est régulé par la loi du M juillet 18<94 >.
Daus le cas où un fonds voisin de la rivière n'aurait pas été compris parmi ceux qui seraient désignés par l'administration comme devant supporter le dép6tdes bois de flottage, tout dépôt de cette nature, introduit sur cet héritage, ne serait qu'une voie de fidt que le propriétaire aurait le droit de faire cesser, et dont il serait parfaitement fondé à se plaindre en justice ordinaire.
La cause de la dame d'Artbel et du" sieur Boutron se trouvait bien certainement dans l'un ou l'autre deces cas, c'est-à-dire que bien certainement l'administration avait ou n'avait pas auparavant désigné ' son héritage pour recevoir le dépôt des bois de flottes. Or, quelle que soit celle de ces deux hypothèses dans 'laquelle on veuille se placer, il sera toujours évidemment démontré que ce litige était totalement étranger à la compétence du tribunal administratif.
• Et en effet, quelle que soit la cause d'une action individuelle intentée par un particulier contre un autre, la demande, comme action privée, reste toujours dans le ressort de lajustice ordinaire, lors même qu'elle est agitée pour faits ou à l'occasion de faits ayant eu lieu dans Texercice de la navigatbn ou de la grande voirie, attendu que c'est une maxime incontestable en cette matière que les conseils de préfecture n'ont jamais à prononcer que sur l'action publique intentée à raison del'in* térét public et collectif de la société ; et cette maxime est consacrée par un grand nombre d'arrêts du conseil d'état luimême '. Or, d'une part, les dommagesintérêts prétendus par la dame d'Arlhel n'étaient nullement répétés contre le trésor, mais seulement contre le sieur Boutron ; et, d'autre côté, le trésor public ou l'état n'avait rien à exiger pour réparation de dommages' causés dans un^ port qu'il fût chargé d'entretenir, puisqu'il n'y avait pas même de port construit près de la ri-
• Voy. aa bail, i, 19, p; 9>Tj 7« série/ v
vière. Tous les débats de la cause étaient donc renfermés dans les intérêts privés des deux contendans : d'où il résulte qu'elle ne devait point être arrachée au domaine de lajustice ordinaire, n'y eût-il que cette seule raison pour la laisser sous l'empire des règles communes.
Inutilement objecterait-on que les rivières flottables sont, ainsi que leurs accessoires, dans le domaine public, et qu'en conséquence on doit considérer le tout comme imoiédiatement placé sous la dépendance du régime administratif : car les fonds voisins de ces rivières n'en sont pas moins dans le domaine privé, et par conséquent, ils n'en restent pas moins placés sous la protection de la justice ordinaire, pour en obtenir l'ordre de répression de tout dommage qui y serait causé par tout individu quelconque.
Peu importe d'ailleurs que les fonds riverains soient ou non grevés de la servitude du dépôt des bois destinés au flottage : car, du moment qu'il est constant en principe que toute contestation individuelle, n'ayantpour objet que des intérêts privés, reste exclusivement dans le domainede la justiceordinaire, encore qu'elle ait pour cause quelques faits ou actes de navigation ou de flottage, notre solution reste avec toute sa force.
Vainement opposerait-on encore que l'exercice du flottage surles^andes rivières qui sont flottables avec trains et radeaux est un véritable service public, pour conclure de là que tout ce qui peut y avoir rapport, soit pour le favoriser, soit pour y mettre obstacle, doit rentrer sous la compétence de l'administration : car le flottage à bûches perdues qui s'exerce sur les petites rivières etjusquesur les ruisseaux, est aussi un service public ; il est même très souvent le plus important pour les besoins de la société ; et cependant personne n'oserait soutenir que la pratique de ce flottage, et les débats qu'elle peut occasioner, rentrent dans la compétence des conseih de préfecture, en fait de contentieux.
II. Il y a, dans l'arrêt contrôle
» Voy. tous les n«» 138 ci suiv.
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quel nous osons nous éleyer« une busse application de Tordonnauce de 1672, dont la disposition attribue à Tautorité administrative le soin dindiquer les lieux de ports, improprement dits, où doivent être déposés les bois destinés à Tapprovisionnemeot de la capitale : car cette disposition n'est qu'un acte de la police réglementaire et de prévoyance, tandis que les débats de la cause n'appartenaient qu'à la justice contentieuse, ce qui est tout différent, parce que le pouvoir qui bit les réglemens ou les lois est tout autre que le pouvoir judiciaire, qui est institué pour prononcer sur les contraventions à l'ordre établi par les lois ou les réglemens.
11 est vrai qu'on expose que c'est par voie de eoméfueHoe de cette disposition réglementaire, qu'on a pensé que l'autorité administrative devait étreseule compétente pour statuer sur les débats prii^és des parties ; mais en cela même l'onaraé* connu cet autre pHiicipequi veut que toute juridiction exceptionnelle, comme celle des conseils de préfecture, soit rigoureusefnentbomée aux espèces qui lui sont attribuées, sans qu'il soit permis de Ter tendre à autre cbose, même pi|r voie d^ conséquence : Quod contra rationemjuris reeepium e$i, ndH ef# producendum ad eonsequentiaê ', attendu que la règle doit obtenir tout son empire dans tous les cas qui n en sont pas légalement et formellement excepté^.
£t si, de ce que c'est à Tadministratiou active à prescrire telle ou telle mesure réglementaire sur une matière, l'on devait dire que^ /Kir voie decoH$éq%ience, c'est aux conseils de préfecture àoonnattre de tous les débats auxquels la mesure prescrite pourrait donner lieu, à quels égaremens un pareil système ne nous entraioerait-ilpas?
C'est Fadminj^tration active qui bit ou réforme tous les réglemens de petite voirie ; et cepiendiint toutes les contraventions commises en cette matière doivent être dénoncées à la justice ordinaire.
C'est à l'administration active qu'est
« L. 14, CF. de legibuf, lib. 1, til. 5; et 1. 141,
coqfié le soin de faire tous les régkpent concernant le libre cours des eaux i û donc les contestations qui peuvent s*élever sur l'exécution de ses réglemens devaienl, par voie de eoneéquemef être portées aux conseils de préfecture,' il n'est pas une seule servitude dérivant des court d'eau qui, quant aux débau que son exercice pourrait ocçasioner, ne rentrorait dans la compétence de ces tribunaux administratib : et c'est cependant là ce que personne n'oserut soutenir.
886. 111. Mais, a-t-on dit, et c'est ici le motif le plus explicite de Parrèt, il eet établi, en fait, qu^Edma Bemtrm a agi comme flottemr pour Papprovieioimememi de Parie; et, ans termefde Pordannanm de 1672, lee eanteetatieni qm e'élèveni m pareil cae entre leeflottewn ti lee prcprié^ tairee riveraine emt danê k» «ttribnltoiis de rautorité adminietratéve; eoinme A toul le système de nos kis, sur la juridîctîoii conteatieuse des ancienne» adminialrar tiens, n'avait pas été complètement aboli et changé dès 1790 ! comme si l'on poor vait foire abstraction de toutes les lois que nous avons rapportées plus haut dans ce chapitre, par leisqueUes les tribunaux ordinaires ont été substitués à ces anciennes juridictions abolies !
S'il est vrai que, sur une foule d'objets^ les réglemens particuliers et locaux, au* trefois établis, soient eoeore aujourdliiû maintenus en vigueur, comme beaucoup d'usages anciens le sont ausû, ce n'est que
Ïuant à la police préventive et au décret es peines prononcées par ces réglemens contre ceux qui se porteraient à les enfreindre; mais, quand on arrive à l'ordre des juridictions établies pour sutuer sur les débats qui peuvent ressortir des ia^ fractions commises contre ces anciens réglemens, il n'est plus permis de reconnaître aucune antre autorité juridictionnelle que celles qui ont été constitutionneUement établies ou recréées dans notre état de ré^ génération politique.
Concluons donc que la jurisprudence du conseil d'état sur le point de compétence que nous venons de discuter est tout-à-1^ erronée.
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